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AVEC LE
gouvernement nuise.
Paris, ce X^ d'Avril 1860.
A Monsieur le Comte Kùaélew,
Ambassadeur de Russie h Paris.
MoNsiEDs l'Ambassadeur,
Vous m'avez invité k passer à Thôtel de l'Ambassade, et TOUS m'avez adressé trois questions, en m'exprimant le désir d'avoir ma réponse par écrit, pour la transmettre au gouvernement:
1) Si je consens à retirer de la circulation mon livre : La Vérité sur la Russie ?
2) Si je consens à quitter Paris?
3) Si je me considère comme sujet russe?
Ma réponse, complètement négative sur les deux premiers points, est affirmative sur le troisième.
Je me suis fixé à l'étranger dans la conviction, profonde et intime chez moi, d'y être utile à mon pays par mes publications. Sans répéter ici ce que j'ai dit aux pages 1 — 4 et 372 — 378 de mon livre sur la nécessité, sur l'urgent besoin, pour la Russie, d'une large publicité, je suis persuadé que sans la publicité, les efforts les plus loyaux n'amèneront jamais aucun pays dans les voies de la prospérité. Mon émigration n'est point un coup de tête — l'on n'en fait plus à mon âge — elle est le résultat d'une conviction profonde, d'une idée ancienne, longuement mûrie pendant des années et prudemment menée à bonne fin. Cette idée a pris sa source dans l'affection sincère, ardente et illimitée que je porte à mon pays, à la nation dans laquelle j'ai eu le bonheur de nsdtre. Placé aujourd'hui, à l'étranger, dans une position indépendante, je crois accomplir un devoir de bon citoyen en écrivant désormais sur' la Russie, en disant la vérité à cette patrie que j'aime de toutes les forces de mon âme.
Mon livre: „La Vérité sur la Russie/* n'est point dirigé contre les hommes: il est dirigé contre les choses, contre les abus. Le nom de 8. M. l'Empereur Alexandre n'y est prononcé, non-seulement qu'avec le respect qui lui est dû, mais encore avec un sentiment de reconnaissance, si naturel envers un Prince animé d'aussi excellentes intentions. Dans la position si complètement indépendante où je me suis placé, mes paroles ne sont certainenement point les accents de la flatterie: je me trouve aujourd'hui à même de pouvoir dire tout ce que je pense, et les expressions de
vn
respect et de reconnaissance ne sont que l'hommage spontané d'un homme libre, d'un vrai patriote.
Pour ce qui en est de quitter Paris, non-seulement je ne vois aucune raison de le faire, mais encore c'est dans cette ville que je compte désormais passer la plus grande partie de l'année.
Pour ce qui en est de la position de sujet russe, l'on ne se dénationalise que pour les raisons les plus graves, surtout lorsque l'on est attaché à son pays natal conmie je le suis, moi Je me considère comme sujet russe. Après cela, si le gouvernement russe jugeait à propos d'exercer des poursuites contre moi, je me verrais obligé de me placer sous la protection d'une autre puissance.
Les ouvrages que je me propose de publier dans l'avenir sont:
1) La Russie de 1847 à 1859;
2) Une Histoire de la Conspiration du 14 Décembre 1825;
3) Une Histoire de Russie;
4) Des Mémoires sur la Russie, de 1682 à 1834;
5) Un Dictionnaire biographique et généalogique des familles russes;
6) Mes Mémoires personnels, commencés en 1834 (et qui ont échappé, en 1843, à la visite de mes papiers, opérée à cette époque),
Veuillez agréer. Monsieur l'Ambassadeur, l'expression de mon respect
Prince Pierre DOLGOROUKOW.
vni
CONSULAT GÉNÉRAL N® 32, Groat Winchester Street,
DU RUSSIE
GRANDE BRETAGNE. LondreB, ^ Mai 1860.
No. 497.
Le Soussigné, Gérant le Consulat-Général, ayant une communication d'office à faire à Monsieur le Prince Pierre Dolgoroukow, le prie de vouloir bien lui faire l'honneur de passer à TOffitee du Consulat-Général dans 1* journée d*après-demai», jeudi, entre les une' et trois heuve» de l'après-midi.
F. GROTE
Clari|%e's HôM, BTook-street^ 44^ ce Mardi, ^ Mai 1860,
Si Monsieur le Gréant du Consulat-Général de Russie a une communication a me faire, j^e le prie de me faire l'honneur de passer à Clarîdges Hôtel, le Vendredi |-| Mai, entre une et deux heures de l'après midi
PiERKH DOLGOROUKOW.
CONSULAT QÉNéRAL N 32, Groat Winchester Street,
PU RUSSIE
GRANDE BRETAGNE. Londres, le ^ Mai 1860.
No. 498.
Le soussigné, gérant du Consulat - Général , est chargé d'inviter Monsieur le Prince Pierre Dolgoroukow de rentrer en Russie sans délais, conformément aux ordres de ITEmpereur.
Le soussigné prie Monsieur le Prince Pierre Dolgoroukow de vouloir bie» lui faire- l'honneur d« M accuser la réo^^vtiou de la présente.
F. GB.OTE
Note du Prince Pierre Dolgoroukow, en réponse k Tinvitation, à fui transmise de la part du Gouvernement Russe, par Monsieur le Gérant du Consulat- Général , d*avoir h rentrer sans dél^i en Russie.
Londres, Cîaridge's Hôtel, Brook-street, ce ^ Mai 1860.
En pal)>liî»nit mon livre: la Vârùé sur la Ru9êùf, et en annonçant une série de publications, j'éèai» mû. par wûk amour sincàre de mou pays, mais je ne n^ dissimulais nullement, à quel point ma frandiise ei me» opinions libérales devaient m'attirer la. haine du parti rétrogyade^ ainsi que des buireaucrates déguisés ea libénvax; la h«3iie, ^^ ui^ mot, 4e tonvs ceux <}««
vivent des abus, de tous ceux qui en profitent. La haine de ces gens-là honore ceux qui en sont l'objet. Néanmoins, mes ennemis les plus acharnés ne m'ayant jamais contesté un certain degré d'intelligence, il était clair qu'un homme de mon âge, et qui n*est point un sot, en se fixant à l'étranger, devait avoir pris, pour s'assurer une existance indépendante, les précautions qu'il avait cru nécessaire de prendre. C'est ce que j'ai fait
Quel but logique peut donc avoir en vue le gouvernement russe en m'intimant Vordre de rentrer en Muasie, et cela sans délai f Croire que j'obtempérerai à cet ordre — c'est me prendre pour un imbécile, et provoquer un éclat de rire retentissant ! Et une fois que je refuse de rentrer, me fera-t-on juger par cette odieuse parodie de la justice que l'on appelle les tribunaux russes? Me fera-t-on condamner à la privation des droits civiques et à l'exil en Sibérie? Avec la meilleure volonté du monde, il m*est impossible de garder mon sérieux. Pour ce qui en est des droits civiques et des privilèges de la noblesse russe, pour ce qu'en pensent tous les gens raisonnables, voyez les pages 230, 231 et 232 de mon livre: pour ce qui en est de l'exil en Sibérie, c'est tout comme si l'on me condamnait à l'exil dans la lune. Le gouvernement russe ne se leurre point, certainement, de l'illusion bizarre de croire qu'un arrêt des tribunaux russes puisse modifier, le moins du monde, ma position sociale dans les divers pays de l'Europe où il pourra m'arriver de résider?
J'ai 43 ans; je suis né et j'ai vécu, comme tous les nobles russes, dans la position d'un esclave privilégié dans un pays d'esclavage général ; j'ai le dégoût
de cette existence; elle me fait mal au cœnr, et je me suis décidé à finir mes jours dans des pays libres, dans des pays où les hommes ne sont point invisagés comme des moutons appartenant à telle ou telle famille. Pour tâcher d'être utile, sur le sol étranger, à ma patrie que j'aime passionnément, je livrerai à la publicité le résultat de mes études sur l'état présent de la Russie, ainsi que sur l'histoire de son passé. Je rentrerai dans mon pays, mais ce ne sera que le jour où le régime des lois aura remplacé celui de l'arbitraire. Si S. M. l'Empereur Alexandre apprécie bien les intérêts de sa propre dynastie, s'il veut éviter les inmienses dangers d'une révolution, il donnera satisfaction aux vœux raisonnables et aux aspirations légitimes du pays: il promulguera une Constitution. S'il ne le fait point, alors, d'ici à un certain nombre d'années, le courant irrésistible des événements fera table rase de l'ordre de choses actuel en Russie. Que mon pays obtienne une Constitution, ou qu'une révolution vienne opérer violemment les réformes dont l'accomplissement pacifique dépend encore, à l'heure qu'il est, de la volonté du gouvernement, dans chacune de ces deux éventualités je compte rentrer en Russie.
Dans le siècle où nous vivons, l'on a vu plus d'une fois des émigrés politiques revenir, au bout d'un certain nombre d'années, dans leur pays natal, et les hommes qui les avaient proscrits partir pour l'exil. Je forme des vœux sincères pour que la dynastie de Holstein-Gottorp , comprenant enfin ses véritables intérêts, parvienne à s'affranchir de la funeste influence de courtisans avides et incapables (dont le dévouement simulé ne survivra point aux années de
xn
sa prospérité). Je souhaite la voir accorder à la Russie des institutions politiques sérieuses et solides, et en le faisant, s'épargner à elle-même la fâcheuse éventualité d'échanger un jour l'un des plus beaux trônes du monde contre un éternel exil
Prince Pierre DOLGOROUKOW.
En ce moment, la Russie, grâce aux tendances éclairées de Tempereur Alexandre II, entre dans la Yoie des réformes indispensables, dans la voie des réformes qui, seules, peuvent la sauver d'un cataclysme politique, et tout naturellement un grand nombre de questions viennent à surgir. La solution régulière et paisible de ces questions ne saurait être amenée qu'à l'aide de la publicité, d'une publicité impartiale et sérieuse, complètement affranchie de tout esprit de courtisanerie, de toutes les influences personnelles, officielles et semi-officielles.
L'empereur Alexandre, si dévoué à son pays, ne saurait se trouver blessé par l'accent de la vérité, lorsqu'elle lui est exprimée avec respect pour lui et avec amour pour la Russie.
Plusieurs de nos compatriotes ont l'habitude de dire : „I1 ne faut jamais révéler aux étrangers la vérité sur le compte de la Russie: il faut leur cacher les plaies du pays." Ce langage, à notre avis, est en contradiction complète avec la saine logique, la dignité et le patriotisme véritablement éclairé. Sans parler déjà du dégoût profond inspiré par le mensonge à tout cœur honnête et loyal, il faudrait se trouver doué
d*une immense dose de présomption pour croire à la possibilité de tromper tout le monde. Les personnes qui tiennent ce langage nous font l'effet de gens atteints de maladies graves, et préférant souffrir ou même mourir, plutôt que d'avoir recours à un bon médecin qui les aurait complètement guéris, et leur aurait rendu les forces et la santé. Pour la Russie, ce médecin, — c'est la publicité.
Les questions politiques et sociales, pour arriver à une solution logique, doivent être élucidées, et elles JXG sauraient l'être que par Ip, discussion publique. La jjublicité est le remède le plus, efficace pour extirper 1q8 anciens abus et empêcher la formation d'abus nouves^ux.
Pour écrire sur la Russie, il faut être Russe; notre pays; ne ressemblant à aucun autre, et son développement historique ayant eu lieu dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. Mais avec la censure, et surtout la censure russe, atteinte de deux maladies, incurables, la peur et Tidiotisme, c'est dans les pays étrangers seulement que Ton peut imprimer upL livre sur la B^ussie. Il existe en Europe cinq ou six.içaprimeries russes, et plusieurs de nos compatriotes uianifesterpnt peut-être leur surprise de nous voir écrire en français, plutôt que dans notre langue nationale. Ifoufl devons expliquer les raisons qui. nous <mt dicté ce choix. En Russie, le parti rétrograde, lequel, si on lui laissait le champ libre, entraînerait Içi pays vers un cataclysme politique, et la bureaucratie russe, cet appui zélé, ce conseiller permanent du parti rétrograde, dans leur affection commune pour le D^ensonge officiel ainsi que pour le mystère protecteur dp ce mensonge, ont la haine ei.la crainte delà
publicité. Mais celle qu'ils abhorent et redoutent surtout, c'est la publicité européenne, et, plus que toute autre, la publicité en langue française, l'idiome le plus connu dans tous les pays du monde. Il s'ensuit que pour attaquer le parti rétrograde et la bureaucratie, il faut nécessairement avoir recours à la publicité en langue française, l'arme la plus redoutée par ces deux ennemis de la prospérité et de la grandeur de la Russie.
Nous avons beaucoup étudié l'histoire de notre pays; nous avons connu la plupart des hommes qui depuis vingt-cinq ans on été au pouvoir en Russie, et la plupart de ceux qui s'y trouvent aujourd'hui; nous connaissons leurs biographies et leurs relations intimes. N'eus avons été à même de connaître les causes secrètes de bien des faits. Nous avons habité et les deux capitales et l'intérieur du pays; nous avons passé par. l'exil ; nous nous sommes trouvé en relations avec des personnes des positions sociales les plus diverses, depuis les plus élevées jusqu'aux plus modestes. Fixé aujourd'hui en pays étranger, nous comptons désormais écrire sur la Russie, dans l'intime conviction de voir la vérité, mise au grand jour de la publicité, même par une plume aussi faible que la nôtre, être utile à notre patrie bien -aimée.
Paris, mars 1860.
APERÇU GENERAL SUR LA RUSSIE
Qu'est-ce que la Russie, au point de vue politique et administratif?
Cest un immense édifice à extérieur européen, orné d'un fronton européen, mais, à Tintérieur, meublé et administré à Tasiatique. La très-grande majorité des fonctionnaires russes, déguisés en costumes plus ou moins européens, procèdent dans Texercice de leurs fonctions en vrais Tartares.
Sur quelle base repose l'administration russe? — Est-ce sur les lois? — Non, certes; aucun pays n'est plus riche que la Russie en lois, ordonnances et règlements de toutes sortes; le code russe est le plus volumineux de la terre; il contient quinze gros volumes de plus de mille pages chacun: tous les ans apparaissent encore des suppléments. Mais ce code, si utile à la prospérité des fabriques de papier, est une lettre morte pour le pays. Le premier article du premier volume, en plaçant l'empereur au-dessus de toutes les lois, transforme tous les quinze tomes, si épais, en la plus volumineuse des mauvaises plaisan-
teries. L'administration russe repose sur l'égalité de tous, non devant la loi, comme en Europe, mais devant le caprice du pouvoir et la vénalité de l'administration, comme en Asie. Pour y échapper, il faut faire partie de la camarilla de la cour, ou être protégé par elle, toujours comme en Asie.
I^os paroles ne peuvent avoir rien de blessant pour l'empereur Alexandre; il est un honnête homme, et le premier à désirer la rénovation morale de son pays.
L'une des erreurs les plus généralement accréditées consiste à regarder l'empereur de toutes les Russies comme un autocrate tout-puissant. C'est une gcande erreur. Autocrate de droit, l'empereur ne l'est presque jamais de fait. Il peut exiler chacun, il pe\it .walever à chaque Russe sa fortune, sa liberté, sa vie; il peut fftire tomber les têtes au gré de son caprice, ii^ais l'on pense bien que l'empereur Alexandre, prince éîclairé et bon, se garde bien d'user de ces droits aau- :!9;9ges. Au fond, l'empereur n'est que le rédacteur, et parfois même seulement le promulgateur des lois et .ordonnances, sans être à mém^ de pouvoir le moins du monde tenir la^ main à leur exécution. Si une loi publiée par l'empereur est utile aux intérêts de la bureaucratie, ou à ceux des ministres, ou de l'entourage intime impérial, vous pouvez être certain qu'elle sera exécutée avec une vigueur et un zèle remarquables ; si elle n'est d'aucune utilité aux intérêts des trois pouvoirs que nous venons de mentionner, elle ne le sera qu'avec mollesse et dédain, et si elle était oontraire à leurs intérêts, vous pouvez être certain qu'elle ne sera jamais exécutée. Mais de ces trois pouvoirs, le plus influent, le plus puissant, est sans
-oontredit la bureaucratie, cette lèpre morale de la Russie. Soumise à l'empereur de nom, elle lui impose le plus souvent ses volontés à elle. L'empereur règne, la bureaucratie gouverne, et son autocrate à elle, c'est l'or, le seul souverain auquel la bureaucratie russe apporte constamment le tribut d'une obéissance complète et d'une inaltérable fidélité.
Ceux qui connaissent bien le peuple russe, ce peuple si richement doué sous le rapport de l'intelligence et sous celui du cœur, ce peuple à l'esprit si lucide, si vif, si fin, comprenant tout, saisissant tout, d'une aptitude si variée, ce peuple bon, obligeant, -compatissant envers les malheureux, respectueux envers la vieillesse et les supériorités sociales, ceux-là ne peuvent s'empêcher de frémir en songeant à l'atroce administration sous laquelle il gémit. Entre ce peuple si admirable, et un souverain bon et honnête comme l'empereur actuel, s'interpose une bureaucratie corrompue, avide, pillarde, triple extrait des passions les plus mauvaises et les plus viles. Cette bureaucratie tromîpe le peuple en lui faisant souvent accroire que ses abus à elle sont autorisés par le souverain; elle trompe l'empereur en lui représentant comme dangereux ce peuple si digne d'afiection et de confiance. S'élevant <Jomme un mur entre l'empereur et la nation, ayant accaparé toute l'influence réelle, la bureaucratie domine tout, pille partout, et si l'on ne renverse point son influence, si, par des réformes sages et opérées, lorsqu'il en est encore temps, on n'établit point le gouvernement sur des bases solides, éclairées, oonfortnes aux lumières de l'époque, le règne de la bureaucratie finira par amener en Russie, et beaucoup plus tôt qu'on 2>e le pense, un cataclysme épouvantable dans lequel
nous verrons s'engloutir le gouvernement, et dont Tidée seule fait frémir, car il n'est donné à aucune intelligence humaine d'en prévoir le résultat final
Mais de tous les Russes, Tempereur, quelque excellentes que puissent être ses intentions, est celui qui peut le moins connaître la Russie. L'empereur est trompé de toutes parts, la Russie étant le pays du mensonge officiel et organisé. A tous les échelons, si nombreux en Russie, de Tadministration, les employés inférieurs présentent à leurs chefs directs des rapports et des exposés de situation que tout ca monde, depuis les stanovoy (sous-chefs de police desdistricts) jusqu'aux ministres et au président du conseil de l'empire, savent parfaitement être faux. Les^ ministres présentent à l'empereur des rapports qu'ils savent être faux. Les souverains russes, pour savoir la vérité et connaître les abus, avaient recours à trois moyens: une commission des requêtes devait accueillir les pétitions et les plaintes adressées à l'empereur; la poste devait ouvrir les lettres; une 'police secrète,, promptement transformée en une véritable inquisition politique, devait rechercher les abus et les révéler à l'empereur. Qu'est -il arrivé de tout cela? La bureaucratie obtint une loi en vertu de laquelle toute plainte portée contre un fonctionnaire public ou un ministre était renvoyée au ministre lui-même, lequel devait examiner la plainte et donner son avis sur la requête!!! De plus, tout le monde sait en Russie, qu'à la commission des pétitions toutes les affaires se trouvent exclusivement concentrées entre les mains du secrétaire d'état chargé de recevoir les ^requêtes, l'un des hommes les plus incapables et les plus méprisés de la Russie, ce qui ne l'empêche point d'occuper ce
poste depuis un quart de siècle. Tout le monde sait qu'à la chancellerie dé ce fonctionnaire les affaires ne se traitent que Tor à la main.
Pour ce qui en est de Touverture des lettres à la poste, Ton ne montre à l'empereur que celles qu'on veut lui faire voir. Toutes celles pouvant nuire à la camarilla ou aux personnes que la camarilla protège, ne sont point mises sous les yeux du souverain, et plus d'une fois l'on a eu recours à la fabrication de lettres fausses.
Enfin, la police politique fut pendant longtemps l'antre de la vénalité la plus effroyable. Là tout s'achetait, tout se vendait, et l'argent en main, l'on pouvait commettre les actions les plus infâmes. La police politique avait l'habitude d'effrayer constamment l'empereur Nicolas par de soi-disants indices de conspirations et de menées politiques. Cela lui donnait du crédit auprès du souverain, et de plus, une fois les arrestations opérées, l'enquête commencée, les riches qui se laissaient rançonner étaient graciés; les pauvres et ceux qui ne voulaient point payer allaient en exil. En même temps, les abus les plus criants étaient cachés au souverain; ainsi, un fonctionnaire, à Saint-Pétersbourg même, dérobait constamment, pendant longues années, dans la caisse publique à lui confiée, des sommes dont le total s'éleva à plusieurs millions, mais comme il était l'ami et le partner de l'un des principaux fonctionnaires de la police, l'empereur Nicolas ne dut la connaissance de ce fait qu'à un pur hasard. Le chef supérieur actuel de la police secrète est un homme connu, il est vrai, pour son intégi'ité , mais il n'est guère impartial. Appartenant par ses opinions au parti rétrograde, il exagère dans
se« rapports à Tempereur tout ce qui concerne rte» libéraux, et lui cache les méfaits des rétrogiraâes. Ainsi, le gouverneur général de Vune des plus igraobdes villes de Vempire, pendant les onsie années de son administration, se signala par le despotisme le plus vexatoire, le plus tyrannique, le plus brutal, s^immisçant dans les affaires de famille, disant des injures à ses administrés, protégeant ouvertement la vénalité et la concussion, et y prenant part lui-même, par des fournitures de drap pourri et d'eau-de-vie de mauvaise qualité. La police assurait Tempereur que tous les bruits répandus à ce sujet étaient calomnieux. Enfin, tout récemment, ce gouverneur général, qui avait l^habitude de dire que rien ne gênait l'administration autant que la loi, fat destitué parce qu'il avait poussé son mépris de la légalité jusqu'à autoriser sa fflle, mariée et non divorcée , à commettre un acte de hi- :gamie en se remariant publiquement. Mais Tempe- Teur n'apprit ce fait que par les bruits des salons; la «police secrète le lui avait caché et avait donné au ^couple bigame le temps de se rendre à l'étranger, non point en fayant, mais en voyageant au grand jour et sans se presser, c'est-à-dire en faisant environ douze cents Terstes sur des routes où il n'y a point de chemins de fer. Le moyen le plus sûr, pour l'empereur, de connaître les abus et d'y remédier, aurait consisté dans Tme publicité large et sérieuse; mais c'est justement <je que ne veulent point la plupart des ministres, la «amarilla et la bureaucratie. La littérature russe, à peine réveillée d'un long sommeil involontaire, a fait preuve d'une sève, d'une énergie, d'un talent qui ont 4ëpassé toute attente. Ce qui est plus beau encore, c'est qu'elle fait preuve d'une noblesse de sentiments
et d'un patriotisme éclairé véritablement remarquables; â peine les liens de la oensure qui renchainaient si rigoureusement ont -ils été un peu affaiblis, qu'on la vit se livrer, avec la plus noble ardeur, à la poursuite des abus qu'elle recherchait pour les signaler et Jee flétrir, et à l'étude sérieuse et approfondie de toutes les questions sociales les plus importantes. Bans ces quatre dernières années, les revues et les journaux russes ont publié un très-grand nombre d'articles qui auraient été lus et appréciés par l'univers entier, s'ils avaient été écrits dans une langue plus connue généralement que ne l'est la langue russe, et s'ils avaient paru dans les revues françaises , anglaises ou allemandes. Mais dès qu'un article ne se bornait point à traiter les questions sous un aspect général, allait au fond des abus existants et les signalait vivement, la plupart des ministres, la camarilla et la bureaucratie poussaient des cris d'épouvante^ et déclaraient l'État en péril et en danger, parce que la presse signalait les concussions de telle ou telle administration, ou bien indiquait l'excellence de telle ou telle réforme désagréable à la bureaucratie. Croirait-on en Europe que le ministre de la justice a sollicité l'empereur, à plusieurs reprises, d'interdire aux journaux la discussion sur la nécessité d'une procédure publique et orale? Il est vrai que ce ministre est connu pour être souvent malade — IS^éanmoins il y a vingt ans qu'il gère le ministère de la justice. Croirait-on qu'il a été interdit aux journaux de dire que la ferme des eaux-de-vie, telle qu'elle existe en Russie, est l'organisation la plus immorale et la plus odieuse que l'on puisse voir? Croif ait-on qu'il est interdit aux journaux de démontrer la nécessité de la publicité du bud^?
La publicité est la tête de Méduse de la bureaucratie russe: si Taigle fixe le soleil de ses regards, les hiboux et les chats-huants ne peuvent vivre que dans les ténèbres.
Enfin, Tempereur de Russie est privé même de la possibilité de causer avec les individus qu'aucun lien ne rattache à la bureaucratie ou à Tarmée. Dana les cours où règne Tancienne étiquette monarchique, l'ancienne étiquette européenne, tout gentilhomme, tout noble a le droit de venir à la cour; dans les cours organisées sur les principes si larges et si féconds de la société moderne, comme les cours de Paris, de Turin, de Bruxelles, tout homme de mérite, tout homme bien né, tout homme ayant à quelque titre que ce soit une position sociale, peut avoir accès à la cour. De cette manière il est possible au souverain de voir tous les hommes distingués du pays, de causer avec eux, de s'éclairer de leurs lumières, et de connaître à fond les besoins et les nécessités du pays. En Russie, il n'en est point ainsi. Pour être reçu à la cour, il faut avoir un certain grade bureaucratique. L'homme le plus éminent, l'écrivain le plus distingué, le penseur le plus profond, le gentilhomme de la plus vieille race, ne peuvent être admis à la cour sans avoir un certain grade bureaucratique. Or, pour avancer vite dans la hiérarchie bureaucratique russe, il faut, sauf quelques exceptions bien rares, dues à des causes de hasard ou à de puissantes protections, il faut, disons-nous, n'avoir ni dignité ni conscience, et remplacer la dignité par une épine dorsale bien flexible, et la conscience par la finesse. Cette dernière qualité, en Russie, le plus souvent prige pour de l'esprit, est bien utile dans notre pays, où l'esprit est souvent
bien nuisible. La finesse, apanage ordinaire de la médiocrité, est très-commune et très-utile dans tous les pays où règne Tesclavage. En Russie, un homme qui unit la médiocrité à la finesse, et qui n*a ni dignité ni conscience, est presque sûr d'arriver aux postes élevés de TÉtat et de jouer un rôle à la cour. Comme nous le voyons, la cour de Russie, où l'on n'a accès ni par le mérite ni par la naissance, mais uniquement par les fonctions que l'on occupe ou que l'on a occupées, n'est point une cour européenne, mais une cour asiatique, habillée en costumes européens. On voit qu*il n'est nullement flatteur d'en faire partie. Il en découle ce triste résultat, que T empereur, avec les meilleures intentions du monde, mais n'ayant aucun point de contact avec les forces vives et intelligentes du pays, ignore l'état des esprits et les besoins réels de ses sujets.
Malheureusement l'empereur ne songe point à ce qu'une situation nouvelle exige des hommes nouveaux; il croit pouvoir opérer des réformes avec l'aide des individus qui, trente années durant, ont suivi son père dans les voies de la compression et de la haine des lumières. Comme le disait un jour à Pétersbourg un diplomate étranger, l'empereur ne se doute point qu'il est éminemment dangereux de confier à des cochers de fiacre la direction de locomotives des chemins de fer.
Croirait-on qu'en Russie, après la création des divers ministères en 1802, les ministres ne se sont réunis en conseil en présence du souverain que pendant une ou deux années, et qu'ensuite, jusqu'en 1857, chaque ministre avait un travail spécial ? ce qui ôte à l'administration générale tout caractère d'unité, autorise les abus de pouvoir les plus épouvantables, et
expose le gouvernement à prendre des mesures si contradictoires entre elles, que leur contradiction mutuelle pousse parfois jusqu^au grotesque. Chaque ministre se trouvait placé dans son ministère dans la position d'un pacha dans son pachalyk, ne disant à Tempereur que ce qu'il voulait lui dire, le trompant souvent ; et une fois le travail fini avec Tempereur, personne n'osait faire d'observations au ministre, qui avait toujoura pour réponse: „G*e8t la volonté de Sa Majesté!" Les ministres se réunissaient, il est vrai, une fois par semaine entre eux; mais c'était hors de la présence de r empereur, pour discuter sur des mesures insig-nifiantes et secondaires, tandis que toutes les mesures importantes se trouvaient décidées dans le travail en têteà-tête de chaque ministre avec le souverain. Cela dura plus d'un demi-siècle, et amena la Russie au point où elle en est maintenant. L'administration russe est la vénalité organisée, appuyée sur une anarchie permanente, recouverte, aux yeux de l'empereur et de l'Euirope, par le voile du mensonge officiel.
En novembre 1857, nous avons présenté à 8: A. li le grand-duc Constantin et à M. le ministre des affaires étrangères un mémoire où, en conseillant diverses réformes, nous insistions sur la nécessité urgeni» de supprimer le travail séparé de chaque ministre avec r.empereur, et de réunir les ministres en conseil sous la présidence du souverain, comme cela a lieu dans tous les pays civilisés. 8. A. I. le grand-duc Constantin remit notre mémoire à l'empereur le 2 (14) décembre. Neuf jour après, le 11 (23) décembre 1857, les ministres, pour la première fois depuis un demi^ siècle, furent réunis en conseil sous la présidence de l'empereur, et> depuis ils se réunissent ainsi tous les
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jeudis. Mais le travail spécial de chaque ministre avec l'empereur ne fut pas pour cela supprimé, et contribue à embrouiller les affaires, en laissant la porte grande ouverte aux influences des favoris et aux rivalités personnelles.
Maintenant, nous allons jeter un coup d'œil sur rétat actuel en Russie :
à) De la justice et du conseil de Tempire ;
b) Du sénat;
c) De Tadministration;
d) Du tchine (grades hiérarchiques de la bureaucratie) ;
e) De Témancipation des serfs ;
f) De la noblesse, du servage et des assemblées électives ;
g) De la boui^eoisie;
h) De Tadministration militaire; ^) Des jSnances et du budget; /) Des fermes d eaux -de -vie et des sociétés de tempérance ;
k) De la police politique;
t) De la presse;
et ni) De la liberté de conscienca
DE LA JUSTICE ET DU CONSEIL DE L'EMPIRE
Nous avons parlé déjà du code de nos lois, si volumineux, et de fait si inutile. Le code des lois du czar Jean IV, publié en 1550 (Soudebnik), et celui du czar Alexis, publié en 1649 {Oviojénié\ avaient subi r examen des états généraux {Zemskoi Sobor ou Zemskaia Douma) Plus loin, dans le chapitre de la noblesse et des assemblées électives, nous parlerons de la composition et de la destinée de ces états généraux. Sous les règnes des czars Alexis et Théodore in, les lois avaient été publiées avec le simulacre de Tapprobation des états généraux réunis encore de temps à autre, et, depuis Pierre I®^ , purement et simplement en vertu du bon plaisir impérial, ce qui, le plus souvent, sous les successeurs de Pierre I®', voulait dire: sous Tinfluence du principal favori, s'il y en avait un, ou bien, s'il n'y en avait point, sous Tinfluence des intrigues de Tentourage impérial, intrigues puissantes même sous le règne des souverains les plus connus par leur violence et leur entêtement. Plusieurs fois Ton avait fait l'essai de réunir et de coordonner les diverses lois
publiées depuis 1649; mais ce fut sous l'empereur IfiicolaB seulement que le comte Speranski, par Tordre de ce prince, publia le code de 1833, dont une seconde éditicm a paru etx 1842, et la troisième vient d'étna publiée en 1857; ce code ne fut point soumis à Tapprobation de Topinion publique, à laquelle Ton ne songea même point à faire appel. U fut soumis au soi-disant exafloien du conseil de Tempire, assemblée d'une soixaataine de membres, où, à coté d'une infime minorité d'bomuLes dfetingués, siège une très-grande majorité de vieillards incapables, poltrons et courtisans avant tout Ce oonseil est censé exercer des fonctions législactivâs oonsnltatives; mais comme en E^ssie tout est mensonge officifJ, oe n'est qu'^n hospice d'invalides étiqueté du n(mi d'asaemblée législative. Au bout de quelques an^ nées, le g«tuvQraemeut, à l'instigation principale du ministre de la justice, ne trouva point les lois pénales suffisamment sévères, quoiqu'elles le fussent assei(, et ptblia, en 1846, aussi avec le soi-disaoat examen du conaisil de l'empire, un code pénal draooaien, dont pliisioBj» dispositions ^nt tout simplement impraticables. Pour juger de l'atrocâté de ce code pénal» il faut dim que le fait d'avoir renversé un buste impérial est puni comme un crime de lèse-majesté, et que la délation y est ér^ée en maxinKS législative, en devoir de sujet fidàlB, et la non-délatioià déclajrée crime de lèse-majesté. Ce code, la honte du règne sous lequel il fut pubUé, est encore aujourd'hui en vigueur.
La justice en Kussie n'existe que de nom. Pour se faire rendre justice, si l'on est un honnête homme^ (m pour commettre à son profit un acte d'injustiee, si l'on est un homme malhonnête, il faut payer, payer t(»ujouxs et parteut^ ou bien avoir des protecteurs puis-
sants et actifs, soit parmi les ministres, soit parmi la camarilla^ soit parmi les personnes intimement liées avec la camarilla ou les ministres. Encore, en payant^ faut-il bien prendre garde de n'être point trompé. Voici une anecdote à ce sujet Un étranger, établi à Saint-Pétersbourg, voulait se placer parmi les fournisseurs d'une administration. Il vient chez le chargé d'a&ires de son pays, un homme très-estimé et d'une haute intelligenoe, et lui demande sa protection. Le chargé d'affaires lui répond que les diplomates ne sauraient se mêler de recommander des fournisseurs, mais qu'il doit savoir comment les choses se passent en Russie: qu'il
devrait donner de l'argent au comte , et à la
maîtresse du père du comte ; que le comte*.
père étant le chef supérieur de l'administration en question, et son fils jouissant d'un immense crédit à la cour, son affaire serait faite. „Hélas ! Monsieur, ré- „plique le marchand, j'ai donné tant au comte... filSy
„tant à la m^tresse du comte père ! on a pris
„mon argent, on m'a tout promis et on n'a rien fait"
Parmi les juges russes et les secrétaires des tribunaux (ces derniers ont la plus haute influence sur les afl^es), ils appellent entre eux malhonnête celui qui reçoit de l'argent et trompe; mais promettre d'accomplir une injustice pour une sonmie convenue et tenir cette promesse, n'est point, selon eux, digne de blâme: c'est un acte de sagesse.
Il faut dire aussi que l'exiguïté des appointements place la plupart des fonctionnaires entre la misère la plus affreuse et la vénalité; tout récemment, l'on a augmenté les appointements des employés du ministère de la justice d'environ 40 0/0, mais à quel chiffi*e modique ne sont-ils point encore restés? Tel employé
d'un tribunal reçoit 100 roubles (400 francs) par an, et avec cette somme il doit se loger, se nourrir, s'habiller; en admettant qu'il soit célibataire, il est dans la gêne la plus pénible, mais s'il est marié, le voilà en proie à la misère la plus affreuse.
En 1835, S. A. I. le prince Pierre d'Oldenbourg fonda, à ses propres frcdsy une école de droit, et, par cette œuvre véritablement patriotique, immortalisa son nom dans l'histoire de Russie. Cette école est devenue une pépinière de magistrats presque tous renommés par leur probité, et quelques-uns connus pour des hommes d'un mérite remarquable. Mais dans le ministère de la justice, ils sont encore en minorité.
D'ailleurs, la vénalité n'est point le seul vice de la justice en Russie. Pour toute aflfaire un peu sérieuse, un peu importante, surtout si elle touche aux intérêts de personnages influents, la justice n'existe que de nom. Nous allons énumérer les diverses instances que le procès doit traverser, et montrer à quoi, en déjfinitive, il aboutit
Le procès commence au tribunal de district Pour toutes les afiaires criminelles, sans exception; il y a appel, de droit, au tribunal criminel de la province. Pour toutes les affaires civiles où le litige dépasse 30 roubles (120 francs), il y a droit d'appel au tribunal civil de la province.
Pour toutes les afiaires criminelles où se trouve impliqué un noble ou un bourgeois notable, l'affaire, du tribunal criminel de la province, va de droit au département du sénat dans le ressort duquel se trouve la province où l'affaire a lieu.
Pour toutes les affaires civiles où le litige dépasse 600 roubles (2,400 francs), il y a droit d'aç^eil «a.
département du sénat danfi le ressort duquel se trouve Ii^ province en question.
Dans le département du sénats si tous les sén^tçBrs ne sont point d'un avis unanime, et si de plus leur décision n'est point contre-signée par le procureur d^ département, l'affaire va de droit au ]olenum du flépat, c'est-à-dire à la réunion de plusieurs départe-^ ments du sénat siégeant en séance réunie. (Le pro-^ cure^r, sans le contre-seinç duquel aucune décision du s^^t n'est valable, est un fonctionnaire nommé par le ijogûodstre de la justice, et complètement révocable aui gré et au caprice de ce dernier.)
Au plénum du sénat, si le procureur ne partage PQint l'avis de la majorité des sénateurs, Tafiaire va de droit à la consultation du ^linistère de la justice.
Oeti;e consultation est Tune des institutions les. plufi ^sur(Je8 qui existent. Quelques employés, choisie pi^r le çiiiùstre de Ig, justice, et inférieurs hiérarchie quement aux sénateurs, sont institués juges des décisions du sénat, et leur avis est soumis au ministre d» Is^ justice, Ce dernier l'accepte ou bien lui substitue le sien, et l'affaire, avec cette opinion mirmtérielle^ est renvoyée au plenvan du sénat.
Si la majorité des membres du plénum du séna^f i^'accepte point Yopinion ministérielle, l'affaire va au département du conseil de l'empire.
Du département elle va au plenvm du conseil de Tempire, c'est-à-dire à l'examen de tous les membres de ce conseil présents à . Saint-Pétersbourg, et siégeant^ tous les lundis, en séance réunie.
Après le vote du conseil, l'affaire est soumise à Tempereur, qui décide suivant son bon plaisir. Eus-; siez-vous daps un procès trente voix du CQnseil pour
vous et une voix contre votts, ô'il plâit à rena|)ereur ^e dôliner ïtiison à cette voil unique, vous perdez votre procès!...
Mais si, même au plénum du sétat, la majorité des sénateurs et le procui^ui* sont d*àccoi*d, il y a encore un moyen, pour la partie civile déboutée, de traîner le procès; il s'agît de ftiire accepter sa requête par la commission des pétitions. Un article de la loi dit qu'il n'y a point d'appel contre une décision du sénat, et avec cette absence complète de logique, cachet de la législation russe, l'article qui vient immédiaiement après, déclare que dans certains cas il serait dur de refuser l'appel à l'empereur, et que l*61i j)eut envoyer sa requête à la commission des pétitions. Si la requête est appuyée par une protection puissante, ou bien par une somme d'ai^ent plus ou moins considérable, alors la commission des pétitions, après l'avoir soumise pour la foime à l'empereur, la renvoie, par ordre impérial, à l'examen du coiiseil de Tempire.
Souvent le département du sénat, quèlcjuéfois même le plénum, découvre soit un vice de forme dans la marche de l'affaire, soit, si c'est une affaire criminelle, un vice de forme dans la manière dont l'eiiqtiête a eu lieu, et renvoie l'affaire au tribunal de district pour en recommencer Texamen, ou bien, fei c'est une affaire criminelle, prescrit une nouvelle euquête. On a vu ainsi des afl^ires revenir au àénat trois et quatre fois, après un laps de longues anûées.
Ire ilistaûce. — Le tribunal de district.
2e instance. — Le tribunal civil de là province (ou crimiBél, suivant la nattire de l'affaire.)
3e inôtaîiôe. — Le département du sénat.
4e instance. — Le pUnwni du sénat
5e instance. — La consultation du ministère de la justice.
6e instance. — Le ministre de la justice.
7e instance. — Le plenwm du sénat.
8c instance. — La commission des pétitions.
9e instance. — Le département du conseil de l'empire.
10e instance. — Le plénum du conseil de l'empire.
Ile instance. — Le bon plaisir impérial.
Traverser dix instances, le plus souvent la bourse à la main, pour aboutir, en définitive, en onzième instance, au bon plaisir impérial, n'est-ce pas épouvantable, n'est-ce pas ultra-asiatique? Qui oserait dire,, après cela, que la justice existe en Russie, et appeler les quinze gros volumes du code russe autrement qu» du nom de la plus volumineuse des mauvaises plaisanteries ?
La justice en Russie est écrite et secrète ; la procédure publique et orale n'existe point, les avocate non plus. Écrivant pour un public européen, nous sérions ridicules si nous allions accumuler les preuves de l'excellence d'une procédure publique et orale, et de la nécessité d'avoir des avocats. Ce n'est qu'aux ministres russes qu'il faut expliquer VA ô c de la civilisation. L'introduction des avocats et de la procédure publique et orale est demandée à grands cris par l'opinion en Russie, et des obstacles opiniâtres y sont opposés par la bureaucratie et la camarilla, dont le représentant le plus énergique dans cette question est le ministre actuel de la justice, partisan fanatique de l'arbitraire et ennemi décidé de tout progrès. Un jour,, en causant avec nous dans son salon^ ce ministre noua
dit: ,,Qa'îl ne saurait admettre la possibilité de l'in- ,,trodnction des avocats en Russie, vu qu'il serait fort ^dangereux de répandre la connaissance des lois, hors yyàxk cercle des fonctionnaires publics 1 . . /' Il ne faut point oublier que l'un des articles du code russe dit ezpreaeément que nul ne peut arguer de l'ignorance des lois, n est vrai aussi que le ministre de la justice n'a pas la tête complètement saine, mais enfin il occupe son poste depuis 1839, c'est-à-dire depuis vingt et une années consécutives!
Voici quelques faits pouvant donner une idée de la manière dont ce ministre remplit ses fonctions:
TJn beau jour, il prescrivit à tous les fonctionnaires supérieurs de son ministère de ne point laisser voyager à l'étranger ceux d'entre les employés qui n'avaient point servi cinq années consécutives ; ensuite, une nouvelle circulaire prescrivait de ne point laisser voyager à Tétranger ceux d'entre les employés qui n'avaient point servi dix années, sauf le cas d'une maladie grave, certifiée par un médecin délégué à cet effet par le ministère de la justice. De quel droit M. le ministre s'arrogeait-il ce pouvoir législatif, appartenant, aux termes de la loi russe, à l'empereur seul?
En 1852, il prescrivit, par une circulaire, à tous les employés supérieurs de son ministère, de surveiller la vie privée de leurs subordonnés, et de porter à la connaissance du ministre tout ce qu'ils pourraient apprendre à cet égard.
TJn jour, il trouva qu'au sénat de Moscou le papier, les plumes et l'encre coûtaient trop cher. Il donna l'ordre de les envoyer de Saint-Pétersbourg, et comme 4^e papier était acheté à des fabriques situées non loin
de Mescofi, on dut le ftôre yamir à Suai-PëliMlMnuf pour Texpëdier ensuite à Moscou.
Un antre jour, il défendit à toms les employës attachés à la chancell^e du sénat, les procnrwnrB exceptés, d'aToir aucun procès sans la pemiasion du ministre de la justice. De cette façon, un eoiployé attaqué en partie civile, ou bien a3rant un Yoisin ds campagne qui Teut empiéter sur son bien, doit solliciter la pemûssion du ministre pour oser défendre ste droits.
Les tribunaux présentent leurs comptes*rendus au mois de jauTier. L'empereur Xicolas ayant jeté un jour les yeux sur le compte-rendu du sénats Tit que plusieurs affaires n'étaient point terminées pour le 1er janvier, et, sans un moment de réflexion, sans s'enquérir le moins du monde de ce qui en était, ordonna au ministre de la justice de faire une réprimande aux procureurs du sénat Ces fonctionnaires représentèrent au ministre que les délais fixés par la loi pour les appels d'un tribunal à l'autre n'étant point encore expirés, le sénat, aux termes de la loi, n'avait point encore le droit de procéder à l'examen de ces affaires. Le ministre de la justice refusa de soumettre à l'empereur les motifs si justes allégés par les procureurs^ et leur signifia la réprimande impériale en leur disant» avec ce ton hautain et dogmatique à lui particulier, qu'un souverain est infaillible et ne peut jamais se tromper!
Le résultat de cette affiïdre ftit d'ajouter, en pratique, un nouveau mensonge ofl&ciel à ceux, déjà immensément nombreux, qui composent le tissu inextri* cable de l'ad minis tration russe. Maintenant, à l'approche du 1<^ janvier, toutes les afidres non eonan-
nëeb ftOflt peHéÈm mt les i^le» comme ayant été eica- Dfihiées, mftid eidgeant otos Renseignements snpplémen- \àir^y «fi; par iM)ii8éqtl«nt devant s^bir un eiitamen nffMGaXil
L'ufie d«B plus grandes absurdités de la législa^ii fusfte oOBfiiste daiïs cette série de lois et d'ordoni^aiioes, qui trauiG^orment le ministre de la justice en rm juge, et livrent la fortune et l'honneur des Russes au b<m plaisir de ce fonctionnaire, à ses calculs de courtisan et à ses implacables rancunes personnelles. Le ministre de la justice doit veiller à ce que les tribunaux remplissent leurs devoirs, et doit avoir la haute mcân sur le personnel des fonctionnaires de son ministère; mais jamais il ne doit être juge luimêttte^ et casser, suivant son bon plaisir, les décisions des tribunaux. Ceci n'a lieu dans aucun pays civilisé; c'est une coutume tout asiatique, honteuse pour la Russie. Que pourrions-nous dire encore de cette loi sir attentatoire à la véritable dignité d'un prince civilisé, de cet usage qui transforme l'empereur en juge, et mettant de côté toutes les lois par lui-même publiées, foulant aux pieds les décisions de tous les tribunaux, soumet en définitive tous les procès, tous les droits de propriété, la sécurité et l'honneur des individus, au bon plaisir impérial? A quoi bon avoir des lois? A quoi bon avoir des tribunaux? Frédéric le Ghrand, qui était un souverain absolu (il est vrai que c'était aussi un homme de génie), M enchanté de s'entendre répondre par le meunier auquel il voulait enlever sa propriété: „Mai8 il y a des juges à Berlitj." En Russie, c'est bien différent. Il n'y a de droit sacré que celui qu'il plaît au gouvernement de ne point enfreindre, et tant qu'il lui plaît de ne point
l'enfreindre; il n'y a de propriété inviolable que celle sur laquelle il ne plaît point au gouyernement d'étendre la main; l'honneur même des individus s& trouve livré, sans restriction ni réserve, aux caprices du gouvernement. L'on ne procède point autrement à Khiva et à Boukhara. A côté de cet état de choses vraiment hideux, vous entendez la bureaucratie russe, la camarilla du palais d'hiver, et les vieux béotiens de Saint-Pétersbourg vous dire: „Mais ne rêvé- „lez donc point cela aux étrangers ; cachons les plaies „de notre pays." Non, ce ne sont point les plaies du pays: le pays, c'est-à-dire la nation, est admirable de force et de sève; ces plaies sont celles de la bureaucratie, et, nous devons le dire avec douleur, d'une partie de la noblesse russe. Guérissons ces plaies; que l'administration soit transformée; que l'on ait recours à des réformes salutaires et conformes à l'esprit du temps, cette eau de Jouvence politique, et la Russie rajeunie s'élancera rapidement vers un avenir de brillante prospérité. Il en est temps encore, mais hâtez-vous; le temps marche vite partout; en Russie il court au galop. L'empereur Alexandre, animé d'excellentes intentions, veut des réformes; vous lui opposez tous les obstacles imaginables, prenez-y garde! Rappelez-vous que les défenseurs des vieux abus en France, pour avoir entravé et paralysé en 1789 les excellentes intentions du bon et loyal Louis XVI, ce véritable père de son peuple, ont amené un cataclysme épouvantable, dont ils ont été les premières victimes. Au lieu de créer à l'empereur des obstacles sans cesse renaissants, au lieu de sourdes menées souterraines, aidez votre souverain à opérer des réformes indispensables et que l'on ne saurait remettre
sans danger. A cette heure, la Russie est au point où en était la France en 1785; elle marche vers son 1789, cette date qui aurait été si heureuse et si brillante pour la France, sans l'incurable obstination des hommes à courte vue ! Au nom de Dieu, sauvez-nous^ sauvez-nous de 1793 !
Les lois et ordonnances sont promulguées souvent de la manière la plus bizarre, et contiennent les dispositions les plus incroyables. Ainsi, le corps des forestiers se trouvant composé et d'officiers et d'employés civils, le ministre actuel des domaines de la couronne fit signer à l'empereur une ordonnance, insérée dans la Gazette du Sénat du 5 septembre 1858, portant que les officiers du corps des forestiers dont la moralité serait fâcheuse ou* le zèle insuffisant, seraient transformés, à titre de châtiment, en employés civils de la même administration. A la suite de cette publication il y eut une telle explosion d'indignation dans r opinion, que le ^gouvernement se vit obligé de révoquer cette déplorable mesure.
Une autre plaie de la Russie, ce sont les juridictions exceptionnelles, les juridictions militaires dont on abuse dans notre pays, dont on a surtout abusé sous l'empereur Nicolas. Le règne de trente années de ce prince, véritable guerre de trente ans contre la civilisation et contre le bon sens, a toujours reposé sur la triple base d'un mépris profond pour l'humanité, d'une crainte imaginaire et mal fondée de toutes les idées généreuses et libérales, et de la déification, constamment croissante, de sa propre personnalité. Au sujet des juridictions exceptionnelles, nous citerons un fait arrivé en 1856, quelques semaines après le sacre de l'empereur actuel. Un propriétaire de la
pi-oviiice de Nîjtfi, fe...., aïiûonÇa à «es pàys&tts qtte pifessé par te besoin d'argent, il se trouvait dans là néèessité de les rendre. Les paysans lui firent don d'une somme considérable, à la condition de ne poiftt
être vendns. Le misérable R prit l'argent et têft-
dit sa terre et ses paysans à M. P Au moment
où ce dernier voulut prendre possession de son bien, les paysans refusèrent de lui obéir, aMimant, aviefc toute raison et justice, qu'ils avaient payé pour Uè point être tendus. Le gouvernement envoya sur les lieux un jeune aide de camp de l'empereur, lequel, au lieu de se borner à une enquête, comme c'était son devoir, et voulant faire da cour à M. P...., dont le gendre est l'un des fonctionnaires les plus importants de la police politique, eut VoUtrecuidance de prescrire au gouverneur et au conseil de régenée de la province de Nijni d'envoyer en Sibérie ceux d'entre les paysans qu'il avait nominativement désignés. Heureusement pour eux et pour la province de Nijni, le gouverneur se trouvait être, par exception, un homme généralement connu et estimé pour ses sentiments nobles et élevés, et pour ses tendances généreuses et éclairées (le général Alexandre M .... , le frère aîné du vainqueur de Kars). Il refusa d'obtempérer à l'ordre de ce petit pacha, et en référa au ministre de l'intérieur. L'on pourrait croire, et avec raison, que cet aide de camp, qui n'avait point craint de fouler aux pieds les lois, et s'était ainsi érigé, de son propre gré, en tribunal criminel, avait été rayé des contrôles de l'armée? Bien au contraire. Fortement protégé par la camariUa, il reçut une décoration ^ et fut nommé vice-directeur de la chancellerie du ministère de la guerre!
Dès qu'il y a, par exemple, un duel, Taifaire est déférée à un tribunal militaire. Nous comprenons qu'il en soit ainsi pour un duel entre militaires, mais il est impossible de comprendre, en saine raison et logique, qu'il en soit de même pour un duel entre un militaire et un civil Croirait-on qu'en Russie les tribunaux militaires sont appelés à juger même les duels où aucun des adver^res n'appartient a l'armée ?
Pour donner une juste idée de ce que Ton appelle en Russie la procédure politique, nous tradui8on9 les lignes suivantes des mémoires du général Michel Fon-Viesine, imprimés en russe à Leipzig, après sa mort. M. yon-Viesine a été l'un des membres de la société politique de 1825, et Tune des nobles victimes de l'empereur Nicolas. Après un quart de siècle passé en Sibérie, il obtint la permission de revenir habiter une terre située près de Moscou, et mourut peu de jours après son retour.
„I.a commission d'enquête commença se3 recher- „chç8. Un grand nombre de personnes, dans les deux „capitales, furent arrêtées sur le soupçon d' affiliation „aux sociétés secrètes. Dans toutes les provinces de „rempire il y eut de nombreuses arrestations, et les „captifs, amenés à Saint-Pétersbourg, furent enfermés «dans la forteresse. Le premier temps, on les con- «duisait directement au palais d'hiver pour y être in- „terrogé8 par l'empereur lui-même; on les introduisait „en sa présence les mains liées avec des cordes der- „rière le dos, comme si on les avait fait entrer, non ,4an8 le palais d'un souverain, mais dans un bouge „de police. L'empereur de toutes les Eussies, oublieux „de sa dignité, se permettait d'adresser des injures, „de8 gros mots, et de menacer des châtiments les plus
^terribles ces malheureux qu'on lui présentait les „main8 liées, et qui se trouvaient complètement en son ^pouvoir. La commission d'enquête, composée de plats ^courtisans, suivait l'exemple du maître et procédait „en véritable tribunal d'inquisition.
„Le8 prévenus se trouvaient soumis à la captivité „la plus rigoureuse, dans les casemates de la forteresse, „sans cesse menacés de la torture pour aveux incom- „plets. Des menaces de ce genre furent adressées par „la commission, à plusieurs d'entre eux, en pleine „séance. Pour briser leur énergie, on avait recours à „tous les moyens de nature à frapper leur imagination „et à les remplir d'inquiétude: tantôt c'étaient des me- „naces de torture, tantôt des promesses fallacieuses. „La nuit venue, la porte du cachot s'ouvrait; l'on je- „tait un voile sur la tête du prisonnier: on le con- „duisait, par des corridors et des passages demi-obscurs, „dans la salle, éclatante de lumières, où siégeait la „commis8ion. Là, on lui ôtait le voile; il se trouvait „en présence des inquisiteurs, lesquels lui adressaient „des questions sur des sujets menant à l'échafaud, et, „sans lui accorder un moment de réflexion, exigeaient, „séance tenante, des réponses promptes et catégori- „ques. Parlant au nom du souverain, ils promettaient „à l'accusé , en cas d'aveux francs , grâce pleine „et entière: ils n'admettaient aucune excuse, aucune „justification ; ils inventaient des dépositions fausses, t „soi-disant faites par des collègues d'infortune, et Ton „allait jusqu'à rejeter parfois les demandes de con- „frontation. Celui qui refusait de répondre, soit par „ignorance des faits, soit pour ne point amener, par „un mot imprudent, la perte d'un innocent, était em- „mené et jeté dans un cachot sombre et humide, dé-
y^tenu an pain et à Teau, chargé de lourdes chidnea ^^anx mainb et aux pieds. Le médecin de la fortejyvease avait V ordre d! eocamniner ai les forces du captif y^ui permettaient de supporter des tourments encore jjplus violents.
yyAprès tont cela, les dépositions arrachées anx ^^yictimes penvent-elles être considérées comme des „avenx? Bien souvent, ces dépositions étaient contrai- „re8 à la yérité. L'on comprend aisément que des ,4iomjnes soumis à des traitements pareils aient pu „lai88er échapper des propos tellement incohérents „qu'un homme dans son état normal n'aurait jamais „pu en tenir de semblables et n'aurait jamais été à ;,même de nuire ainsi à ses collègues. Ces créations „d'une imagination mise en délire par les tortures mo- 7,rale8 et physiaues furent admises, par la commission,
„pour des aveijx et des preuves de faits
„Be tous les membres de la commission, Cz
^(depuis ministre de la guerre et prince) fut celui qui >,se signala le plus par sa partialité et son insigne ^mauvaise foi. En faisant subir des interrogatoires „aux accusés , il entrait dans des accès de la plus „violente fureur, faisait retentir les voûtes de la salle „des gros mots les plus vulgaires, et agissait à Tin- „8tar de Jeflfreys, le juge-bourreau anglais du dix-sep- „tième siècle.
„Un moment de colère ou de mauvaise humeur ^provoqué, il j avait plusieurs années de cela, par „quelque acte blâmable de la part du gouvernement, „était élevé au niveau d'une conspiration et rangé „parmi les crimes de lèse - majesté. Une expression „violente échappée plusieurs années auparavant, était ^déclarée tentative de régicide. Des épanchements
,,entre amis, souvent à table, entre deux Y^rre« de vin^ „se trouyèrent transformée en crimes d'état
,,En général, dans tout ce procès ^ !• gou^er^e- „ment agit constamment avec la plus insigne p^aijatité^ „procëdant à la fois et à titre d'accusateur et en qm^ „lité de juge inexorable. Quelle justice, quelle équité ,ypouyait-on attendre d'une commission d'enquête se ^plaisant à fouler aux pieds, de propos délibéré, ton- „tes les garanties, nominales si Ton veut, naais enSa ,4nscrites dans la jurisprudence russe?
„La haute- cour suprême adopta, pour unique base „de son arrêt, le rapport de la commission d'enquête. „I!lle ne se donna même point la peine de faire y^ „nir les accusés en sa présence: elle ne songea point ,,à leur faire confirmer les aveux soi-disant faits par „eux! Les accusés n!ont vu lisurs jugAs qu'une seule fffois: ce fut le jour de la lectufl'^ dé V arrêt 1^^
Voilà un témoin oculaire qui vous raconte ce qu'est la justice en Russie. Nous signalerons ici eor core l'un des faits les plus hideux de l'inquisitio» déguisée chez nous sous le nom de procédure politique. En 1849, une vingtaine de jeunes gens, pour la plupart âgés de dix -neuf à vingt -cinq ans à peine, se réunissaient souvent entre eux, et dans leurs conversations intimes, blâmaient le gouvernement, lisaient des livres défendus et des yers prohibés, et appelaient de leurs vœux juvéniles une révolution dans Tempire. Pe là à une conspiration il y avait bien loin. C'était l'époque où l'empereur Nicolas, si craintif toute sa vie devant les idées en général, et toujours tremblant devant l'ombre d'une conspiration, avait senti sa terreur redoubler à la suite des événements de 1848 en Europe. Certains personnages, exploitant ses terreurs,
en arrivèrent à ôe créer des positions politiques. Un misérable espion, L , apprit par hasard les réunions de ces jeunes gens, et les dénonça comme ayante formé un complot pour le bouleversement de Tétat. Arrêtés, jetés dans les cachots de la forteresse, ils furent livrés à une commission d'enquête, laquelle eut rinfamie de placer, parmi les chefs d'accusation de crime capital, celui d'avoir „dénigré les hauts fonctionnaires ( ! ! ! )." Parmi ces jeunes gens , quatre ou cinq seulement étaient militaires; néanmoins, suivant Tusage odieux suivi en Russie, ils furent traduits tous devant' une commission militaire, condamnés à être fasillés, et n'obtinrent la vie sauve que sur . le lieu même de l'exécution. Plusieurs d'entre eux furent envoyés aux travaux forcés: les autres, privés de tous leurs droits civiques, furent obligés de servir comme simples soldats dans les troupes du Caucase ou dans celles d'O-
renbourg. L'un deux, Gr , envoyé aux travaux.
forcés en Sibérie, passa par la ville de Nijni où demeuraient ses parents ; ces derniers sollicitèrent Tautorisation de voir leur malheureux fils; Ton eut la barbarie de leur refuser cette consolation, et on leur fit cette réponse atroce: „qu'un criminel d'état n'avait „point de parents." L'amnistie de 1856, fort incomplète en général, le fut surtout à l'égard des exilés de 1849. Les deux principaux accusés de cette époque,
P et 8 , quoique délivrés de travaux forcés,
n'ont point encore l'autorisation de quitter la Sibérie^
et P n'a même point été rétabli dans ses droits
civiques. Il a sollicité du sénat la révision légale de son procès, et le ministre de la justice lui a fait répondre: „ qu'une sentence approuvée par l'Empereur „n'était plus sujette à révision."
Nous citerons maintenant plusieurs anecdotes, qui peuvent donner une juste idée du mépris professé en Russie pour les lois.
Un riche propriétaire, M. B , devenu veuf,
se remaria et mourut bientôt, laissant un fils en bas âge. Les fils du premier lit firent inscrire ce jeune frère parmi les serfs, et s'emparèrent de sa part. Un procès s'engagea, et, d'instance en instance, arriva au sénat. Ce haut tribunal ordonna de se faire amener toute la procédure, très- volumineuse déjà. Au moment où la poste conduisant cette liasse de papiers relayait dans un village, le feu prit, jpar hasard^ à la maison de poste, et se propagea avec une telle rapidité, que tous les papiers furent brûlés ! Le pauvre enfant serait resté serf toute sa vie^, si l'un des anciens ministres de l'empereur Alexandre I®^ ne l'avait aidé à mener le procès, qu'il finit par gagner. Cet ex-ministre, connu pour sa rapacité, le logea chez lui, le fit boire et jouer, et lui gagna ainsi des sommes immenses, qu'il se fit exactement payer, ayant eu pour aide et compère,
dans cette dernière afiaire, Sh , l'espion qui, en
1825, dénonça à Alexandre I®'" Texistence de sociétés secrètes.
Un propriétaire de l'une des provinces centrales de la Russie avait un procès à la chambre civile de la province, chambre présidée par son oncle. Connaissant la vénalité de ce dernier, il fut irrité, mais nullement surpris, d^apprendre que son adversaire avait payé à son oncle dix mille roubles et avait gagné le procès. Il arrive chez le président et l'accable de reproches: „Mon cher neveu, lui répond le vieillard, „voii8 êtes beaucoup trop vif, d'abord, et ensuite vous „ne comprenez rien aux affaires. Si j'avais décidé en
^,votre faveur, ce serait votre adversaire qui aurait jjinterjeté appel au sénat, et je n'y aurais rien gagné. .„Je ne suis point aussi bête que cela. J*ai pris dix „mille roubles. Cinq mille me resteront à moi: les -^autres cinq mille, les voici; prenez-les; avec cet ar- „gent vous allez interjeter appel au sénat, et vous ,,avez la chance de gagner votre procès."
A Moscou, un jour, Tun des maîtres de police -détenant arbitrairement en prison un homme du peuple, ce dernier demanda un jugement en règle. „Com- .„mentî s'écria le maître de police irrité, vous osez -jjdemander un jugement ? Après cela, le premier venu -„pourra demander à être jugé! Mais c'est affreux! 7,Peut-on concevoir une audace pareille!"
En Russie, la loi accorde à chacune des filles la •quatorzième part de l'héritage de ses parents. Une dame riche vint à mourir, laissant un fils peu intelligent et plusieurs filles mariées, dont une a épousé Tun des personnages les plus influents de la camarilla, et une autre le cousin de ce personnage, frère Aussi de l'un des hommes puissants de la camarilla. Les sœurs commencent par faire interdire leur frère, «t par lui faire assigner pour tuteur un ancien médecin de leur mère, escroc connu et homme taré sous tous les rapports. Le tuteur ayant le droit de signer les actes au nom de son pupille, signe un acte de partage aux termes duquel chacune des sœurs, au lien de recevoir sa quatorzième part, et au mépris de la loi, reçoit une part égale à celle du frère, lequel se trouve ainsi dépouillé de la plus grande partie de sa fortune. Le tuteur affirme que c'était la volonté du jeune homme, mais s'il est interdit, comment peutil disposer de sa fortune?
Le prince K meurt sans laisser d'enfants
le véritable héritier, un parent éloigné, D — , tombé dans la misère, ne sut point faire valoir ses droits; d'autres héritiers s'emparèrent de la succession. L'individu dont nous avons parlé plus haut, Thabile escroc devenu tuteur et laissant dépouiller son pupille par les sœurs de ce dernier, le sieur W..., en un mot, s'adresse à l'héritier légitime du prince K . . . , lui propose ses bons offices pour recouvrer son héritage, se fait donner par lui une procuration munie de pleins pouvoirs, engage le sieur Zv , jurisconsulte trèsconnu, à l'aider de ses conseils dans cette affaire, lui promettant une somme considérable, et entame le procès, tout en tenant l'héritier légitime en charte privée,, lui donnant à manger et surtout à boire, mais ne le laissant communiquer avec personne, hormis avec ses propres amis et af&dés. Les faux héritiers perdent leur procès, les tribunaux adjugent les terres du prince
K à M. D ; celui-ci, six mois après, signe un,
acte de vente de toutes ces terres à W , lequel
sur la somme de deux cent soixante-dix mille roubles stipulée dans l'acte de vente, dont il fallait déduire la somme d'environ cent mille roubles de dettes au
Lombard de Moscou, au lieu de payer à D cent
soixante-dix mille roubles, lui paye vingt mille roubles en tout, sous prétexte de dépenses faites en vertu des
pleins pouvoirs à lui donnés par D Il se trouve
ainsi, à très-bon marché, propriétaire de terres superbes. D et ses enfants végètent aujourd'hui dans la misère, et l'heureux escroc, si puissamment protégé, comme nous l'avons dit plus haut, possède les belles terres qui auraient dû leur appartenir. Son acolyte Zv...., était mort un peu avant le dénoûment du procès: il
viole aussi la parole qu'il lui avait donnée, et refuse
de payer à là veuve et aux enfents de Zv la
somme qu'il avait promise à leur mari et père.
En Russie, jusqu'à la création des Cambres civiles de province, sous le règne de Catherine II, les actes de mutations des propriétés foncières se trouvaient enregistrés au Prikaze des propriétés {Voit' schinyï Prikaze), appelé, depuis Pierre I®' , le collège des propriétés {Vottschtnnaia TcolegMid), Depuis la création des chambres civiles en 1719, on y enregistre ces sortes d'actes. Lors de Tarpentage général de l'empire, sous Catherine II, les terres {datcha) appartenant à un seul propriétaire furent enregistrées en son nom, ce qui s'appelle en russe un arpentage spécial {spAtaùdnoié mêjêvanîS), et les terres {datcha) où plusieurs propriétaires avaient des possessions furent enregistrées au nom de tous les propriétaires, sans qu'il fut désigné combien de terrain chacun d'eux y possédait: cela s'appelle arpentage en commun {obstchêié mêjêvanié). En 1835, l'on prescrivit de fixer dans chacune de ces terres le lot auquel chaque propriétaire avait droit, et de préciser les limites de son terrain. Pour y arriver sans donner naissance à une foule de procès de chicane, utiles à la bureaucratie seule, il fallait nécessairement adopter la base de Vuti possidetis avec le terme de prescription décennale, comme il est fixé par la loi russe; mais cette manière de voir était trop équitable et trop logique pour convenir au ministre de la justice, dont l'intelligence, comme nous l'avons dit, n'est point complètement saine. En 1844, poussé par la bureaucratie, il proposa au conseil de l'empire et fit adopter par l'empereur Nicolas une loi qui levait la prescription décennale ^ovsit W.
terres arpentées en commun, et reportait cette prescription à quatre-vingts années en arrière, c'est-à-dire à 1765, date du premier arpentage. Alors il devint indispensable aux propriétaires d^aller chercher les actes de mutation antérieurs à 1765. Ces actes setrouvent, ou plutôt sont censés se trouver aux archives de Moscou, appelées aujourd'hui archives du sénat. La plus grande partie des actes. a disparu, ce qui n'empêche point les employés d'étaler dans une salle immense une prodigieuse quantité de cartons, sur lesquels se trouvent inscrits les noms des divers districts de l'empire. Nous avons été à même de nous convaincre personnellement que ces rubriques sont complètement fausses, que les actes n'ont jamais été triés,^ mais qu'ils ont été reliés au hasard, de manière que souvent on trouve Tun à côté de l'autre des papiers, relatifs à des districts éloignés mutuellement de cinq» ou six cents verstes. Les employés préposés à la garde de; ces archives délivrent des actes faux, c'està-dire qu'ils y inscrivent, au nom de chaque propriétaire, plus ou moins de terrain, suivant la somme qu'il veut bien leur payer, et c'est après ces actes faux que doivent être établis et fixés les droits de chaque propriétaire. Cette loi atteignit son but: un nombre immense de procès s'engagèrent, et la bureaucratie trouva dans cette loi une véritable Californie. Voilà comment l'on entend, en Russie, le respect de la propriété.
Le prince K — , cité plus haut, possédait un lot
de terrain dans la datcha de Tëp , au district de
Tch , dans la province de T Après lui, son
premier successeur signe, avec les autres propriétaires de cette datcha, un acte d'arpentage à l'amiable
Une fois le bien échu à Théritier légitime, D , oe
dernier ne protesta point contre cet acte, malgré qu*il eût pour administrateur de son bien, muni de pleins
pouvoirs, ce même W , l'escroc tuteur dont nous
avons parlé plus haut, et qui, au bout de six mois, profita de ses pleins pouvoirs pour expulser l'héritier légitime en lui présentant des comptes faux de frais et dépenses. Une fois entré en possession de ces belles terres, W — ne s'avisa-t-il pas de protester contre l'acte d'arpentage à l'amiable admis par son prédécesseur, et d'exiger beaucoup plus de terrain qu'il ne lui en revenait, présentant à l'appui de ses prétentions des actes délivrés par les employés des archives du sénat! Le plus curieux de la chose, c'est qu'il présenta deux actes, l'un en 1849, l'autre en 1854, délivrés par le même bureau et pourtant complètement contradictoires entre eux, tandis qu'il y a encore deux actes délivrés par ce même bureau, l'un au feu prince
K , l'autre à l'un des propriétaires de cette terre,
et tous ces quatre actes, délivrés par la même autorité, sont contradictoires entre eux. Ceci amènerait l'homme le plus indulgent à affirmer que sur les quatre actes trois au moins sont faux, et nous inclinons à croire que tous les quatre le sont. W
paya le tribunal du district de Tch , et y gagna
son procès en 1855; appel fut interjeté au tribunal
civil de la province de T , lequel, sans entrer
dans l'examen du fond de la question, cassa le jugement pour vice de forme, et le renvoya, en 1858, à un nouvel examen du tribunal du district. L'affaire s'en trouve là aujourd'hui; nous ignorons quel en sera le denoûment, mais nous avons voulu citer ce fait curieux, pour prouver combien la sécurité de la pro-
.priété est encore peu garantie en Russie; de quelle manière le ministre de la justice permet à ses em- ;ployés de déliyrer^ moyennant finance, des actes faux, et oblige ensuite les tribunaux à établir, sur ces actes, notoirement faux, les droits de la propriété de chacun; enfin pour faire voir ce que peut se permettre en Russie le premier escroc venu, lorsqu'il est appuyé par la toute-puissante camarilla.
Ce mépris de la légalité, cette indifierence odieuse pour les droits les plus sacrés, sont des plaies bien iprofondes, et le plus coupable de tous, c'est le gouvernement, qui, depuis des siècles, et sauf de rares exceptions de peu de durée, a toujours professé que la volonté du souverain est au-dessus des lois. Il a appris à la nation à mépriser la loi, à ne croire qu'à la puissance de la force brutale, à T efficacité de l'intrigue souterraine, fille de la peur et mère de la bassesse. Pour peindre le dix-huitième siècle en Russie, nous citerons les paroles énergiques, mais éloquentes et vraies, de l'un de nos écrivains les plus distingués:
„En Russie, au dix-huitième siècle, les coups ,,d'état, les révolutions de palais étaient en perma- „nence. Rien de stable. En se mettant au lit, les „habitants de Saint-Pétersbourg ne savaient jamais „8ous le gouvernement de qui ils se réveilleraient. „Aussi s'intéressait-on fort peu à ces changements qui, „ne touchaient au fond que quelques intrigants alle- „mands devenus ministres russes, quelques grands sei- „gneurs blanchis dans le parjure et le crime, et le ré- „giment de Proobrajenski, qui, à l'instar des prétoriens, ,, disposait de la couronne. Pour les autres, il n'y avait .„rien de changé. Et quand je dis les autres, je ne „ parle que de la noblesse et des employés; car de
„] 'immensité silencieuse du peuple, du peuple courbé, ^triste, ahuri, muet, personne ne s'inquiétait ; le peuple ;,re6tait hors ht loi, acceptant passivement Tépreuve ^terrible qu'il phdsait au bon Dieu de lui envoyer, et „ne se souciant guère, de son côté, des spectres qui „ïûontaient d'un pas chancelant les marches du trône, „çlÎ88aient comme des ombres et disparaissaient en 8i- „bérie ou dans les cadiots. Le peuple, dans tous les „ca8, était sur d'être pillé. Son état social était donc „à l'abri de toute chance. Période étrange! Le trône ^impérial ressemblait au lit de Cléopâtre. Un tas d'oli- „garques, d'étrangers, de pandours, de mignons, con- „dmsaient nuitamment un inconnu, un enfant, une Alle- „mande, relevaient au trône, l'adoraient, et distribuaient „en son nom des coups de knout à ceux qui trou- „vaicnt à y redire. A peine l'élu avait-il eu le temps „de s'enivrer de toutes les jouissances d'un pouvoir «exorbitant et absurde, et d'envoyer ses ennemis aux „travaux forcés ou à la torture, que .la vague suivante ^apportait déjà un autre prétendant, et entraînait l'élu „(i'hier, avec son entourage, dans l'abîme. Les minis- „tpes et les généraux du jour s'en allaient le lende- ,,main, chargés de fers, en Sibérie." (M. Herzen, préface aux Mémoires de Vimpératrtce Catherine IL)
Une législation sortie d'un ordre de choses pareil peut-elle offrir la moindre garantie de sécurité et d'équité? Des réformes profondes et complètes sont indispensables. L'une des énormités de la législation russe consiste dans la confusion complète des pouvoirs administratif et judiciaire, et la subordination de celuici au premier. Croirait-on que les gouverneurs dos provinces ont le droit: 1) de reviser les tribunaux de district; 2) de mettre en jugement les juges et les as-
Besseurs des tribunaux de district; 3) d'émettre leur opinion dans les afiaires jugées au tribunal criminel de la proyince, laquelle opinion est soumise, avec le dossier de Tafiaire, à Texamen du sénat? Ainsi toute plainte portée aux tribunaux de district et de province contre les actes de l'administration dirigée par le gouverneur, après avoir passé par quelques forma-^ lités inutiles, est soumise, en définitive, au bon plaisir de ce même gouverneur, et, si le plaignant n'a de puissantes relations à Saint-Pétersbourg, n'aboutira qu'à lui amener une foule de désagréments.
Les lois russes sont bizarres, souvent contradictoires entre elles, et offrent, par conséquent, un champ vaste à la chicane et aux procès. Comment en seraitil autrement, à la manière dont elles sont faites? L'opinion publique n'est jamais consultée; les lois, avant leur promulgation, ne sont soumises qu'à l'examen du conseil de l'empire, assemblée dont les membres sont le plus souvent redevables de leur siège à la faveur,, aux intrigues de cour, quelquefois même au hasarda Ne se trouvant pas investi de l'inamovibilité, le conseil de l'empire ne jouit d'aucune espèce de considération. Il y a bien là quelques hommes d'un mérite remarquable; mais la très-grande majorité, véritable faisceau d'incapacités, est composée de nullités, de courtisans vieillis dans les antichambres, de vieux officiers généraux habitués aux formes du commandement militaire, en Russie si impérieux et souvent même brutal; de bureaucrates incapables, imbus des traditions de cette caste, qui ont fait dans les bureaux leur cai'rière et leur fortune, et, devenus courtisans sur leui's vieux jours, se prennent eux-mêmes, avec une parfaite naïveté, pour de grands seig-neurs.
Il ne sera point inutile de placer sous les yeipc de nos lecteurs la statistique de Tâ^e des membres du conseil de l'empire. Cette assemblée, outre les grands-ducs et le prince Pierre d'Oldenbourg, compte^ aujourd'hui soixante-deux membres. Un seul a quarante-cinq ans; huit ont de cinquante-six à soixante ans; vingt-neuf de soixante à soixante-dix ans; il y a dix-sept septuagénaires et sept octogénaires.
Les réformes judiciaires les plus nécessaires à accomplir en Russie, sans délai, devraient être:
1) L'extension à toute la nation du droit de ne pas être soumise aux châtiments corporels, droit réservé, jusqu'à ce jour, uniquement à la noblesse et à la bourgeoisie notable;
2) L'introduction des principes de l'égalité géné^ raie deyant la loi et de la liberté complète de conscience.
3) La révision de la législation pénale et celle de la législation civile sur les bases du code Napoléon ;
4) L'introduction de la procédure publique et orale;
5) L'introduction des avocats ;
6) L'introduction du jury en matières pénales;
7) L'abolition des juridictions exceptionnelles;
8) Le jugement par les tribunaux ordinaires de toutes les affaires dans lesquelles, outre les militaires, se trouvent impliquées des personnes qui ne sont point militaires ;
9) L'établissement d'une ligne de démarcation bien tracée entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif;
10) La réduction du nombre des instances judi-
claires à trois: le tribunal de district, le tribunal de province et le département du sénat;
11) La substitution au plenwm du sénat d'un tribunal composé de sénateurs inamovibles, et placé, visà-vis de tous les autres tribunaux, exactement dans la position de la cour de cassation française, avec les mêmes devoirs et les mêmes prérogatives ;
12) L'interdiction au ministre de la justice d'intervenir dans les décisions judiciaires et de se permettre de donner aux tribunaux des ordres contraires aux lois, ce qui constitue de sa part une usurpation du pouvoir souverain.
in.
DU SENAT
Le sénat, institué en 1711, fut, au dix-huitième siècle, le tribunal le plus élevé de la Eussie, et avait en même temps l'obligation de tenir la main à Texécution des lois. Il faut dire, qu'à l'exception de quelques individualités qui se signalèrent par une loyauté inaltérable et un courage civil éminent, individualités d' autant plus brillantes qu'elles furent isolées, les sénateurs n'ont jamais été en Russie à la hauteur de leur noble et grande mission. La presque totalité des membres de ce corps, jadis si haut placé, se signala en tout temps par une absence complète de dignité et de sens moral, se pressant dans les antichambres des favoris et des favorites de toutes les époques, et signant, par un ignoble esprit de courtisanerie , les arrêts les plus iniques, les plus cruels et les plus odieux. Depuis l'institution, en 1810, du conseil de l'empire sur la base sur laquelle il repose aujourd'hui, le sénat descendit au second rang, et plus tard les procédés hautains et insolents du ministre actuel de la justice le firent descendre bien plus bas encore. Les
«énateurs sont amovibles et révocables à la volonté du gouvernement et au caprice du ministre de la justice. Aujourd'hui ce corps n*a aucune importance, aucune signification. On y fait entrer des officiers généraux qui commandent les divisions de Tarmée d'une manière peu satisfaisante, ou bien qui ne peuvent plus se tenir à cheval, des amiraux qui ne sont plus en âge d'affronter la mer, des gouverneurs de province trop incapables même pour ces fonctions aujourd'hui occupées par tant d'incapacités, de vieux bureaucrates dont les ministres destinent les places à des parents ou à des protégés. Un fonctionnaire ou un officier générai a-t-il un coup d'apoplexie, on le fait entrer au sénat; au second coup d'apoplexie, on le fait entrer au conseil de l'empire ; au troisième coup d'apoplexie, il peut aspirer à devenir ministre; et, s'il le •devient, alors, au quatrième coup d'apoplexie, il est l'un des candidats pour la première vacance de la place de président du conseil des ministres.
Le sénat, aux termes de la loi, a l'obligation de Teiller à ce que les ministres remplissent leurs devoirs et ne transgressent point les lois. Mais, en Biussie, il y a toujours bien loin du droit au fait. Yoici comment les ministres en crédit traitent le sénat. Un jour, sous le règne de l'empereur Nicolas, l'un des hommes les plus influents de cette époque, et bien connu pour être l'incarnation de l'arbitraire le plus brutal, se trouvant ministre des ponts et chaussées (1), le sénat lui fit demander pourquoi l'on
(*) C'est le même ministre qui fut l'uue des causes des désastres de la dernière guerre, en empêchant l'exécution des chemins de fer, en Russie, par les compagnies particulières, ce qui a été la principale raison de la détresse où se
avait mis un délai de dix années à répondre à une demande d'explication adressée par le sénat au ministère des ponts et chaussées. Le ministre de la justice se trouvait en voyage et ses fonctions étaient remplies (id intérim par son adjoint (ce qu'on appelle
en France le sous-secrétaire d'état), M. I (mort
depuis). Le ministre des ponts et chaussées arrive au comité des ministres, tire de son porte- feuille Tou-
kase du sénat, court à M. I , et, la ligure blême,
un poing crispé, et tenant dans l'autre main l'oukase
qu'il balançait devant la figure d'I , efirayée et
tremblant, lui crie d'une voix étouffée par la rage: „ Voilà ce que votre sénat a osé m'écrire! Comment „a-t-îl pu se laisser aller à une audace pareille? Je -^,lui en* ferai voir de belles, à votre sénat; je vais „porter plainte à l'empereur." L'oukase fut annulé, le procureur qui l'avait contre-signe et qui n'avait fait qu'exécuter la loi, reçut une réprimande, le secrétaire, qui en avait dressé la minute de la manière la plus légale, fut obligé de quitter le ministère de la justice et de passer dans une autre administration. Le ministre de la justice, de retour de son voyage, •entra dans un accès de fureur, — contre qui, croyez- Tous? — contre le sénat, et, usurpant, comme cela
trouvaient les armées russes. Le but de cet homme était d'empêcher Fempereur de voir l'énorme différence du prix de revient et du revenu, entre les chemins de fer construite par des compagnies particulières et ceux construits par l'administration russe. Ainsi, le chemin de fer entre Saint-Pétersbourg et Moscou, sur une distance d'environ 700 kilomètres, dans un pays où il n'y a point de montagnes où le terrain, sur presque tout le parcours du chemiu, est a vil prix, a coûté 120 milÛons roubles (480 millions de francs), et no rapporte presque rien.
loi est arrivé maintes fois, le pouvoir souverain, il défendit au sénat de jamais envoyer, à l'avenir, à aucun ministre une demande d'explication, sans avoir soumis le papier, au préalable, à l'examen du ministre de la justice.
Dans une province méridionale , le comte M
avait un procès et l'avait gagné au sénat Le gou-* verneur général de ce pays-là, qui l'a administré pendant trente années consécutives, et qui, notez-le bien, avait été élevé en Angleterre, dans ce pays classique de la légalité, refusa d'exécuter l'oukase du sénat. Au bout de quelque temps arrive un second oukase pour prescrire la mise à exécution immédiate de l'arrêt. L'un des principaux employés attachés au gouverneur général lui dit: „Mon prince, il faudrait „pourtant obtempérer à Tordre du sénat. — Alloua „donc, mon cher, lui répond le prince, vous êtes bien „naïf; qui est-ce qui va exécuter les oukases du se- „nat? on n'y fait nulle attention, et tout est ditl"
Le sénat est divisé, comme on le sait, en plusieurs départements, siégeant, les uns à Saint-Pétersbourg, les autres à Moscou, quelques-uns à Varsovie. Le ministre de la justice, dans un travail en tête-àtête avec l'empereur, présente au souverain, au mois de décembre, la liste nominative des sénateurs pour chaque département, pour l'année suivante. L'empereur agrée cette liste sans que les sénateurs aient été consultés le moins du monde. Ainsi, un sénateur se serait-il permis de donner un vote désagréable au ministre, ou bien aurait-il simplement encouru son déplaisir, si ce personnage est rattaché à Saint-Pétersbourg par des raisons de famille ou de fortune, il peut être certain de se voir envoyé au sénat de Mos-
cou , et vice versa. Le minintre de la justice, trèsempressé à flatter la camarilla, aime beaucoup à contrarier tout le reste du genre humain. Un jour, un nouveau sénateur, plus malin qu'il n'e«t généralement donné aux sénateujrs de Têtre en Russie, voulant vivre à Moscou, et interrogé par Le ministre sur le choix du lieu de résidence qu'il aurait préféré, répondit <ju'il demandait à siéger au sénat de Saint-Pétersbourg; le lendemain, il était nommé à celui de Moscou, et c'était tout ce qu'il voulait.
Un «éclateur exceptionnel, connu pour un habile jurisconsulte, pour un homme d'intelligence et de droii>ure, siégeait au sénat de Saint-Pétersbourg et souffrait de la pierre. Il demande au ministre un congé pour aller se faire opérer à l'étranger: il eut un refus ; il demande à passer au sénat de Moscou, sa ville natale: nouveau refus. Le ministre, enchanté de se débarrasaer d'une homme intelligent et droit, le fit venir, et l'engagea à qmtter momentanément le service pour aller se faire opérer à l'étranger, lui donnant sa parole cHhonneur qu'à son retour en Russie il serait réintégré au sénat. Le personnage en question «uivit ceéconseil, et lorsqu'à son retour il demanda à rentrar au sénat, il eut un refus du ministre. Il écri- Tit une lettre à l'empereur, lequel, ^près en avoir causé en tête-à-tête avec le ministre, répondit également par un refus. Le service public fut ainsi privé d'un sénateur qui remplissait ses fonctions avec mérite, dignité et indépendance.
Les réformes à opérer dans l'organisation du sénat devraient être:
1) Rendre les sénateurs inamovibles;
2) Augmenter le nombre des départements du sé-
nat, le chiffre actuel étant complètement insuffisant. Ni les sénateurs, ni les procureurs n'ayant point le temps matériellement indispensable pour Texamen sé~ rieux des nombreuses affaires qui leur incombent, le sort de ces dernières se trouve ainsi presque exclusivement entre les mains des secrétaires du sénat, qui sont les rapporteurs des affaires;
3) Pour ne point augmenter outre mesure le nombre des sénateurs, instituer à Saint-Pétersbourg et à Moscou des membres du sénat comme il en existe à Varsovie, ayant aux séances voix délibérative à Tégal des sénateurs;
4) Établir que chaque département du sénat sera rinstance supérieure et définitive pour toutes "les affaires civiles et criminelles des provinces de son ressort;
5) Remplacer les 'plénum par une cour de cassation pour toute la Russie, siégeant à Moscou;
6) Investir cette cour de cassation des | attributa et prérogatives de la cour de cassation française;
7) Composer cette cour de cassation de sénateurs élus à vie par leurs collègues, au scrutin public;
8) Conférer à la cour de cassation, ainsi organisée, le droit de demander compte aux ministres des abus de pouvoir, et au besoin de signaler ces abus au souverain;
9) Permettre aux sénateurs de faire choix de la ville où ils voudraient siéger, et les soustraire ainsi au despotisme du ministre de la justice.
DE L'ADMINISTRATION
L'administration en Russie a pour base Tarbitraire le plus absolu, revêtu parfois de Tapparence de formes légales,' et parfois exercé sans détour ni voile. A tous les nombreux échelons de l'administration, de haut en bas, Ton vole; de bas en haut, Ton trompe. La population rurale se compose de deux éléments bien distincts en apparence, et au fond administrés, sauf les formalités légales, à peu près de la même manière, avec la différence, toute-fois, que la partie de la population qui, selon la loi, devrait jouir de certains droits civiques, est encore plus opprimée que celle à laquelle tous les droits civiques sont refusés. Certes, nous ne sommes point le champion du servage ; nous en considérons la prompte abolition comme une question, pour la Russie, à la fois d'honneur et de salut public. Mais nous devons dire que les paysans des domaines de la couronne sont encore plus pillés que les serfs des propriétaires. Ces derniers ne jouissent d'aucuns droits civiques ; ils ne peuvent, sans Tautorisation du propriétaire, ni se marier, ni acquérir
des propriétés, ni exercer le commerce; leur propriétaire peut les punir corporellement , les faire soldats, ou les mettre à la disposition du gouvernement, pour être éloignés de leur village natal; ce qui est une manière peu déguisée de les envoyer en Sibérie, vers laquelle le gouvernement ne manque jamais de les diriger. Mais tout ces droits du propriétaire, droits si odieux, souvent exercés, ne le sont pas toujours, grâce à Dieu. Sans parler des propriétaires bons et humains, comme il y en a beaucoup, tout propriétaire qui comprend ses véritables intérêts pécuniaires cherche à augmenter le bien-être de ses paysans et à les pousser dans la voie de la prospérité.
H en est tout autrement des paysans de la couronne, et, à oe sujet, nous ne pouvons nous empêcher de signaler ici un fait, qui prouve jusqu'à la dernière évidence la toute-puissance de la bureaucratie, et oombien il est impossible, même à un véritable honune d'état, de rien accomplir de bon en Russie, à moins d'un changement complet dans la forme de gouvemelaent, qui est le règne de l'absolutisme bureaucratique et du bon plaisir de la camarilla, revêtus tous les deux du nom du souverain, lequel, le plus souvent, ignore les abus commis en son nom. En 1838, l'empereur Nicolas, dans l'intention de jeter les bases d'une future émancipation des serfs, voulant introduire l'or^ dre dans Tadministration des paysans de la couronne, créa un ministère spécial, et plaça k sa tête un homme éminent sous tous les rapports, doué d'une haute intelligence, connu par sa loyauté, ses idées libérales, et constamment, pendant le cours d'une longue et honorabla carrière, dévoué à la cause du progrès. Ce personnage avait administré et organisé deux grandes
et belles prormoes à peine échappées, au joug musulman; il leur ayaît donné une organisation libérale et modérée, qui assure à son auteur une plaœ honorable dans l'histoire; pendant de longues années passées à la oour de Saint-Pétersbourg, ce personnage fut le modèle de la dignité la plus parfaite à œtte cour, où la dignité est une plante exotique et rare; aujourd'hui il occupe à l'étranger d'éminentes fonctions diplomatiques, et les remplit avec une haute distinction. On voit que ce personnage a toujours parfaitement bien fait ce qu'il a eu à faire. D'où vient donc qu'une fois ministre, son ministère fut envadii et dévasté par la bureaucratie? Cela tient à ce qu'en Russie, comme nous l'avons dit plus haut, la bureaucratie, en l'absence* de toute publicité, de toute discfussion publique, de tout contrôle sérieux, est plus forte que les ministres les plus éminents, plus forte que l'empereur soi-disant absolu, plu« forte que ne le fut jamais l'empereur Mcolas lui-même, ce prince chez lequel le culte du pouvoir absolu dans sa propre personne avait passé à l'état de fétichisme.
Les paysans de la couronne se trouvent sous le joug intolérable d'employés qui n'ont point pour les ménager les raisons économiques et privées qui allègent un peu le joug des serfs. Ces employés profitent de leurs fonctions temporaires pour sucer le sang du peuple. Les paysans de la couronne ont bien dans leurs oommïtnes une administration soi-disant élective, inaâs elle ne l'est guère de fait, puisque les autorités OBft le droit, à l'expiration du terme du mandat électif, de continuer dans leurs fonctions les individus dont ifls ont eu à se louer. De cette manière, un pay-
appelé à des foliotions communales pille ses ad-
ministres, et avçc le fruit de ces rapines, il aoquiert les bonnes grâces des employés qui le maintiennent à son poste. Un fonctionnaire communal électif ne satisfait-il point assez la rapacité des employés, ceux-ci trouvent sur-le-champ un moyen de le destituer et de le faire mettre en jugement.
Toutes les affaires se traitant par écrit, d'après la forme bureaucratique, et la presque totalité des fonctionnaires communaux ne sachant ni lire ni écrire, il dépend toujours du secrétaire (pîssar) d'exposer ces fonctionnaires à transgresser les formalités légales, ce qui amène la mise en jugement. D'un autre coté, ce même secrétaire étant à la nomination du gouvernement, se permet tous les abus possibles. Ainsi, là loi établit qu'un paysan de la couronne ne peut recevoir qu'un certain nombre de coups de verge, et seulement en vertu d'une décision de l'administration communale consignée dans un procès-verbal. Un employé arrive dans une commune, fait administrer à un paysan, suivant son bon plaisir, trois ou quatre fois plus de coups de verges que la loi ne le permet, et le secrétaire rédige un procès-verbal, souvent antidaté, aux termes duquel le patient aurait reçu, soidisant en vertu d'un arrêt communal, le nombre de coups de verges fixé par la loi. Le paysan veut-il porter plainte? La loi ne lui permet point de s'adresser aux tribunaux, et d'ailleurs, le lui permît-elle, à quoi le mènerait ce recours, avec l'organisation actuelle de la justice en Russie, véritable échelle de vénalité, avec l'arbitraire au sommet? Un paysan de la couronne, vexé par un employé, ne peut porter plainte qu'à ses chefs, et comme tous les bureaucrates se soutiennent entre eux, le paysan lésé, sachant qu'un recours en justice
l'exposerait à des malheurs dans Tavenir, se tait et <îourbe la tête. Il faut émanciper au plus vite Jes serfs du joug des propriétaires; mais en même temps il faut également émanciper le paysan de la couronne du joug des employés, et introduire en Russie, pour tout le monde, le règne de la loi égale et équitable pour tous, avec une procédure publique et orale, et un système de garanties sérieuses que nous examinerons à la fin de cet ouvrage. Les paysans de la couronne, libres aux termes de la loi, sentent si bien qu^ils sont •esclaves, que nous en avons entendu nous dire: „0n „va donner la liberté aux serfs des propriétaires ; quand ,,nous donnera-t-on la liberté, à nous autres?"
Dans chaque province (^oubernia) tous les pouvoirs se trouvent concentrés, les uns de droit, les autres de fait, dans les mains du gouverneur, à moins qu'il n'y ait un gouverneur général, ce qui est pire encore. Un gouverneur est bien souvent choisi parmi •des individus n'ayant ni assez de relations, ni assez d'appuis à Saint-Pétersbourg, pour oser se permettre impunément des violations ouvertes de la loi. Il se borne à l'éluder, à suivre une voie de concussions à ^emi voilées, assez du moins pour que le grand jour ne puisse y pénétrer. Tous les gouverneurs de province ne se trouvent point dans la position de pouvoir «e permettre de suivre l'exemple de ce collègue à eux, un général de division devenu gouverneur, lequel, en pleine séance officielle du conseil de régence provin- <5iale (gotihemskoié pravlénté)y l'un des conseillers lui indiquant dans un volume du Code des lois l'article qu'il allait violer, saisit ce volume, le plaça sur son fauteuil, et s'asseyant dessus, dit au conseiller: „Eh •bien, où est-elle maintenant, votre loi?*' On croira
peut-ètore que cet homme tut enfermé dans une maison de fous? Que Ton se détrompe; il a été nommé sénateW*, et il siège aujourd'hui dans ce sénat, dont la mission officielle est de veiller à Texécution des lois. La position des provinces administrées par des gouverneurs généraux est souvent plus malheureuse encore. Un gouverneur général est choiw, presque toujours, parmi les amis des ministres ou dé la camarilla: aussi peut-il se permettre impunément les violatkms de la loi les plus odieuses comme les plus ri- . dicules. Nous aurions trop à faire si nous voulions énumérer tout ce que faisaient ces dignitaires, il ny a pas bien longtemps encore; ce que se permettait surtout Tun d'eux, qui avait Thabitude de dire que lien ne gênait Tadministration autant que ces maudites lors! et qui fut renvoyé dernièrement, non poui* onze années d'oppression et de vols, mais pour a voir, etofin de compte, autorisé sa fille à commettre un acte de bigamie! Nous nous bornerons à citer les actes de quelques-uns des gouverneurs généraux actuels. L'un d'eux, en septembre 1859, a obtenu l'autorisation de faire punir la désobéissance des serfs envers leurs mÉutres, suivant son bon plaisir, sans tenir compte des limites fixées par la loi. Nous avons vu un autre gouverneur général, un homme intègre et bon, connu pour son courage militaire, mais entièrement d^nué de courage civil, et dominé par un fonctionnaire ennemi acharné de la civilisation et des idées éclairées nous avons vu ce gouverneur général obtenir la suppression d'un jourtial et la mise à la forteresse du rédacteur; et potitquoi? pour la publication d'un article archéologique sans la moindre allusion politique, et noteï-l^ bieii, impinmé avec le visa de la censure, par la rai-
BOA que cet article était dû à la plume de l'un dets chefs de rémîgration polonaise, Tillustre et respectable M. Lelewell. Mais alors à quoi bon avoir une censure, si, après en avoir obtenu le visay on est encore exposé à être jeté dans un cachot et à se voir ruiné par la suppression de son journal? Un troisième g-ouverneur général, mécontent de quelques paroles prononcées à la séauce de la minicipalité par un marchand membre de cette municipalité, le fait venir, lui dit des injures, et le fait mettre aux arrêts, sans en avoir le moindi-e droit. Le marchand porte plainte au sénat, qui seul a le droit de jugei* les gouverneurs. Le sénat se permet de demander modestement au gouverneur général des explications sur cette affaire. Làdessus le ministre de la justice lance au sénat un papier qui n'était au fond qu'une verte et insolente réprimande, et le chef supérieur de la police politique ayant fait venir le marchand lésé, lui signifie que, s'il osait encore donner suite à cette affiedre et s'il ne retirait point sa plainte, il serait envoyé en exil sans procès ni jugement. Comment peut-on s'attendre à trouver la moindre équité chez de petits employés, lorsque de hauts dignitaires, les ministres eux-mêmes, donnent l'exemple de la violation la plus inique et la plus effrontée de toutes les lois et de toute équité ? Le gouverneur de chaque province est assisté, dans le conseil de régence provinciale, de conseillers a>'ant le droit, eu cas de dissentiment d'opinions, de faire consigner leur avis au procès-verbal, lequel est alors envoyé à l'examen du ministre de l'intérieur. 11 y a, de plus, dans chaque province, un procureur nommé par 1« ministre de la justice, ayant le devoir ÔK Veiller à l'exécution de la loi et le droit d'annuleï,
par refus de contre-seing, tout procès- verbal du conseil de régence provinciale. Mais si un procureur se met en opposition avec le gouverneur, le ministre de la justice se ^ hâte soit de le révoquer, soit de le faire permuter avec Tun de ses collègues, en Tenvoyant dans une province éloignée dont le séjour puisse lui être désagréable. Les conseillers de régence sont nommés par le ministre de Tintérieur: ce sont, pour la plupart du temps, des employés sans fortune, avides de s'en créer une; ils arrivent dans une province qu'ils ne connaissent point et ne se soucient nullement de connaître, et le meilleur moyen de se remplir les poches étant de faire sa cour au gouverneur, ils vont au-devant des désirs de celui-ci. Les conseils de régence provinciaux prélèvent un impôt régulier sur tous les fonctionnaires de la province, sur les maîtres de police des villes {gonodnitchyi)^ sur les chefs de la police rurale de districts {{spravnilc)y ainsi que sur tous ceux qui se trouvent en contact pour la moindre affaire avec le conseil provincial. Les appointements des employés étant minimes au point de les exposer à la misère si, n'ayant point de fortune personnelle, ils voulaient rester honnêtes, on peut aisément penser que pour satisfaire la rapacité de leurs chefs, ils sont obligés de voler eux-mêmes. Un employé qui ne voudrait point payer ses chefs s'exposerait à être destitué et mis en jugement. Le Code russe étant un dédale inextricable de foimalités aussi chicanières qu'inutiles au bien du pays, de formalités impossibles h remplir dans leur entier^ mais dont la non-observance entraîne destitution et jugement, l'on ne peut acheter sa sécurité qu'à prix d'argent. Ainsi, les ispravnik sont impossé de 1,000 à 1,500 roubles
(de 4,000 à 6,000 francs); T impôt sur les garodnitchyi varie suivant Timportance de la ville qu'ils administrent; dans telle ville commerciale ayant port sur une rivière navigable, le chef de la ville paye au conseil de province jusqu'à 3,000 roubles (12,000 francs), sans compter l'obligation d'héberger les employés de la ville de province lors de leur arrivée dans la ville qu'il administre, de leur faire faire bonne chère et de les régaler de vin de Champagne. Dans les villes pauvres et dénuées de commerce, l'impôt ne dépasse point 500 roubles (2,(XX) francs). Malheur à celui qui ne payerait point! D'un autre côté, tous les habitants d'une ville, les marchands surtout, se trouvent dans une dépendance complète du gorodrdtchyi ; vu l'impossibilité de l'accomplissement de toutes les formalités légales, il n'y a point de marchand dont la boutique ne soit exposée à être subitement fermée, au gré du petit tyran, et le commerce suspendu aussi longtemps qu'il plaira à ce dernier. Dans les districts, les propriétaires qui ont de puissantes relations de famille, ou bien occupent des places élevées, sont cer^ tainement à l'abri des vexations : l'administration russe ne ménage que ceux qu'elle craint. Mais tous les autres doivent s'exécuter et payer; même les intendants des propriétaires puissants, mais constamment absents de leurs terres, sont astreints au tribut, à cause de l'éloignement de leurs patrons, et de la possibilité aux employés de leur faire subir des avanies quotidiennes» l^ous citerons quelques faits pouvant donner une idée des moyens employés en Russie pour extorquer de l'argent aux pauvres gens.
Dans l'une des plus grandes villes de l'empire, il y a quelques années de cela, la femme du gouver^
neur général, très-connue ponr ses conoussionB, fit Tac* quisition d'un établisBement de baims publies. A côté se taouvait une maison bien modeste, appartement à un homme assez pauvre. La danM voulut adieter cette maison presque à moitié prix, pour agmadir rétablissement de bains. Sur le refus du propriéture, on lui déclare que le gouverneur général se trouvait investi de pleins pouvoirs, l'enverrait en exil, soidisant pour cause d'opinions politiques et de propos imprudents. C'était à l'époque de la terreur qui planait sur la Russie dans les dernières années du règne de r empereur Nicolas; rien n'était plus facile que d'exiler un homme; le malheureux céda, et vendit sa maison à moitié prix.
Bans l'une des communes des paysans de la couronne, il y avait en plein champ une immense pierre pesant quelques milliers de kilogrammes. Un jour, le chef du cercle arrive, réunit les paysans, et leur annonce avoir reçu de l'empereur l'ordre de leur prescrire de transporter cette pierre à Saint-Pétersbourg. Les paysans se récrient en signalant l'immense poids de la pierre, et prient le chef du cercle de tacher de leur éviter cette besogne. L'employé y consent, se fait largement payer par ces pauvres gens, et leur promet de solliciter la révocation d'un ordre, lequel, comme de raison, n'avait jamais été donné.
A l'époque la plus active des travaux champêtres, à l'époque de la moisson et de la fenaison, par exemple, on voit souvent arriver chez les paysans de la couronne, ainsi que chez les serfs des terres où les propriétaires ne résident point, des employés soi-disant venus pour faire une enquête, souvent sur une affaire imaginaire. Ils font chercher les paysans les plu a
aisés^ et les retiennent trois, quatre jours, sous le prétexte de leur faire subir un interrogatoire. L'urgente nécessité qu'ont ces paysans de retourner à leurs travaux les décide à donner de Targent aux employés, et l'esquête se trouve close en un cliii d*œil.
Dernièrement, dans Tune des plus grandes villes de province, un étranger se trouve renversé par une vache qui parcourait les rues en toute liberté. Le malheureux est porté à Thôpital, où il reste deux mois. A sa sortie de Thôpital, la police exige de lui le payement des ûrais de nourriture, pendant ces deux mois, de la vache, laquelle avait été retenue pendant tout ce temps à la police, comme impliquée dans un délit de coups et blessures.
Dans la province de Viatka, il y a une trentaine d'années de cela, le secrétaire du conseil de régence provinciale avait Thabitude, lorsqu'un bourgeois ou un paysan l'abordait pour le solliciter au sujet d'une affaire, de lui répondre: „Allez au diable!" et de lui tourner le dos. Alors un employé compère s'approchait du solliciteur, et lui demandait: „Que vous a „répondu M. le secrétaire? — Il m'a envoyé au dia- „ble. — Mais alors il faut y aller. — Je ne vous „comprends pas. — Mais vous ne savez donc pas que „le diable donne ses audiences deux fois par semaine, „tel et tel jour, à telle heure de la soirée, dans une ^maison de telle rue écartée ? Allez-y, croyez-moi, vous „vous en trouverez bien. Seulement, sachez qu'il faut „payer M. le diable." Le solliciteur se rendait à l'endroit désigné, et se trouvait introduit dans une immense chambre mal éclairée, partagée en deux par une cloison. De l'autre coté de la cloison retentissait une voix qui demandait au solliciteur: „Que voulez-
„vous? — Monseigneur le diable, je viens pour telle „affaire ;" et il exposait sa requête. Le prétendu dîable> toujours invisible derrière la cloison, répondait: „Dé~ „po8ez telle somme d'argent sur la table qui se trouve „à côté de vous, et fuyez à toutes jambes. Votre af- „faire sera faite."
Nous avons connu plus tard P , cet individu
qui avait joué le rôle du diable à Tépoque où il se trouvait secrétaire de la régence provinciale. Après avoir amassé une jolie fortune par ce moyen honorable, il se rendit à Saint-Pétersbourg, donna de l'argent à qui de droit, et se fit nommer vice-gouverneur dans sa province natale, dans cette même province de Viatka où il avait représenté le diable. Nous étions à cette époque exilé par Tempereur Nicolas dans cette même ville de Viatka, et nous y avons passé une année au milieu de ses habitants si bons, si prévenants, si hospitaliers, dont Taccueil cordial et affectueux ne s'effacera jamais de notre souvenir. P ^
vice-gouverneur, remplissait alors ad intérim les fonctions de gouverneur de la province, et se livrait à des exactions quotidiennes, beaucoup trop nombreuses pour être racontées ici, et dont nous réservons le récit pour nos mémoires.
L'une des branches les plus lucratives du vol public organisé, ce sont les fermes des eaux-de-vie. Nous consacrerons un chapitre spécial à cette partie si grave de l'anarchie appelée administration russe ; ici, nous nous bornerons à dire que les sommes données par un fermier de toute une province aux employés de divers grades ne sauraient jamais descendre au-dessous de 50,000 roubles (200,000 fr.), et pour un
fermier d*uu seul district, au dessous de 5000 roubles (20,000 fr.).
La conscription est une branche lucrative de revenus pour les employés, surtout pour ceux du ministère des domaines. Chez les paysans de la couronne, le tirage ayant lieu au sort, une partie des bons billets sont ordinairement vendus et distribués d'avance aux fils des paysans riches, et ces derniers ne prennent part au tirage que pour la forme.
Voulez-vous obtenir d'uu bureau d'administration un renseignement autorisé par la loi, ou bien prendre une copie légale d'un acte quelconque? vous devez payer, sinon vous ne l'obtiendrez jamais. Le payement des impôts eux-mêmes doit être accompagné d'un tribut, à défaut duquel vous serez obligé d'attendre des semaines entières pour obtenir la quittance voulue par la loi. Tout s'achète et tout se vend en Russie,
î^ous savons bien que l'insuffisance des appointements place la plupart des employés dans l'obligation d'opter entre une profonde misère ou un vol permanent. 11 faudrait certainement diminuer le nombre des employés et augmenter les appointements de ceux que l'on conserverait. Mais il ne faut point se laisser aller à l'illusion de croire que l'augmentation des appointements déracinerait le vol; d'autres mesures, d'autres réformes sont indispensables pour guérir cette plaie qui mène le gouvernement russe à l'abîme. On voit des voleurs parmi les hauts fonctionnaires ; on en a vu parmi les ministres: ceux-là ne sauraient arguer de l'insuffisance de leur traitement (1). Le mal n'est
(*) On disait de la femme d'un ministre, feu la comtesse....:., très-connue par ses concussions, qu'elle mettait
point seulement dans les hommes; il est surtout dans le système. On ne saurait le guérir sans avoir recours à quatre réformes indispensables:
1) Des tribunaux entièrement indépendants du pouvoir administratif;
2) Une large publicité, cette tête de Méduse du vol et des ebus;
3) La révision des lois de Tempire;
4) Un système de garanties sérieuses, transformant en une vérité ces lois qui ne sont, jusqu'à ce jour, que des feuilles de papier.
L'une des plaies les plus graves de la Bussie, c'est une centralisation immense, excessive, dont on ike peut se faire une idée même dans celles des contrées de TEurope qui se plaignent le plus de ce mal. C'est Vanne de guerrç au moyen de laquelle la bureaucratie, d'un côté, a étendu sur la Russie entière son funeste réseau, et de l'autre, paralyse les efforts de ceux d'entre les ministres qui voudraient opérer le bien, paralyse les bonnes intentions de l'empereur lui-même. En» Russie, toute l'existence humaine, depuis le berceau jusqu'à la tombe, se trouve placée sous tutelle, soumise aux formalités bureaucratiques, enlacée par elles ; l'initiative individuelle se trouve enchaînée. Il n'y a pas longtemps encore, sous le dernier règne, le gouvernement considérait l'esprit comme un ennemi public, et n'exigeait que l'obéissance la plus absolue, la plus servile. Cette manière de voir si absurde, noblement reniée par l'empereur actuel, prévaut encore dans la plupart des hau-
une grande différence entre ses amis et ses ennemis: elle érigeait des cadeaux de ses ennemis, elle en acceptait de ses amis.
tes régions administratives, dans la plupart des ministères, dans la presque totalité des bureaux, tant il est complètement impossible aux hommes qui, pendant trente années consécutives, ont tripoté dans les ténèbres au profit de leurs intérêts personnels, de travailler au biené de leur pays loyalement, au grand jour de la publicité, à la lumière du soleil.
Si un gouverneur de province, si un ministre, si l'empereur voulaient lire seulement la moitié des papiers qu'ils ont l'habitude de signer, trente heures de travail par jour ne leur suffiraient point. Aussi l'empereur, soi-disant autocrate, n'ayant point le temps matériellement indispensable à l'examen des affaires, est obligé de s'en reposer sur les ministres et les gouverneurs des provinces. Les ministres et les gouverneurs des provinces, n'ayant point non plus le temps d'examiner les afiaires, sont obligés de s'en reposer sur les bureaux, et les destinées de ia Russie •se trouvent, de fait, livrées à la merci d'une bureaucratie incapable, ignoble et pillarde, laquelle considère le vol comme sa propriété la plus légitime, et préférerait laisser choir le gouvernement dans l'abîme, plutôt que de consentir à l'institution d'une publicité réelle et de garanties sérieuses.
Il faut absolument décentraliser l'administration russe; il faut réserver à l'examen exclusif des ministres et de l'autorité centrale toutes les afiaires relatives, soit aux intérêts généraux de l'empire, soit aux intérêts communs de plusieurs provinces. Mais il faut laisser à chaque province le droit de décider sur toutes les questions locales, sur toutes les afiaires qui touchent aux intérêts de la province même, sauf, comme de raison le veto du gouvernement Central dans
les questions d'une certaine importance. Seulementy pour mettre une barrière aux préyarications des gou^ vemeurs, il faudrait remplacer les conseils proyinciaux actuels (gimbemakoié pravlénié), composées en majorité de bureaucrates incapables et voleurs^ par un conseil électif élu pour un certain nombre d'années, par tous les propriétaires foneîers possédant une certaine quantité de terrain, ainsi que par tous les propriétaire» urbains possédant dans les villes des maisons d'une certaine valeur , sans aucune distinction de caste ni d'origine. Il faudrait placer à la tête de ce conseil» comme aujourd'hui, un gouverneur et un vice-gouverneur nommés par l'autorité centrale, et dans le cas de dissentiment entre le gouverneur et le conseil proviacial, le conseil des ministres jugerait en dernier ressort la question, si elle est adminisitratîve de sa xmture. Pour les questions touchant à des droits garantis par la législation, ce serait au sénat à décider» Il va sans dire que tous les tribunaux devraient être complètement soustraite à toute infiuenee di& gouverneur comme du conseil provincial. De cette manière les intérêts de chaque province se trouveraient confiés aux mains d^hommes de cette contrée même, jouissait de la confiance de leurs concitoyems, par&itement au fait des besoins comme des ressources de leur localité^ et bien plus aptes à en décider que les individus envoyés de Saint-Pétersbourg, choisis au hasard, et le plus souvent très-mal choisis.
Il faut absolument abolir le ministère des domaines, devenu un véritable foyer d'exations, ministère complètement inutile au bien de Tétait et très-nuisible aux intérêts de ses administrée. Les paysans de la
couronne, de même que les serfs émancipés, doivent être placés sous le régime de la loi, égale pour tous, et en émancipant les serfs de la tutelle des nobles, il faut aussi émanciper les paysans de la couronne de Todieuse tutelle des employés.
DU TCfflNE.
Hiérarchie des grades bureaucratiques.
Dans rancienne Eassie^ il y avait un usage qui avait fini par passer en loi; aux termes duquel un homme dont le père, ou le grand-père, ou Taïeul, et ainsi de suite, avait occupé une place plus élevée que le père, ou le grand-père, ou Taïeul de tel autre, ne pouvait se trouver placé sous les ordres de ce dernier dans aucune branche du service public, soit civil, soit militaire, soit à la cour du czar, sans faire tache à rhonneur de sa famille. On peut juger de la confusion qui en résultait, des procès journaliers qui venaient entraver et la marche des affaires et les opérations militaires. Cette institution, appelée mestmtchestvo ftit abolie en 1682 par le czar Théodore III, frère aîné de Pierre le Grand. Mais une institution qui a duré des siècles et pris racine dans les mœurs, pour être abolie d^un trait de plume, n'en conserve pas moins soif influence, et pour avoir disparu de la politique officielle, n'en continue pas moins à exercer son
empire^ souvent même sa tyrannie, dans le cercle des relations privées, de l'existence quotidienne, et à cette influence rayée des lois, mais enracinée dans les mœurs, personne, quelle que soit sa position sociale, ne saurait échapper. Pour déraciner complètement cette influence, il fallait remplacer l'institution abolie par une autre fortement organisée. C'est ce que fit Pierre le Grand quarante années après, en 1722, en établissant la tàbél o ranghah^ vaste tableau des rangs, qui réglait Tordre de préséance des divers grades, en russe, tchtne. Deux raisons l'y décidèrent En premier lieu, il fallait abattre l'opposition de la majorité, très-peu éclairée, de la noblesse, qui se tenait à l'écart des réformes, et cherchait de toute manière à éviter le service public; en second lieu, il fallait donner une position digne et convenable aux nombreux étrangers venus à cette époque apporter à la Russie le tribut de leurs lumières et de leurs capacités, et qui malgré les services rendus par eux, malgré la bienveillance que leur témoignait l'empereur, continuaient à être regardés comme des intrus et parvenaient rarement à se faire traiter sur le pied d'égalité. Mais Pierre le Grand avait trop d'esprit pour ne point comprendre qu'un gouvernement, qui ne s'appuie ni sur les lumières ni sur les capacités, marche à sa décadence, et que la lutte contre la civilisation finirait par amener un grand état à la position d'un homme paralysé (ceci a été bien prouvé, du reste, par la dernière guerre de Crimée, dont les désastres et les hontes, malgré le magnifique courage et l'admirable dévouement des soldats russes, ont été dus exclusivement aux abus enracinés par cette haine de la civilisation qui a signalé les trente années du régime pré-
oédent. On ne saurait le répeter ni aaeez Boa^ent, ni assez haut, à titre d'ayis). Pierre le Ghrand se garda bien de commettre Ténorme faute de se lier les mains pour le choix des hommes capables, et établit en principe, que le souverain pourrait donner à chaque personne de son choix le grade qu'il lui plairait de lui conférer. Sous le règne de l'empereur Paul, malheureux prince, on le sait, en proie sotiTent à une maladie mentale, il fut établi que dans toutes les branches du service civil on devait parcourir toute la hiérarchie des divers grades Tun après l'autre; on ne fit d'exception que pour les fonctions de cour, pour les chambellans et les gentilshommes de la chambre; en d'autres termes, on abolit l'usage établi par Pierre 1er, là où il se trouvait être véritablement utile au bien du pays, et on le conserva là où il était complètement inutile. Alexandre 1er, au lieu de rétablir l'usage de Pierre 1er, abolit en 1809 l'exception faite pour les chambellans et les gentilshommes de la chambre. Ainsi, l'empereur de toutes les Russies, soi-disant autocrate, se trouve complètement privé du droit dévolu non-seulement à tous les souverains constitutionnels, mais encore aux présidents des républiques eux-mêmes, du droit de choisir les fonctionnaires. En Russie, pour occuper une place, il est de rigueur d'avoir un grade correspondant. Si le souverain trouve un homme honnête et capable d'occuper une fonction quelconque mais n'ayant point le grade nécessaire pour cette place, il ne saurait l'y appeler. Cette institution est la garantie la plus forte accordée à la nullité, à la bassesse, à la vénalité ; aussi, de toutes les réformes, celle-ci est-elle la plus antipathique à la toute-puissante bureaucratie. De tous les abus, Texis-
tence du tchme est le plu8 difficile à déraciner, à cause du nombre et de Tinfluenoe de ses défenseurs. £n Russie, le mérite d'un homme est un grand obstacle à son avancement, surtout s'il y joint le sentiment de la dignité personnelle ; la finesse, cette qualité prédominante chez les esclaves, y est prise pour de l'esprit; le mérite est redouté de la masse des nullités qui dirigent Tadmininstration ; le sentiment de la dignité est considéré, par la bureaucratie et la camarilla, à peu près comme une offense personnelle; un homme habitué à saluer, à flatter, à intriguer, à ramper, décidé à voler, parvient à tout, et plus il est plafc^ obséquieux, flatteur, intrigant, avide, plus vite il arrive.
De quelle utilité peuvent-ils être à la Russie, tous ces tchines ridicules, dont on ne peut entendre Ténumération sans un sourire involontaire? Secrétaire de province, secrétaire de collège, conseiller honoraire, assesseur de collège, conseiller de cour, conseiller de collège, conseiller d'état, conseiller d'état actuel, conseiller privé, conseiller privé actuel de deuxième classe, consdller privé actuel de première classe, liste ridicule de mandarins déconsidérés! La Russie est le pays où il y a le plus de conseillers, et où Ton demande le moins de conseils.
Dans tout les pays civilisés, un homme qui aurait consacré dix ou quinze années de sa vie à l'étude, aux voyages, aux occupations agronomiques, industrielles, commerciales, qui aurait acquis des connaissances spéciales, qui connaîtrait bien son pays, occuperait ensuite un emploi public, et pourrait y être 'éminenoment utile. En Russie, il en est tout autrement. Un homme qui aurait quitté le service pour
plusieurs années ne pourrait y rentrer qu'avec le grade qu'il avait au moment de sa démission; celui qui n'aurait jamais servi ne pourrait j entrer qu'avec le grade le plus inférieur, quels que fussent d'ailleur& son âge et son mérite; tandis qu'un fripon, un demicrétin, pour peu qu'il ne quitte jamais le service, finira par arriver aux postes les plus élevés. De là vient cette singulière anomalie, qu'au milieu de la nation russe, si intelligente, douée de qualités si admirables, où l'esprit, on peut le dire, court les villages^ l'administration se signale par une incapacité, laquelle,, croissant toujours à mesure qu'on approche des grades élevés, finit, à certains hauts échelons administratifs, par dégénérer en un demi-idiotisme véritable^ Aussi est-il difficile de s'imaginer à quel point le tchvne en général, et les hauts fonctionnaires en particulier,, sont tombés dans le mépris public. Parmi les généraux en chef et les conseillers privés actuels, grade civil correspondant à celui de général en chef, la trèsgrande majorité est d'une telle nullité, qu'on ne saurait en faire de bons commis ; plusieurs sont dés gens tarés; il y a un conseiller privé actuel connu pouravoir reçu des coups de pied et des coups de bâton. En Europe, un jeune homme sans fortune, ayant reçu une bonne éducation et désireux de faire honorablement son chemin, choisit entre diverses carrières^ suivant son aptitude et ses goûts, entre la littérature, les sciences, les arts, la profession d'avocat, l'industrie,, le commerce. Au bout d'un certain nombre d'années, il acquiert une honorable aisance, quelquefois une fortune; admis au service public dans un poste sérieux, il est utile à son pays, et si des circonstances particulières ou bien des événements politiques le décident
ou l'obligent à se retirer des affaires publiques, il retourne à ses ocoupations premières, que le plus souvent il n'a point abandonnées même pendant sa carrière de "fonctionnaire. En Eussie, il en est tout autrement Un jeune homme qui veut s'assurer une existence indépendante entre au service, dans les bureaux d'une administration quelconque; il passe les plus belles années de sa vie à copier des papiers et à faire la cour à ses chefs, au moindre mécontentement desquels il serait mis à la porte. Que voit-il autour de lui? Le mérite écarté, la loyauté persécutée, la nullité recherchée, le vol comblé d'éloges, et décoré des noms d'habileté et de prudence, la bassesse protégée et élevée de grade en grade. S'avise-t-il de rester honnête et digne? on lui fait mille chicanes ; toute carrière lui est fermée; il finit par suivre l'exemple de ses collègues ; il flatte, il intrigue, il rampe, il vole, et le voilà accomplissant une carrière administrative plus ou moins rapide, juste comme en Asie. Mais il ne faut point oublier qu'en Russie, de même qu'en Asie, il n'y a point de fonctions inamovibles; le plus haut fonctionnaire peut être destitué, c'est-àdire apprendre un beau jour, à son grand étonnement,. qu'il a sollicité sa démission, et qu'elle vient de lui être gracieusement accordée. Aussi le haut fonctionnaire, dans sa sphère élevée, sauf un petit nombre d'honorables exceptions, agit comme le petit fonctionnaire dans son humble sphère; il flatte, il intrigue, il rampe, il vole, pour se maintenir dans sa place, pour recevoir des cordons ou d'autres signes de distinction honorifique, n'ayant aucune valeur par eux-mêmes, mais agréables aux hauts fonctionnaires qui en sont l'objet, par la raison qu'ils éveillent la jalousie de
C43UX d'entre leurs collègues qui n'en ont point en^re obtenu de pareils. On peut aisément se représenter qu'arrivés à soixante-dix ou quatre-vingts ans, ces hauts fonciionnaires sont les ennemis déclarée de tout progrès, de toute amélioration, et que tous les efforts de leur finesse sont employés à combattre les idées de réforme. Ils ne peuvent s'empêcher d'avoir l'instinct de l'impossibilité de la durée de cette anarchie organisée; ils comprennent même que des réformes incomplètes, maladroites, insuffisantes, mèneront la
Eussie à un cataclysme épouvantable Mais ils sont
vieux, fatigués, ils n'ont plus qu'un bien petit nombre d'années à vivre et ils se disent: „ Après nous, le
déluge "
Parmi les réformes indispensables pour empêcher la Russie de tomber dans l'abîme, l'une des plus importantes, l'une de celles qui souffirent le moins de retard, c'est l'abolition du tchtne^ de cette institution qui ne permet point au gouvernement d'employer les hommes de mérite qu'il aurait trouvés dans les diverses classes de la société, qui met obstacle à ce qu'il puisse appeler rapidement à de hautes fonctions les hommes qui auraient pu y être vraiment utiles à lettr pays. Le tchine aujourd'hui n'est plus qu'une véritable serre-chaude d'imbéciles et de voleurs.
DE L'EMANCIPATION DES SERFS
Nous nous trouvions à Saint-Pétersbourg le jour, si heureux pour notre pays, de l'avènement au trône de l'empereur Alexandre II, le 18 février [2 mars] 185Ô; jamais nous ne saurions oublier la joie qui, comme une étincelle électrique, parcourut alors toute la Russie. Chacun éprouvait le sentiment d'un honune sortant des ténèbres pour voir le grand jour. Une époque d'oppression venait de finir, et quelle époque d'oppression! Il faut l'avoir vue, il faut y avoir vécu pour s'en faire une juste idée. La presse enchaînée; la parole enchaînée; la liberté de conscience opprimée; tous les nobles instincts de l'humanité foulés aux pieds et érigés en crimes de lèse-majesté; la police politique régnant sur la Eussie et répandant une véritable terreur, rançonnant qui elle pouvait, écrasant ceux qu'elle ne pouvait rançonner; le servage, que le souverain avait plus d'une fois voulu abolir, maintenu à la suite de cette maxime politique, qu'un empereur de Bussie ne pouvait opprimer les classes supérieures qu'en les laissant opprimer, à leur tour, la classe in-
férieure ; des finances en désordre ; une guerre engagée avec une insigne maladresse, conduite avec une insigne maladresse; des généraux dont Tincapacité était devenue proverbiale ; nos braves soldats, si admirable» de courage et d'abnégation, manquant du nécessaire,, tandis que leurs chefs nageaient dans le luxe, produit des vols les plus odieux; une alliance, basée sur les principes de la politique rétrograde et arriérée, avee TAutriche, laquelle, depuis un siècle et demi, n'a* vait fait que se jouer de la Russie, et qui est notre véritable ennemie naturelle; la guerre avec nos alliés naturels, et l'opinion de l'Europe entière exaspérée contre la Russie, parce qu'il avait plu à notre souverain de se poser en ennemi de tous les nobles instincta de l'humanité ; voilà la position de la Russie à l'avénement au trône d'Alexandre II.
La plaie du servage rongeait le pays; il fallait la guérir, et l'empereur Alexandre II l'a noblement compris. Mais c'est une illusion de croire que l'on peut abolir le servage sans réformer les tribunaux et Tadministration, sans mettre de l'ordre dans les finances^ sans appeler aux fonctions élevées de l'administration des hommes capables et honnêtes. On entend dire souvent: „Mais il est difficile d'accomplir tant de réfor-^ „mes à la fois." C'est vrai, la tâche n'est guère facile, mais elle est inévitable ; le règne précédent ayant laissé arriver les choses à un point où l'édifice de l'état menace d'une ruine complète, si l'on n'en rebâtit presque toutes les parties à la fois: les palliatifs, les demi-mesures elles-mêmes ne feront que hâter la chute de ce qui est. Des réformes énergiques, combinées avec sagesse, conduites avec fermeté, et appuyées sur l'appel à l'opinion publique, peuvent seules amener la
reconstruction de Tédifice, le rendre beau et solide à la fois, et garantir la prospérité de ses habitants.
Les nobles des provinces de Vilna, Grodno et Kovno, voisins de la Prusse, témoins de Theureuse influence du développement des libertés publiques sur la prospérité de ce pays si éclairé, sollicitèrent Tautorisation de se réunir en comités provinciaux, pour ^iccomplir l'œuvre de Témancipation de leurs serfs. Le 20 novembre [2 décembre] 1857 fut signé le rescrit impérial qui leur en accordait Tautorisation. Grand émoi du parti rétrograde, émoi d'autant plus grand, que le comité supérieur créé le 2 [14] janvier 1857 pour Fexamen de la question de l'émancipation, avait trouvé moyen, en dix mois de séance, de n'aboutir à aucune conclusion: la majorité des membres de ce comité et son président lui-même étant complètement contraires à toute émancipation. Le parti rétrograde eût recours au moyen qui lui avait constamment réussi sous l'empereur Nicolas: il évoqua le fantôme d'une insurrection, comme si les serfs réjouis par la promesse d'une liberté prochaine, étaient plus disposés à s'insurger que les serfs qui n'ont aucune espérance de liberté ! et grâce à cette manœuvre, il obtint que dans les journaux et dans toutes les communications officielles, le mot d'émancipation fut remplacé par celui d^amMioration de Vétat des paysans. C'était déjà une reculade, et une reculade ridicule, qu'aucune raison ne justifiait. Ce ne fut pas la seule.
Le parti rétrograde avait espéré que la majorité de la noblesse provinciale ne sympathiserait point avec le mouvement nouveau, et trouverait moyen de l'empêcher. Il eut raison sur le premier point: il fut complètement déçu relativement au second. La grande
majorité de la noblesse provinciale fut opposée à Témancipation , mais la minorité éclairée, appnyée par r opinion publique dans les deux capitales, par les revues, par les journaux, enfin par tout ce qu'il 7 a en Russie d'éclairé et d'honnête, se rangea du côté de l'empereur, décidée à le soutenir à tout prix dans la voie éclairée où il manifestait l'intention de mMx^r, et grâce à ces belles et nobles tendances, la cause du progrès eut le dessus (l). Ce fat un magnifique moment dans l'histoire de Eussie: à la voix d'un souve* rain honnête et bien intentionné, une nation d'esclaves se réveillait d'un long sommeil et suivait la route qui devait l'amener à la dignité d'hommes. Ce qui était bien digne d'étonnement et d'admiration, c'est que ce long esclavage n'avait point abruti ce peuple A richement doué des dons de l'intelligence et de ceux du cœur; confiant dans l'avenir, il assiste aujourdluii» spectateur muet, calme et tranquille, avx conférences où se décident ses destinées. Mais que les rétrogra* des ne s'y trompent point: c'est le calme de la foroe. Ces esclaves d'hier sont des hommes aujourd'hui, ils attendent leur liberté, et malheur à la Russie si le parti rétrograde finissait par voir exaucer ses vœux imprudents et aveugles, qui consistent à essayer de
(') Les tentatives du parti rétrograde ne se bornaient point k vouloir arrêter l'émancipation: quelques indiWdos de ce parti essayèrent' de spéculer sur les nouvelles toidanees du gouTememeiiit: peur trcHnper leurs serfs. Ainsi, le général T . . . . proposa k ses paysans d'acheter leur liberté aux prix de 350 roubles (1,800 francs) par tête, et s'étonijia fort de voir ses serfs repousser cette proposition insidieuse. C'est ce même général T.... connu pour avoir volé son beau-frère le comte .......fi, dont il adminis^aît les tenret.
tromper les ci-devant serfs en leur donnant, au lieu de liberté, un demi-servage déguisé sous le nom do kavail obligatoire. Nous le disons avec la plus profonde douleur mais avec la conviction la plus intime, basée sur la connaissance de l'état intérieur de la lUissie: si le système des rétrogrades venait à prévaloir, notre malheureux pays se trouverait inondé de sang.
Cette tendance du parti rétrograde se manifesta dans la déplorable circulaire publiée par le comité snpérieuf, le 17 [29] avril 1858, circulaire complètement déraisonnable au point de vue politique comme au potnt de vue économique, circulaire repoussëe par le» hommes éclairée, et accueillie avec applaudissement par le parti rétrograde.
Cette circulaire prescrivait à tous les comités provinoiaux, chargés de discuter la question de l'émaaoi^pat»Ni, d'adopter pour base le principe du travail obligatoire, en d'autres termes, le principe de la corvée.
Au moment où le gouvernement abordait une entreprise aussi ooloseale que celle de T émancipation de vingt'-^ieux millions de serfs, au moment où il commençait une oeuvre devant amener la réorganisation de toutes les branches 'de l'administration, qu'y avaitil de plus simple, de plus logique, de plus naturel, que de faire appel à l'opinion publique par la voie de la publicité? Le plus simple bon sens l'indiquait. Agir autrraMnt, travailler dans l'ombre, c'était venir, de gaieté de cœur, se heurter contre les écueils. Mais k parti rétrograde, auquel appartiennent et la camarilla et la bureaucratie, ne voulait point de l'émandpatkm : il cherchait à l'entraver de toutes les manières, et il porta le gouvernement à défendre à la presse
d'examiner la question sous un autre point de vue que celui du travail obligatoire. Cette défense absurde, plusieurs fois levée, plusieurs fois renouvelée, contribua beaucoup à entraver la marche de cette grande •affaire.
Les comités provinciaux furent composés de propriétaires élus par la noblesse; l'ordonnance du 17 [29] avril se taisait sur la question de la publicité des séances. 11 semblait tout naturel d'y admettre de droit au moms les nobles de la province, desquels les membres du comité tenaient leur mandat. Le bon sens, la logique, auraient exigé d'ailleurs pour ces séances une publicité raisonnable. Il n'en fut rien. L'horreur de la publicité est si grande au sein du parti rétrograde, qu'hormis un petit nombre de provinces conmie Tver, Orel, Nijni, partout ailleurs les séances furent secrètes. Les comités même de Saint- Pétersbourg et de Moscou, de ces deux capitales qui renferment un si grand nombre d'honmies éclairés, procédèrent à leur œuvre dans l'ombre du mystère officiel le plus illogique et le plus ridicule. Le résultat pouvait être prévu: la plus grande partie des comités provinciaux présentèrent des projets dictés par le désir secret d'entraver l'émancipation et d'annuler les bienfaits de ce grand acte.
Nous employoïis à dessein l'expression de „mystère officiel." Il faut avoir aussi peu d'intelligence politique qu'en a le parti rétrograde, pour s'imaginer que dans une question aussi intimement liée aux intérêts privés qu'aux intérêts généraux, le secret fût possible. Pendant l'époque de la session des comités provinciaux, nous avons traversé Toula et Moscou, nous avons habité Saint-Pétersbourg^ et nous pouvons
affirmer que tons les détails des séances étaient connus, non-seulement des personnes placées dans une certaine position sociale, mais même de la masse du public. Le mystère avait seulement pour double résultat d'irriter l'opinion, et de permettre aux membres rétrogrades des comités de rester sourds à la voix de cette opinion qui se prononçait avec énergie contre eux. Il faut le dire à la louange de la minorité des membres des comités provinciaux; ils demandèrent la publicité des séances, et n'ayant pu l'obtenir, dégagèrent, par de nobles protestations, leur responsabilité devant leur pays et devant l'histoire.
Une fois l'œuvre des comités provinciaux achevée qu'allait faire le gouvernement? Les projets provinciaux, dans l'ordre hiérarchique, devaient être soumis à l'examen du comité supérieur d'émancipation. Mais sans parler déjà de ce que la majorité de ce comité, y compris le président, se signalait par une opposition obstinée, ouverte chez les uns, sourde chez les autres, à toutes les réformes et à toutes les idées nouvelles^ il n'y avait points parmi les membres de ce comité, un seul qui eut habité la campagne, et connût les conditions et les nécessités de la vie rurale en Russie.
Le gouvernement n'avait plus qu'une chose à faire, c'était de remettre la question de l'émancipatio» dans les mains d'un comité nouveau, composé d'hommes plus intelligents que la majorité du comité supérieur, d'y appeler des hommes dont les discussions des comités provinciaux avaient pu mettre en évidence les lumières et la capacité, et de soumettre en même temps la marche de ce comité au contrôle journalier de l'opinion publique, en accordant à ses séances une certaine publicité, à ses procès-verbaux une publicité
complète et sana réserve, et en laissant a la presse toute latitude pour aider et éclairer ce comité dans sa marche. Le gouvernement ne suivit point en entier ce plan, seul capable d'amener une solution logique. Il créa un comité nouveau, auquel, pour ménager Tamour-propre des vieilles incapacités du comité supérieur, il donna le titre de commission de rédactiofiy chargée d'élaborer les projets d'amélioration de l'état des paysans, avec Tobligation de les soumettre ensuite à l'examen du comité supérieur. Cette commission de rédaction fut divisée en quatre sections: économique, judiciaire, administrative et financière, qui siégeaient, tantôt isolément, tantôt en séance plénière. Pour ce qui est de la publicité des séances et des procès-verbaux, le gouvernement n'admit point la première et n'accorda aux procès - verbaux qu'une publicité bi^d restreinte. Ils furent communiqués à ceux auxquels il plut à la commission de rédaction de les faire lire, et ceux-là eurent l'autorisation d'envoyer leurs observations à la commission ; mais la presse et le public furent tenus à l'écart de cette discussion, où les plus graves intérêts de la Russie se trouvaient en jeu. Ici encore, le gouvernement ne sut s'affranchir qu'à demi des traditions déplorables de la bureaucratie et du mystère officiel.
Et pourtant, dans les intermittences de bon sens qui arrivaient parfois à la censure, lorsqu'elle accordait aux revues et aux écrivains la latitude nécessaire pour discuter la question de l'émancipation, la presse russe, il faut le dire à sa gloire, déployait dans ces discussions une noblesse et une élévation de sentiments dignes d'admiration et de respect, et souvent une hauteur de vues politiques, une lucidité d'avenir
qai auraient fkit honDenr aux publicistes des pays de rEurope les plus avancés en civilisation. La presse j)rofita des intermittences de bon sens de la censure pour examiner sérieusement la question de Témancipation, pour l'envisager sous toutes ses faces, et si aujourd'hui, dans l'opinion publique, cette question se trouve dégagée de bien des erreurs, de bien des préjugés, si les saines notions de la justice, de l'équité, de rhumanité, ont jeté en Russie des racines impérissables, c'est à la presse que nous en sommes redevables. Quels immenses services n'aurait-elle point rendus encore, si le gouvernement, au lieu de la bâillonner à plusieurs reprises, comme il le fait de rechef en ce moment pour la question de l'émancipation, avait constamment fait un franc appel à ses lumières et à son patriotisme!
Avec la création de la commission de rédaction surgissaient deux questions importantes: le choix de «es membres et la base à donner à leurs travaux. 11 n'y avait point à se borner à l'examen des projets des comités provinciaux; il fallait aller droit au but, et rédiger un projet d'émancipation complet dans toutes «es parties, vu l'incapacité bien reconnue et bien constatée du comité supérieur de faire quoi que ce soit de bon et de pratique. Le gouvernement, influencé par la bureaucratie, commit une nouvelle faute; il adopta le principe impraticable et éminemment dangereux du travail obligatoire, ou d'une redevance pécuniaire payée <iirectement par les paysans à leurs anciens maîtres, et il déclara impossible la voie du rachat immédiat, la «eule issue rationelle, la seule voie dans laquelle on ne soit point exposé à rencontrer l'anarchie et la révolution. Le choix des membres du comité fut réglé.
sur ces bases; au lieu d'y donner accès à toutes le& opinions, on n'y appela que les adversaires du rachat immédiat et général, et les partisans de ce rachat furent écartés.
La commission fut composée, en majorité, de fonctionnaires ayant eu jusque-là la réputation d'hommea éclairés, mais complètement étrangers à Texistence de la campagne, aux intérêts, aux besoins, aux exigences de la vie rurale. La minorité de la commission fut composée de propriétaires qui avaient habité la campagne et auraient dû connaître la vie rurale, mais, qui partageaient les illusions de leurs collègues citadins, et restèrent fort au-dessous de Fattente de To* pinion publique. La commission admettait bien le principe du rachat, mais partiel, successif, et dans un avenir plus ou moins éloigné; elle ne voyait point que la conservation du travail obligatoire après T émancipation était un non-sens; que c'était placer les deux classes de propriétaires et de paysans en état d'hostilité permanente, qui ne pouvait se terminer que par la ruine des propriétaires et par une révolution. La commission resta complètement au-dessous de sa tâche^ et enfanta des projets absurdes; ses travaux ne furent qu'une lutte constante des théories contre la réalité^ des combinaisons bureaucratiques contre le bon sens, et pour comble de malheur, le gouvernement, en intimant à la presse la défense de se mêler des travaux de la commission, privait celle-ci du seul flambeau qui pût l'éclairer et la guider dans la route difficile qui s'ouvrait devant elle. Chaque comité provincial eut l'ordre d'envoyer à Saint-Pétersbourg deux députt's pour conférer avec la commission de rédaction. Cette mesure, très-bonne en elle-même, ne remplaçait point les
immenses avantages de la publicité qui faisait défaut aux travaux de la commission. Les provinces où les comités avaient été les premiers à élaborer leurs projets, furent invitées les premières à envoyer à Saint- Pétersbourg leurs députés. C'étaient les dix-neuf provinces de Moscou, Saint-Pétersbourg, Astrakhan, Jaroslaw, Xharkow, Kostroma, Nijni-Novgorod, Novgorod, Poltava, Pskow, Riazane, Saratow, Simbirsk, Tambow, Tchernigow, Tver, Viatka, Vladimir et Voronèje. Les observations présentées par les députés provinciaux furent accueillies par la commission avec une hauteur ^t un dédain nullement justifiables, et ne pouvant s'expliquer que par la morgue et la suffisance particulières à la bureaucratie russe. Le gouvernement se donna le ridicule de refuser aux députés l'autorisation, instamment sollicitée par eux, de se réunir en assemblée officielle; il ne leur permit que des conférences privées; la commission invitait plusieurs députés à la fois à venir conférer avec elle, mais jamais les députés en corps ne furent admis à siéger avec la commission sur le pied de parité. (Voyez à ce sujet une brochure publiée en russe, à Leipzig, intitulée les Dé" jnUés et la commission de rédaction). Cinq d'entre les députés: M. Ounkovski, maréchal de noblesse de la province de Tver, MM. Doubrovine et Vassiliéw, députés de la province de Jaroslaw, MM. Khroustchow •et Schrôtter, députés de la province de Kharkow, présentèrent à l'empereur, le 16 (28) octobre 1859, une adresse remarquablement bien rédigée et digne des plus grands éloges. Dans les termes les plus respectueux, les plus remplis de dévouement pour la personne impériale, ils exposaient à Sa Majesté que dans la grave question de l'émancipation il y avait deux
Voies à suivre: Tune, celle de Téquité, amenant à un résultat de paix et de prospérité; l'autre, celle de la violence, aboutissant aux luttes civiles et au dénouement le plus funeste; ils ajoutèrent que la position des serfs ne se trouverait réellement améliorée, qu'après qu'ils auraient été complètement soustraits à tout pouvoir de leurs anciens maîtres et qu'ils suaient devenus propriétaires véritables de leur lot de terrain, la liberté personnelle, ajoutèrent - ils avec une vraie sagesse, se trouva,nt incompatible avec la servitude^ imposée à la propriété de ces individus. Ils exposèrent également cette vérité incontestable, que la position de toutes les classes de la société ne pourrait jamais se trouver améliorée sans la réforme complète de l'administration, de la police locale et des tribunaux; en conséquence, ces cinq citoyens si éclairés sollicitaient respectueusement Sa Majesté de vouloir bien ordonner :
1) Que les serfs fussent émancipés avec une certaine quantité de terrain en toute propriété, et les seigneurs immédiatement indemnisés au moyen démesures financières;
2) Que l'admini-itration locale, rendue commune à toutes les classes de la société, fût basée sur le principe électif;
3) Que les tribunaux, réorganisés, fussent placés dans une indépendance complète vis-à-vis du pouvoir administratif, avec l'introduction du jury et de la procédure publique et orale, et que les autorités locales fussent, en cas d'abus, justiciables des tribunaux;
4) Enfin, que la liberté de la presse, avec des lois raisonnables pour lui sei-vir de frein, fût établie, afin que les abus et les malversations puissent arriver à la connaissance du pouvoir suprême.
Et ils ajoutèrent que rémancipatiou des aeris ne pourrait jamais aboutir à une issue régulière et paisible, sans l'adoption et la mise en pratique des quatre conditions ci-dessus énoncées.
Cette lettre, si respectueuse dans sa forme, si forte de pensées, si logique de déduction, émanant d'hommes qui habitaient l'intérieur du pays et en avaient la connaissance la plus partaite, irrita la toute puissante bureaucratie, laquelle, par l'influence de la camarilla et de ses intrigues, obtint de l'empereur l'ordre déplorable de faire une réprimande aux cinq députés au sujet de leurs „ prétentions injustes et déplacées!" Dixhuit autres députés, qui avaient présenté une adresse où ils se bornaient à solliciter le droit de délibérer en commun, reçurent également une réprimande!
De retour dans leurs provinces, les députés racontèrent tout ce qui s'était passé, l'accueil qu'ils avaient reçu, les réprimandes qui leur avaient été adressées. Ce despotisme bureaucratique irrita tout le monde; l'indignation se répandit dans les provinces, et tous les honnêtes gens se trouvèrent d'accord qu'autant la personne de l'empereur Alexandre II est digne de respect et d'affection, autant l'administration russe est exécrable et digne de mépris, et que ce mépris croît encore à mesure que l'on apprend à connaître les hautes régions de cette administration.
Le 6 [18] février 1860, mourut le général Bostovtsow, l'organisateur et le président de la commission de rédaction. Doué d'un très-bon cœur et trèsaimé dans la vie privée pour ses qualités personnelles, pour son obligeance et sa courtoisie, il avait une intelligence médiocre, mais immensément de finesse. Le plus rusé et le plus adroit des courtisans, il avait
su acquérir la faveur intime de l' empereur , et tout marcha bien pour lui tant que les questions politiques ne vinrent point à surgir en Russie. Une fois le pays entré dans cette voie nouvelle, la finesse ne suffissait plus; il fallait une capacité réelle, et cette capacité manquait au général E^ostovtsow. Désireux de plaire à tout le monde, il voulut, chose impossible, conquérir la réputation de libéral sans trop choquer les rétrogrades. En politique, vouloir plaire à tout le monde et être de l'opinion de chacun, amène inévitablement à se brouiller avec tous, et c'est ce qui est arrivé au général Rostovtsow. Dans les derniers jours de sa vie, il n'avait pour lui, comme homme politique, que les ambitieux voulant s'étayer de son crédit à la cour pour le succès de leurs vues personnelles. Cet échec si complet remplit son âme de chagrin; atteint d'une maladie grave (le charbon), il vit son mal s'empirer, et finit par succomber.
Pour faire un pas de plus encore dans la voie si déplorable, si grosse d'orages pour l'avenir où le gouvernement s'engage, M. le ministre de l'intérieur eut la bizarre idée de défendre, à celles d'entre les assemblées provinciales, de la noblesse dont les cessions triennales ont lieu cette année, de discuter la question de rémancipation. Cependant il est dit dans le code des lois, que la noblesse, à ses assemblées provinciales, a le droit incontestable de s'occuper de tout ce qui concerne les intérêts de la province, et de soumettre ses vœux à Tempereur par l'intermédiaire de M. le ministre de l'intérieur. Cette manière d'agir de M. le ministre, qui n'était qu'une usurpation du pouvoir souverain, décida plusieurs assemblées provinciales à s'abstenir de siéger en signant des protestations. L'une
^e ces assemblées, celle de Tver, considérant un ordre iU^al comme non ayenu, déclara qu'elle passerait outre et qu'elle discuterait la question de l'émancipation. Tout à coup arrive de Saint-Pétersboui^ Tordre impérial de clore les séances de l'assemblée provinciale de Tver, et de mettre en jugement le maréchal de noblesse, M. Ounkovski, en le destituant en même temps de ses fonctions (1). Mais avant tout il faut commencer par décider si un ordre ministériel peut suspendre l'exécution de la loi impériale. Jusqu'à présent, comme nous l'avons dit plus d'une fois dans cet ouvrage, le pouvoir autocratique, en Russie, est soumis à un partage, fort inégal d'ailleurs, entre le souverain et la bureaucratie. Cette dernière s'est arrogé la part du lion; mais ici, pour la première fois, surgit au grand jour la question de savoir: si le pouvoir législatif réside dans la personne de l'empereur, ou bien dans celle des ministres, autrement dit dans la bureaucratie. Si c'est dans cette dernière, le maréchal de noblesse de Tver devait être mis en jugement et condamné; mais si, comme le dit la loi, le pouvoir législatif réside dans la personne du souverain, alors c'est au ministre de l'intérieur à passer par le jugement et la condamnation.
Pour en revem'r à la commission de rédaction, il faut avouer que la manie de tout réglementer, de soumettre la vie quotidienne de la nation à une série d'ordonnances impraticables, entraîna la commission au point de la faire tomber dans des naïvetés qui seraient
(*) M. Ounkovski, jeune homme très-intelligent, a été, comme on Ta vu, l'un des cinq signataires de la remarquable adresse du 16 (28) octobre 1859.
comiques si elles ne recelaient pour ravenir le genne de dangers sérieux. Voici quelques-unes des mesiurea arrêtées par elle:
1) Si les paysans ne viennent point accomplirr lia travail obligatoire, le propriétaire peut louer des ouvriers libres. (On dirait, en vérité y qu'il y a besoin dlwH^ permission pour le faire 1)
2) En ce cas, il est permis au propriétaire de porter plainte (encore si ce droit lui était refusé l); il est procédé à une enquête, est si Tenquête établit la vérité du fait, le propriétaire aura droit à une indemnité complète. (Voilà le ge^'rne de nombreux pro^ cèsy cette Caiifomie de la bureaucratie.)
3) Si le paysan accomplit mal le travail à lui imposé, le propriétaire peut le faire constater par l'ancien du village en présence d'un témoin, et le coupable sera obligé de refaire ce travail, ou bien il sera soumis à une pénalité. (Mais si le propriétaire trouve ^ par exemple, que le labour a été mai faity et si Vam^ cien soutient qu'il Fa été bien , il faudra donc enta-mer wn p^-ocès, et laisser le duvmp labouré h titre de pièce de conviction^ sans y rien semer ni planter. Si le propriétaire^ contrairement h Vavis de Fancien, trofwve que la mjoisson et la fenaison ont été faites négligem^ menty H faudra donc laisser le blé sur le champ y le foin sur la prairie , pour attendre la décision judiciaire? Voilà à qtùeUes absurdités amène le travail obligatoire^)
4) Si la commune envoie au propriétaire un ouvrier incapable d'accomplir le travail nécessaire, il a le droit de le renvoyer et d'en demander un autre. (Et si la commune persistait à affirmer la capacité du travailleur y ce serait donc encore un procès h engor^
gerf On peut se représenter dans qtiel état cPantor^ gon£sme violent ^ cF antagonisme quotidien y se trouve-raient pHoLcés les propriéta£res vis-à-vis de leurs tror^ vaiSeurs obligés,
5) Les paysans auront le droit de coupe régula^ risée dans les forêts de leurs ci-devant maîtres. (Il est vraiment étonnant que la commission de rédaction n'ait point su apprécier ni même comprendre toute rétendue des abus et des collisions auxquels un droit pareil ouvrirait la porte. Le résultat le plus clair en sera, que la loi forestière n'existant point en Russie» où elle est d'ailleurs d'une mise à exécution presque impossible, vu Tétendue et le peu de population du pays, la plupart des propriétaires s'empresseront de défricher leurs forêts, surtout dans les provinces les moins boisées, celles où le bois est le plus nécessaira)
Voilà à quels résultats absurdes aboutit une commission, composée en grande majorité de personnages d'ailleurs instruits sur beaucoup de matières, mais n'ayant jamais habité la campagne, complètement étrangei^s aux conditions, aux besoins, aux exigences de la vie rurale, et dont plusieurs se trouvent imbus de cette déplorable routine bureaucratie qui rétrécit Vintelligence, dessèche le cœur, et finit par crétiniser les hommes d'esprit.
Si dans un pays européen l'on voulait créer une marine, et que le soin en fût confié à une commission composée en majorité d'agriculteurs n'ayant jamais vu le moindre bras de mer; si l'on confiait la création d'une fabrique de produits chimiques à des hommes qui ignorent les premiers éléments de la chimie, que dirait l'opinion publique? En Russie, de pareils faits ont passé à l'état de choses normales et quotidiennes;
aussi la sécurité de notre pays est-elle bien compromise pour un avenir, hélas! beaucoup plus prochain qu'on ne le pense!
Au moment où il proclamait le grand principe de rémancipation des serfs, le gouvernement avait le choix entre trois routes à suivre:
1) Émanciper Thomme sans lui accorder aucune propriété, sauf à chacun de s'en créer une par son travail.
2) Émanciper Thomme en accordant à chaque serf libéré un lot de terrain. Une mesure de ce genre n'étant qu'une expropriation pour cause d'utilité publique, l'indemnité due au propriétaire lui serait payée par le ci-devant serf en travail obligatoire, sauf ensuite à procéder au rachat de ce travail par une somme d'argent, sur le pied d'un intérêt capitalisé et fixé par la loi.
3) Émanciper l'homme en accordant à chaque serf libéré un lot de terrain, pour lequel il payerait au gouvernement des annuités pendant une époque plus ou moins longue fixée par la loi, et le gouvernement indemniserait les propriétaires immédiatement, au moyen de mesures financières.
Le gouvernement a choisi la seconde route. Examinons s'il a eu raison de le faire.
Le servage étant une énormité contraire à toutes les nations de justice humaine ainsi qu'à toutes les lois divines, tout serf a droit, devant Dieu et les hommes, d'obtenir sa liberté inmiédiate et complète. Ceci est hors de toute discussion, mais en même temps il n'a aucun droit à obtenir la moindre parcelle de la terre de son ci-devant seigneur. Maintenant vient se poser la question politique, celle de savoir s'il est sa-
ge et prudent de transformer en prolétaires vingt-deux millions d'individus, le tiers de la population de Tempire, en un mot, de créer en Russie une immense Irlande. Jusqu'à ce jour, ces vingt-deux millions de nos semblables n'étaient point, aux yeux de la loi, des hommes; ils étaient des choses^ tous les droits civiques leur étaient refusés, et nous, leurs mgdtres, nous en disposions à notre gré. En revanche, ils jouissaient en plein, à nos dépens, du droit de ne point monrir de faim, de ne point manquer d'abri ni de vêtements, et dans les cas de malheurs imprévus, comme l'incendie de leurs cabanes, Tépizootie de leurs bestiaux, nous devions venir à leur secours > obligés à cela et par la loi et même par notre propre intérêt De plus, nous étions responsables, vis-à-vis du gouvernement, de leurs impôts et redevances. Maintenant, en les émancipant, en nous ôtant l'autorité que nous n'aurions jamais dû avoir sur enx, mais en nous dispensant en même temps de nos devoirs à leur égard, est -il sage, est-il prudent de placer ces vingt-deux millions d'êtres humains, le tiers de la population de l'empire, dans la position d'ouvriers prolétaires, exposés à toutes les variations du prix des salaires, et en cas de maladie, à la misère la plus affreuse? Les conseils d'une politique prudente et habile ne prescrivent-ils pas impérieusement, de profiter d'un moment unique dans l'histoire de Russie, d'un moment qui ne se représentera plus jamais, afin de prévenir, pour longtemps du moins, les dangers de ce prolétariat si menaçant pour la sécurité de plusieurs pays de l'Europe? Il est d'autant plus urgent de le faire, que les serfs russes ne comprennent point la liberté sans une propriété fon-
oière, et qu'on s'exposerait aux périls les plus graves en agissant autrement. En accordant aux serfs émancipés, moyennant le payement d'une série d'annuités, la possession en toute propriété d'un certain lot de terrain qui ne serait point assez étendu pour leur permettre de ne point offrir leurs bras à l'agriculture des diamps des propriétaires voisins, et qui suffirait pourtant d'un côté à ne point les placer dans la dépendance exclusive de ces propriétaires; et d'un autre côté, à leur offrir, en cas de maladie, un chez-soi honorable au lieu d'un asile de mendicité; l'on inspirerait à ces vingt-deux millions d'individus le goût et le respect de la propriété, de la propriété acquise par le travail, puisqu'ils n'en jouiraient qu'après l'accomplissement entier du payement des annuités. Une fois initiés aux avantages du travail, de l'économie, aux jouissances de la propriété qui en découlent, ils marcheraieurt progressivement dans la voie du bien-être.
Nous avons vu dans le royaume de Pologne (alors duché de Varsovie), l'exemple d'une émancipation sans terre, en 1807, lors de l'introduction dans ce pays du Code Napoléon. Les paysans obtinrent la liberté personnelle, mais ils se trouvèrent en même temps complètement à la merci des propriétaires, tandis qu'en Prusse, où les paysans, lors de leur émancipation, obtinrent de la terre, leur position prospéra, les biens des seigneurs eux-mêmes haussèrent de valeur, par suite de la sécurité générale qui s'ensuivit, de la prospérité qui en fut le fruit , et de l'amélioration du système des travaux agricoles. Le serf, en Russie, ne se trouvait point dans la position d'un homme ; il était dans celle d'un bétail bien soigné, mais au moins ses besoins physiques se trouvaient - ils satisfaits; il ne
— yô —
manquait ni de nourritui'e, ni de vêtements, ni d'abri ; lui donner la liberté en l'exposant à manquer d'abri, de vêtements et de nourriture n'aurait point été améliorer son sort, mais l'empirer; et il s'agit du tiers de la population de l'empirer î D'ailleurs, nous l'avons dit plus haut, le paysan misse est bien déterminé à ne point se laisser émanciper sans terre, et l'émancipation une fois devenue aussi nécessaire qu'inévitable, l'on ne saurait assez louer l'empereur Alexandre II d'avoir absolument voulu l'émancipation avec de la terre. Ce sera Téternel honneur de son règne.
Le servage a été institué par le gouvernement, il n'y a point trois siècles ; le gouvernement l'a maintenu par des lois souvent sévères jusqu'à la rigueur; il Ta propagé jusqu'en 1801, en distribuant aux nobles des tenues avec serls attachés à la glèbe, et jusqu'en 1857, tout blâme public du principe de servage était considéré comme un attentat à la loi, et puni comme tel. Maintenant le gouvernement, mieux inspiré, plus éclairé, a proclamé la prochaine abolition de cette détestable institution. Mais dans toute Tétendue de la Russie, la fortune des t?eigneurs et basée sur le travail des seris ou bien sur la redevance que les serfs leur payent (obrok). Dans le premier cas, il faut arriver à remplacer le travail de corvée par le travail libre, et pour avoir des travailleurs libres, il faut avoir un capital d'exploitation qui manque complètement à la très-grande majorité des nobles russes. Dans le second cas, il faut que le payement de Vobrok, juisqu'à ce jour perçu par les seigneurs au moyen de leur pouvoir presque illimité et parfois barbare, une fois ce pouvoir exorbitant annulé, soit garanti par des mesures légales. Dans l'un et dans l'autre cas, il est
indispensable, en toute justice comme en toute loyauté,, d'accorder aux seigneurs une indemnité. Cette îndem> nité fournirait aux propriétaires de terres à labour un capital qui leur permettrait de remplacer immédiatement la corvée par le travail libre, et aux propriétaires de terres à obrok un capital qui les indemniserait de la perte de cet obrok ; car, il ne faut point se faire illusion là-dessus, une fois l'autorité seigneuriale abolie, il sera impossible aux propriétaires de se faire payer les redevances dues par les paysans pour la jouissance des terres qu'ils continueraient à exploiter. IN'on-seulement il surgirait une foule de procès, au. grand profit de la bureaucratie seule, mais on en arriverait à des collisions violentes entre les deuxclassea des propriétaires et des paysans; tel serait Tinévitable résultat du système du travail obligatoire, préconisé par la commission de rédaction, si ce déplorable système venait à prévaloir.
Encore, si Ton ignorait en Russie ce que c'est que le travail obligatoire! Mais on Ta vu à Tœuvre^ on a pu juger de ses résultats, et dans quelles conditions encore! Des propriétaires ayant sur leurs serfs les droits les plus exorbitants, pouvant leur infliger des châtiments corporels, les envoyer en exil, ne parvenaient jamais à obtenir que le travail de la corvée fût accompli avec zèle et exactitude. Il est bien connu, parmi tous ceux qui ont vécu à la campagne en Russie, que dans le courant d'une semaine, trois travailleurs libres feront au moins autant d'ouvrage que neuf ou dix serfs, en ce même espace de temps. Et la commission de rédaction veut, une fois le servage aboli, conserver ce travail obligatoire, dont les nombreux côtés défectueux se trouvent si bien con*
statés! H est évident que cette commission se trouve, sans s'en douter, influencée par la bureaucratie, laquelle sait très-bien qu'en abolissant le pouvoir sei- ^etirial sans abolir le travail obligatoire, elle placerait sous son propre pouvoir tous les serfs émancipés, et que les innombrables conflits qui viendront à surgir journellement entre les propriétaires et les paysans équivaudront, pour la bureaucratie, à la découverte d'une nouvelle Californie.
La commission de rédaction établit: que le paysan pourra racheter sa corvée en la capitalisant dans les limites prescrites par la loi. Mais la plus grande partie des paysans russes n'ont point d'argent; ils ne sauraient opérer ce rachat à leurs propres frais; tout ce qui leur est possible, c'est de payer des annuités pendant un temps plus ou moins long. Si l'obligation de prélever ces annuités incombait aux propriétaires euxmêmes, les paysans payeraient inexactement, et en bien des endroits ne payeraient point du tout. Il surgirait une masse de conflits et de procès, et c'est ce que veut la bureaucratie. Donner du terrain aux serfs émancipés est une mesure, à notre avis, indispensable à la sécurité de l'avenir en Russie; mais c'est une expropriation pour cause d'utilité publique, et comme telle exigeant une indemnité réelle. Accorder une indemnité fictive, ce ne serait plus une expropriation, ce serait une indigne spoliation.
Pourquoi les paysans ne payeraient-ils point des annuités au gouveraement, sauf à celui-ci à indemniser les propriétaires au moyen de mesures financières ? C'est le gouvernement qui a infligé à la Russie la flétrissure du servage, qui lui a inoculé cette plaie. Et au moment d'abolir le servage, le gouvernement
se refuserait à se charger de la tâche de oontribuer à Taccomplissement de cette mesure, la plus noble dans ses tendances, comme elle est la plus salutaire pour la Brussie? Mais une pareille conduite ne serait digne d'aucun gouTemement civilisé, d'aucun gouvernement qui se respecte. L'Angleterre, en abolissant l'esclavage dans ses colonies, a payé une indemnité pécuniaire, et ce qui vient à l'appui de nos protestations contre le travail obligatoire, c'est que dans les colonies anglaises, outre le payement de l'indemnité, l'on avait établi, à titre de mesure transitoire, le travail obligatoire pour un certain nombre d'années; mais avant l'expiration du terme, les propriétaires se virent contraints, dans l'intérêt de leur sécurité, de solliciter et d'obtenir l'abrogation de cette corvée, car c'en est nna Courir à des catastrophes pour servir la rapacité de la bureaucratie, serait donner une preuve éclatante d'inintelligence et de manque d'énergie. Nous avons entendu plus d'une fois des hommes haut placés en Bussie, nous affirmer sérieusement que le gouvernement russe ne serait point à même de se faire payer ces annuités par les paysans. Mais si le gouvernement, qui dispose de l'armée et de toutes les forces de l'État^ proclame son impuissance à cet égard, que peuvent faire les propriétaires? Si les hommes qui se trouvent aujourd'hui au pouvoir en Russie, qui entourent le bon et loyal empereur Alexandre, s'avouent incapables de gouverner (et personne ne pourra dire qu'à ce sujet au moins ils soient dans l'erreur), qu'ils se hâtent au plus vite de se retirer et de faire place à des hommes plus capables. Leur retraite comblerait les vœux de tous les honnêtes gens et de tous les hommes de bon sens, si nombreux en Russie.
-Le grand argument opposé aux partisans de Tindemnîté pécuniaire, consiste à dire que la Russie, avec le déplorable état de ses finances, n'est point en mesure d'indemniser les propriétaires. Mais d'abord, l'état vraiment déplorable des finances russes ne tient point au manque de ressources; la Russie est riche «ous tous les rapports; il ne suffit que de savoir exploiter ses ressources. L'état des finances tient en Russie a9 système organisé de vols et de concussions, au manque absolu de publicité, à l'absence de tout <5ontrole sérieux, au ridicule et sauvage mystère dont le budget se trouve entouré; voilà les causes. Ensuite, il y a en Russie un fonds bien riche de ressources, jusqu'à ce jour peu utiles à l'état et complètement livrées au pillage de la bureaucratie: ce sont les domaines de la couronne, qui ne rapportent point à l'état un et demi pour 100, et dans des mains particulières auraient donné quatre fois autant, au moins. Ils pourraient être consacrés à l'indemnité dont nous venons de parler. Les terres arables des domaines de la couronne se divisent en deux catégories; les unes sont afiermées à toujours, moyennant une rente perpétuelle, aux paysans de ces domaines; à ces terres-là non-seulement il faut bien se garder de toucher, .mais encore faudrait-il permettre à leurs fermiers actuels d'en faire l'acquisition en toute propriété, au moyen de la capitalisation de leur rente. D'autres terrains sont affermés pour un certain nombre d'années; l'état en retire bien peu de chose, et les employés reçoivent de larges pots-de-vin; ces terres-là devraient être vendues à l'encan, en accordant le droit de les acquérir à tout le monde, sans aucune distinction de caste ni d'origine, et aux étrangers comme
aux Russes. Il faudrait vendre de la même maniera les prairies, les salines, les pêcheries, les fabriques, les usines faisant partie des domaines de la couronne. Les terres, champs, prairies, dépendant de ces domaines, comprennent une étendue de soixante noillions de dessiatines (la dessiatine contient 109 ares), sans compter les forêts, qui occupent une étendue de cent huit millions de dessiatines. Tout cela forme aujourd'hui^ pour la bureaucratie, une source très-lucrative de gains, illicites, et pour cette raison elle s'oppose de toutes les manières à la réalisation de ce projet. L'on voit bien qu'en Russie, sur quelque branche de l'adminis-^ tration publique que l'on porte ses regards, l'on ne manque jamais de rencontrer le mauvais vouloir de la bureaucratie et son insatiable rapacité, obstacle à toute réforme sérieuse, à tout progrès réel.
Il est d'autant plus urgent d'accorder une indemnité aux propriétaires, que la plupart des propriétés foncières se trouvent hypothéquées aux établissements de crédit de la couronne. Si les propriétaires ne reçoivent point d'indemnité, avec l'impossibilité absolue (d'après notre conviction intime, qui est ep même temps celle de tous les hommes pratiques connaissant bien la Russie), soit de faire marcher le travail obligatoire d'une manière tant soit peu satisfaisante, soit de se faire payer exactement les redevances par les paysans, les propriétaires ne seront point à même de payer les intérêts de leurs dettes et subiront une expropriation presque générale. En accordant une indemnité, la dette hypothécaire y serait comprise; les propriétaires s'en trouveraient exonérés, et l'état, en même. temps, en aurait d'autant moins à leur payer.
On pourrait, à notre avis, adopter les mesures suivantes :
1) Fixer pour chaque province un certain lot de terrain à accorder à chaque serf mâle (les femmes, veuves et filles des serfs devront obtenir leur liberté gratuitement). L'étendue de ce terrain varierait suivant le chiffre de la population et le prix du terrain, en raison inverse de Tun et de l'autre, de manière qu'il leur serait donné moins de terrain dans les provinces où son prix est le plus élevé.
2) Les serfs attachés au service personnel dès seigneurs {dvorovyié) pourraient avoir le droit d'opter entre deux sortes d'émancipations : ou bien de recevoir chacun la même quantité de terrain qui serait donnée à chaque paysan, et d'être soumis aux mêmes obligations de payement, ou bien de ne point recevoir de terrain, et d'obtenir alors leur liberté gratuite, sans rien débourser.
3) Un terme d'une année serait fixé à titre de terme définitif pour le servage en Russie. Ce délai ^est indispensable, pour donner aux propriétaires le temps de louer des travailleurs libres, de se munir ^u bétail, des ustensiles et des machines nécessaires à Tagriculture.
4) Une indemnité de cent roubles (400 francs) serait payée aux propriétaires pour chaque serf mâle. D'après le dixième recensement, celui de 1857, le chiffre des serfs mâles en Russie monte à 10,850,000 individus, dont 725,000 dvorovyié. Parmi ces derniers, il y en a beaucoup qui accepteront la liberté gratuite sans terre; mais dans l'impossibilité de prévoir d'avance à combien s'élèverait leur nombre, nous préférons adopter pour nos calculs le chiffre le plus
élevé. L'indemnité s'élèverait donc à 1,085,000,000 de roubles (4,340,000,000 de fr.), et serait répartie ainsi qu'il suit:
a) Dettes hypothécaires aux établissemente da crédit de l'état 500,000,000 de roubles.
ô) TJn emprunt à 5 0/0, contracté à l'intérieur comme à l'extérieur, et qui contribuerait à attirer l'or en Russie, pour la somme de 200,000,000 de roubles.
c) Émission de billets fonciers portant intérêt à 3 0/0, pour la somme de 385,000,000 de roubles.
Total 7^1,085,000,000 de roubles.
Ces billets fonciers seraient rachetables, au pair^ à la volonté du gouvernement, et l'amortissement successif de l'emprunt pourrait commencer au bout der quinze années.
5) Chaque serf mâle devrait payer à l'état pourrachat de terrain, pendant une période de trente-trois, années, 5 roubles (20 francs) par an, et une fois tous ces payements accomplis, il se trouverait le propriétaire de son terrain, qu'il aurait acquis, de cette manière, par son travail.
6) Un serf pourrait toujours devenir immédiatement le propriétaire du lot de terrain qui lui serait assigné, moyennant le payement en une seule fois de toute la somme qui lui resterait à acquitter sur les 100 roubles fixés.
7) Le payement de ces 5 roubles aux caisses du gouYemement aurait lieu en même temps que le payement des impôts.
8) Il serait procédé à la vente aux enchères, jusqu'à concurrence de 350,000,000 de roubles, et sur le pied de capitalisation de 3 0/0 du revenu actuel, des domaines de la couronne énumérés plus haut. (Malgré le chiffire élevé de la capitalisation, la vente irait vite, le revenu tiré par la couronne de ces propriétés étant bien au-dessous du revenu réel.)
9) Ces propriétés, mises à l'enchère, pourraient être acquises par tout le monde sans distinction d'origine, par les étrangers ôomme par les nationaux, mais elles ne pourraient être payées qu'avec les billets fonciers émis pour l'indemnité, ce qui amènerait en quelques années la rentrée de la plupart de ces billets au trésor, et le reste des billets pourrait être successivement racheté par le gouvernement, au moyen d'une partie de la somme payée par les serfs émancipés.
10) Les 10 millions et demi de roubles de revenu que perdrait le gouvernement par la vente des domaines de la couronne, pourraient être en partie remplacés par deux moyens: a) par l'augmentation de l'impôt sur les actes de vente des propriétés foncières qui est aujourd'hui à 4 0/0 et pourrait être porté à 8 0/0; 6) par la création d'un impôt sur les successions, très-modéré sur les héritages en ligne directe, et progressant à mesure de l'éloignement de la lignée collatérale appelée à recueillir la succession.
Nous l'avons dit plus haut, il nous est impossible d'admettre l'argument favori de la bureaucratie et de ses protecteurs, que le gouvernement ne serait point en état de faire rentrer ces sommes annuelles, dont
le payement serait facile aux paysans dotés d'un lot de terrain et complètement libérés de toute obligation de corvée, de travail et de prestation envers leurs anciens seigneurs. S'il est impossible au gouvernement de tenir la main à la rentrée de ces sommes, à plus forte raison sera-t-il impossible aux propriétaires de percevoir exactement leurs redevances, et de faire accomplir avec exactitude le travail obligatoire. Pour un gouvernement, l'aveu de l'impuissance d'administrer équivaudrait à une abdication morale, dont le résultat peu éloigné serait l'anarchie.
L'emprunt de 200 millions de roubles, proposé par nous, outre l'immense avaCntage de contribuer à la solution pacifique de la question si grave de l'émancipation, aurait encore un autre avantage, celui d'attirer la monnaie dans ce pays, d'où elle a presque disparu.
Enfin, on ne saurait accepter, contre l'émission des billets fonciers portant intérêt, l'argument consistant à dire que ce serait une nouvelle émission de papier-monnaie. On appelle papier-monnaie les assignats, ou, comme on les nomme en Russie, les billets de crédit, émis pour les sommes de 100, 50, 25, 10, 5, 3 roubles, et même pour la somme de 1 rouble, et ne portant aucun intérêt. Les billets fonciers seraient des titres de rente, émis momentanément pour une cause spéciale et évidente, garantis par la vente, immédiatement commencée et poursuivie pendant quelques années, des domaines de la couronne, et, dans le courant de ce petit nombre d'années, absorbés par le trésor, où ils rentrent au fur et à mesure de la vente des domaines. Le gouvernement russe, pour suffire aux dépenses de la dernière guerre, de cette guerre
si maladroitement engagée et si maladroitement condnite, n'a point hésité à jeter dans la circulation une masse de billets de crédit (en d'autres termes, d'assignats), pour la somme de près de 400,000,000 de roubles (environ 1,600,000,(XX) de francs). Cette mesure extravagante a produit une crise financière, encore aggravée par la mauvaise gestion des finances, et par le mystère ridicule dont, en dépit des notions les plus saines et les plus simples de l'économie politique, on cherche à entourer le budget en Russie. Et ce même gouvernement, qui n'hésitait point â lancer une pareille masse d'assignats pour une dépense aussi improductive et aussi funeste qu'une guerre, hésiterait à émettre pour une somme pareille des titres de rente entourés des garanties les plus sérieuses, faisant retour au trésor au bout de quelques années, et destinés à l'accomplissement régulier et paisible de T entreprise la plus colossale qui ait jamais été abordée en Eussie, d'une entreprise du succès de laquelle dépend tout l'avenir du pays!
Enfin, les adversaires de la vente des domaines disent que cette vente mettrait empêchement pour un •certain temps à la mutation des propriétés particulières, en faisant baisser le prix de celles-ci par la concurrence. Mais si l'on ne procède point à la vente des domaines de la couronne, il ne saurait être question, pour les propriétaires, d'une indemnité réelle et sérieuse; le gouvernement refuserait donc de s'interposer entre les seigneurs et les serfs, comme il est de son devoir absolu dans la question de l'émancipation. Alors les seigneurs et les serfs se trouveraient en présence, placés, par le travail obligatoire et la redevance pécuniaire directe, à l'état d'antagonisme permanent.
d'hostilité sans aucune chajice d'issue régulière; l'indemnité ne serait que fictive. Une indemnité activa équivaudrait à une spoliation, la spoliation produirait Tanarchie, et l'anarchie amènerait une révolution. Quelle sera alors, en temps de révolution, le prix de la propriété foncière? Il nous semble que de deux maux il faut choisir le moindre. Les choses en sont venues en Russie à un point, où les palliatifs, les demi-mesures elles-mêmes ne servent plus à rien ; il faut dire la vérité tout haut, bien haut, et procéder sana délai à des réformes réelles et sérieuses. Marcher en. se couvrant les yeux d'un bandeau n'est point le moyen d'arriver à son but; c'est bien au contraire le moyen de trébucher et de tomber dans un fossé (1).
Une grande discussion se trouve engagée en ce moment, en Eussie, entre les partisans du système communal et ceux de la propriété privée, pour chaque
(*) Nous aven» adressé à Tempereur, en décembre 1858^ notre projet d'ëmancipation. Sa Majesté l'a renvoyé au comité supérieur dont nous avons parlé. Nous avions soumis ce projet à la censure: en ayant obtenu le visa, nons voulions le faire imprimer, et il se trouvait déjà soufl presse, quand le comité supérieur d'émancipation nous fit dire par Torgane de notre cousin, M. le chef supérieur de la police politique, que notre projet, malgré le visa donné par la censure, ne pouvait être publié si nous ne consentions k supprimer tout ce qui se rapportait k la vente des domaines de la couronne. Cest comme si Ton avait dit k un cocher: „Mon ami, nous allons ôter les quatre roues de votre équi> „page, et puis nous vous laisserons continuer votre route." En présence d'une absurdité pareille, il n'y avait qu'k hausser les épaules et k renoncer k imprimer notre projet en Russie,. C'est ce que nous fîmes, d'autant plus volontiers que nous avions déjk l'intention de partir au printemps pour Fétran^ ger, et de nous y fixer, comme nous Tavons fait
paysan, du lot de terrain qui Ini sera assigné par la loi de rémaneipation. Il faudrait être aveugle pour ne point voir tout le désavantage du maintien à perpétuité du système communal, qui appartient à Tenfance de la civilisation. Le système communal, comme le font observer très-judicieusement ses adversaires^ est un obstacle aux progrès de Fagriculture et au développement de Tindustrie, en même temps qu'il est un encouragement à la paresse et à la fainéantise. Mais nous croyons que, pour les premières trente ou trente-cinq années qui suivront Témancipation, le maintien du système communal est de toute urgence, tant que la commune ne sera point libérée de la dette au moyen de laquelle elle aura acheté son émancipation. La dette une fois acquittée, on pourrait procéder, entre les membres de la commune alors existants, au partage des terres, qui deviendraient des propriétés particulières et héréditaires. Il va sans dire, que toute propriété acquise par un paysan hors de la commune formerait, dès le moment de son acquisitioli , la propriété particulière et héréditaire de son acquéreur.
Si Ton accordait aux paysans, individuellement, en propriété hérédiaire, leurs lots de terre avant que la dette d'émancipation eût été payée, il est clair que la plupart d'entre eux se trouveraient soumis à l'expropriation dans le courant de quelques années , et le but que la législation aurait voulu atteindre serait complètement manqué.
Dans cette grande mesure de l'émancipation, il y a trois tendances venues à surgir. La bureaucratie a aussi ses vltrh; ceux-là auraient bien voulu assimiler les serfs émancipés aux paysans de la couronne, et, en conservant leur autorité sur ceux-ci, l'étendre
également sur les serfs émancipés; en d'autres termes, piller tout le monde. Les bureaucrates plus modérés consentent à voir les serfs émancipés administrés autrement que ne le sont les paysans de la couronne. Mais nous, libéraux, nous croyons qu'il est éminemment impolitique d'établir deux administrations, complètement différentes, pour les deux tiers de la population de l'empire; nous avons l'intime conviction que l'assimilation des serfs aux paysans de la couronne mènerait uniquement à l'accroissement de ce pouvoir si exhorbitant déjà de la bureaucratie, qui entraîne la Russie vers une révolution. Augmenter le pouvoir de la bureaucratie, serait arriver à l'extension et à la consécration de ce droit de vol, que la bureaucratie russe considère comme sa propriété inaliénable et sacrée, auquel elle se cramponne, pour le maintien duquel elle repousse toutes les réformes, et les repoussera jusqu'à amener une révolution, car elle sait bien que les réformes diminueraient son pouvoir exorbitant et mettraient fin à ses odieuses rapines.
Nous croyons que ce ne sont point les serfs qu'il faut assimiler aux paysans de la couronne, mais les paysans de la couronne qu'il faut émanciper en même temps que l'on émancipe les serfs. Il faut donner aux uns comme aux autres des institutions communales sérieuses, réelles et non fictives, comme celles possédées aujourd'hui par les paysans de la couronne.
Kous espérons qu'il en sera de même pour les paysans des apanages, c'est-à-dire pour les paysans appartenant à la famille impériale. Leur sort a été considérablement allégé par l'empereur Alexandre U, et nous avons l'intime conviction que la bonté et les
tendances éclairées de ce prince compléteront les mesures dont il a jeté les bases. Pour les lecteurs étrangers, nous devons raconter ici Torigine de ces apanages. Ce ne sont point, comme on aurait pu le croire, des paysans acquis et des terres achetées par la famille impériale. Loin de là. L'empereur Paul, un beau matin, d'un trait de plume, déclara que tels et tels villages de paysans de domaines de la couronne deviendraient une propriété privée de la famille impériale sous le titre de paysaiis des apanages. Peu après, en 1798, il créa un ministère des apanages, le premier ministère créé en Russie (1). Sous le règne de l'empereur Nicolas, un grand nombre de paysans des domaines de la couronne furent déclarés paysans des apanages.
Un jour, lors de la création du ministère des domaines, en 1838, Tun des principaux dignitaires de l'empire ayant dit à l'empereur Nicolas que l'on faisait courir dans le public le bruit de l'assimilation des
(*) En 1798 fut créé également le ministère du commerce, aboli en 1812 et réuni alors au ministère des finances. En 1802, le 8 [20] septembre, furent créés les sept ministères de la justice, de l'intérieur, de l'instruction publique, des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des finances. En 1809 fut créé le ministère de la police, aboli en 1819, rétabli en 1826 sous le titre de chef de corps des gendarmes, chef supérieur de la troisième section de la chancellerie impériale ; en 1811 fut établi le contrôle général, dont le chef eut le rang de ministre ^ la direction générale des postes et celle des ponts et chaussées furent élevées au rang de ministères, la première en 1823, la seconde en décembre 1825; le ministère de la maison impériale fut créé le 22 août [3 septembre] 1826, et celui des domaines de la couronne le 1er [13] janvier 1838.
paysans des apanages anx paysans de la couronne, en reçut cette réponse bien digne de réflexion: „Jj\oiï est „dans Terreur : je ne le ferai jamais. Nul ne peut pré- „voir Tavenir. Un jour, la forme du gouvernement peut „changer en Russie, — non pas sous mon règne, bien „entendu, — mais sous mes successeurs. Il est bon, „à tout événement, pour la famille impériale, de pos- „8éder des propriétés privées."
Ces mémorables paroles du champion le plus ardent de l'absolutisme méritent d'être mûrement pesées.
P. 8. Les pages qui précèdent se trouvaient imprimées, lorsque nous avons'^lu dans le journal le Nord "du 8 mars, la confirmalion d'une nouvelle déjà en cir- •culation, mais à laquelle le bon sens du public se refusait à ajouter foi. Nous voulons parler de la nomination de M. le ministre de la justice à la place de président de la commission de rédaction, vacante par la mort de M. Rostovtsow. Confier le soin d'opérer la réforme la plus colossale dont l'histoire de Russie fasse mention, et de la solution de laquelle dépend tout l'avenir du pays, à un homme connu par sa haine pour les réformes, par son attachement aveugle et obstiné aux vieux abus, à un homme dont les actes apporte la preuve évidente de l'insanité de son intelligence, et qui est l'objet de l'exécration de la Russie entière, mais c'est à faire frémir pour l'avenir! Où allons-nous ? Quel est le mauvais génie ayant pu inspirer au gouvernement russe un choix pareil? Confier le soin de l'émancipation au comte P , mais
c'est 8e précipiter de gaieté de cœur vers une réyo-
Intioii! Qne Bieu protège laRnssie! L'avenir de
notre pays redevint sombre et menaçant; le naufrage
est peut-être plus prochain qu'on ne le croit
Que fera le nouveau président de la commission ? B-édiger un projet logique? il en est complètement incapabla ' Accorder aux paysans une émancipation illusoire, en les laissant sous le joug des propriétaires, et en conservant à ceux-ci, comme le voudrait le parti rétrograde, le droit d'infliger des châtiments corporels, c'est dire aux serfs: Vous porterez le nom d'hommes libres, mais vous n'aurez point le droit de disposer ni de votre travail ni de votre personne, et vous recevrez les coups de bâton qu'il plaira aux propriétaires de vous infliger ; c'est vouloir organiser une jacquerie! Eeplacer les choses dans-l'état. où j^JI^s étaient il y a trois ans, serait non-seul emfent odieux, maid-teut" simplement impossible. D'ailleurs, si des conseillers aveugles et insensés poussaient le gouvernement à escamoter l'émancipation par lui promise aux serfs, s'ils le portaient à transformer les ordonnances impériales en des hatti'h(yumayoun fallacieux, savezvous ce qui arriverait? C'est qu'à la première guerre, l'ennemi, quel qu'il soit, en mettant le pied sur le sol russe, proclamerait qu'il accorde aux serfs une liberté réelle, avec la propriété pour eux de leurs enclos et terres, et la Russie tomberait dans, l'abîme! Est-ce là le désir des rétrogrades? Ont-ils la conscience du résultat auquel iront aboutir leurs efforts insensés? Sans une émancipation vraie et logique, appuyée sur une série de réformes réelles et sérieuses, opérées lorsqu'il en est encore temps, le gouvernement
est perdu avant quinze ans. Ce sera le résultat du règne de l'empereur Nicolas, le. résultat des efforts de conseillers choisis et formés par lui, et qu'il a légués à son fils pour le malheur de cet excellent prince et de la Russie entière.
DE LA NOBLESSE, DU SERVAGE
ET
DES ASSEMBLÉES ELECTIVES.
La monarchie russe date, on le sait, de Tan 862. Jusque-là les diTerses tribus qui habitaient la Russie, peu nombreuses, éparpillées sur une vaste étendue de payB, vivaient sous un régime semi-patriarcal, semi-républicain, avec une égalité parfaite de droits pour tous, régime dont la fidèle image nous est encore offerte de nos jours par la commune rurale russe (mir). Les villes étaient fort rares en Russie à cette époque; bâties en bois, elles ne se distinguaient des villages que par un plus grand nombre de cabanes , et par fenceinte, partie en bois, partie en terre, dont elles se trouvaient entourées, qui leur avait donné son nom {gorody ville, venant de gorodtte, enclore). Il n'y avait aucune difiérence de droits entre les citadins et les campagnards. Dans la famille. Ton considérait comme chef, l'homme le plus âgé; dans les villes comme dans }es villages, les fonctions, même les plus élevées, étaient le produit de Télection directe, qui avait lieu
dans les réunions générales (vêtchê), et c'est également dans ces réunions que Ton s'occupait de toutes les affaires qui intéressaient la commune, ville ou village (les villes elles-mêmes n'étant, à cette époqui, que des communes plus nombreuses que les autres, et, comme nous Tavons dit, entourées d'un rempart). Le titre de hniaz (chef) n était point héréditaire comme il Test devenu depuis dans la race de Rurik; quant à celui de boyard, on sait qu'il ne fut héréditaire à aucune époque, et qu'il n'a jamais cessé d'être viager. Les tribus septentrionales, affaiblies par des dissensions intestines et par le manque d'unité politique, constamment exposées aux dangereuses invasions des Variagues ou Normands, voulant s'assurer une sécurité complète, appelèrent trois chefs variagues, trois frères normands, Rurik, Sinaw et Trouver, à devenir leurs princes {kmaz\ titre qui, à cette époque, ne signifiait point un souverain, mais un chef militaire. Pour garantir leur sécurité, les Slaves du Nord renonçaient à l'élection des hniaz et confiaient ces fonctions à trois Variagues, lesquels devaient avoir une troupe d'hommes d'armes (droujind) pour défendre les tribus qui se plaçaient sous leur protection. Le choix même des lieux de résidence de ces trois chefs indique assez la nature de leurs fonctions, plutôt militaires qu'administratives. Aucun des trois ne s'établit à Novgorod, la principale des villes slaves du Nord. Eurik s'établit dans une ville qu'il construit à l'embouchure de la rivière. Volhow, sur le lac Ladoga; cette ville, appelée du nom du lac, s'appelle aujourd'hui la VieMe Ladoga (la nouvelle ville de ce nom ayant été construite par Pierre I®', non loin de l'ancienne). De cette position, il pouvait à la fois protéger Novgorod
«contre les invasions variagues, et en même temps dominer cette ville, située près des sources du Volhow, qui sort du lac Ilmène. Sinaw s*établit dans une ville qu'il fonda sur le Bélo-Ozéro (lac Blanc), et qui prit le nom du lac, sur la rive septentrionale du- -quel elle était située (la ville actuelle de Béloozéro >ayant été bâtie, au commencement du onzième siècle, par saint Wladimir, à Tembouchure de la Schéksna). Bans cette position, Sinaw pouvait défendre les Slaves du côté du nord-est et de Test. Enfin, la défense des frontières du sud et du sud-ouest fut confiée à Trouver, qui s'établit dans Tantique ville d'Izborsk, voisine de la Livonie et non éloignée de la Lithuanie (Izborsk est aujourd'hui une bourgade de la province de Pskow). Les Novgorodiens virent bientôt le défenseur appelé par eux à les protéger empiéter sur leurs droits; un soulèvement éclata, disent les chroniques, sous la direction de Yadime le Brave, qui fut vaincu et tué de la main même de Rurik. Ce dernier en profita pour s'arroger une part considérable de pouvoir dans le gouvernement, et, pour dominer davantage Novgorod, vint s'établir aux portes même de cette ville, où Ton montre encore l'endroit occupé jadis, suivant la tradition, par sa demeure entourée de remparts, endroit désigné jusqu'à nos jours par le nom de forteresse de Rurik {Rurikovo gorodùtché).
L'administration intérieure continua à rester élective; dans les villes, très-peu nombreuses en Russie à cette époque, les fonctionnaires supérieurs, les poa- ^adriiky les tyssiatshoy étaient élus par l'assemblée populaire (yêtcJié), et la province reconnaissait leur autorité. Dans un état de société aussi peu avancé, les limites du pouvoir du prince et de celui des chefs
électifs ne pouyaient guère être tracées d'une numière claire et précise; des conflits sans cesse renaissantsvenaient à surgir. La mort des princes ^naw et Trou^ yor accrut encore la puissance de Kurik^ qui réunit leurs yilles et leurs droujinaa aux siennes. Les nou^ yeaux princes avaient amené avec eux une troupe^ d'hommes d'armes vaillants et audacieux » qui avaieiit partagé leurs aventures et leurs dangers^ tt qui, leur étant toujours de plus en plus nécessaires, se trouvaient naturellement appelles à partager leur prospé* rite. Les principaux de ces compagnons d'armes fa* rent placés par Rurik dans les diverses villes^, pour y maintenir l'ordre et faire reconnaître l'autorité su^ préme du prince, mais sans porter atteinte en rien an pouvoir des assemblées populaires (vétché)» Les fonch^ tiens de ces gouverneurs nonnseulement n'étaient point héréditaires, mais pas même inamovibles, ce qui mit obstacle à l'établissement de la féodalité en Russie. Elles eurent seulement pour résultat de soumettre dé^ finitivement les villages au pouvoir politique des vil^ les, sans toucher en rien à l'égalité générale des ha^ bitants, tout campagnard pouvant à volonté dev^ur citadin. Rurik mourut après un règne de dix-sept années, laissant un fils âgé de deux ans, Igor. L'oncla de ce prince, Oleg, prit le pouvoir en main, et, poussé par ces goûts belliqueux particuliers aux Nonuanda^ se dirigea avec ses troupes vers le midi de la Russie,, s'empara de Kiew, ville placée dans une magnifique situation sur le Bnièpre, mit à mort Askold et Dir> deux chefs normands qui exerçaient à £iew le pouvoir souverain, et y transporta la capitale de la Russie. Les nécessités de la guerre, les difficultés de l'établissement et du maintien du pouvoir dans une
^conk'ée nouvelle^ grandirent beaucoup Timportance des chefs militaires qui entouraient les princes yariagues. Lors de là conclusion ^ par Oleg*, d'un traité de paix avec l'empire de Bjzance, les ciiefs militaires de cette époque y sous le titre de ù^rle, virent leurs noms insxîrits dans le traité après celui du prince. L'arrièrepetit-neveu d'Oleg, le petit-fils d'Igor, saint Wladirair avait l'habitude de dire, que sa fidèle droujina lui était bien plus précieuse que l'argent et l'or parce ^ue, avec son appui et grâce à sa valeur, il aurait toujours beaucoup d'or et d'argent. De cette manière, la position sociale et politique des Variagues venus en Russie avait beaucoup grandi, au-dessus de celle même des principaux indigènes. Mais ni les uns, ni les autres ne ^constituaient ce qui s'appelle une noblesse, c'est-à-dire une caste jouissant de privilèges quelconques; le vieil esprit slave, esprit essentiellement républicain et démocratique, ne le permettait point; les hommes qui commandaient les armées et exerçaient le pouvoir administratif ne formaient point xme oaste^ mais une aristocratie essentiellement mobile, comme elle existe dans la plupart des républiques, et dont la Servie, république avec un souverain à sa tête, o£Bre de nos jours la complète image. On voyait des familles se maintenir pendant des générations entières, dans les hautes régions du pouvoir, mais c'était de l'habileté et du bonheur, car il n'y avait point de privilèges héréditaires. La position de chacun dépendait de son mérite, de sa fortune, et, comme il arrive d'ordinaire en ce monde, le plus souvent du hasard.
Saint Wladimir, à sa mort, arrivée en 1015, partagea ses états entre ses fils. Cette immense faute
faillit perdre la Russie et entrava son développement, pendant bien longtemps; mais, commise par une intelligence aussi supérieure que Tétait celle de saint Wladimir, elle prouve à qiiel point l'esprit d'égalité ré-^ gnait à cette époque en Eussie dans les hautes régiona politiques elles-mêmes, où Ton n admettait point que. les membres de la famille régnante pussent devenir les sujets de Taîné d'entre eux. Dans les mœurs sla-^ ves, l'ancienneté n'appartenait point à la primogéniture, mais à Tâge; ce n'était point le fils qui succédait au père: c'était l'aîné des frères survivants qui succédait à son frère aine; il prenait le titre de grand, prince {vélikoi hniaz)) il fixait sa résidence à Kiew,. et plus tard, depuis la fin du douzième siècle, à Wladimir. Presque à chaque avènement de grand prince,, les princes apanages changeaient d'apanages, occupant ceux-ci dans leur ordre hiérarchique, suivant le degré d'ancienneté qu'eux-mêmes occupaient dans la généa-^ logie de la maison de Rurik. Les apanages n'étaient point une propriété individuelle et héréditaire; ils. appartenaient à toute la maison de Rurik, qui les partageait entre ses membres, chacun de ces derniers, ayant droit à un apanage. Un prince apanage venaitil à mourir laissant plusieurs fils, ceux-ci se partageaient entre eux les possessions de leur père. L'autorité du grand prince était honorifique et nominale;, il n'avait aucun pouvoir réel sur ses cousins apanages^ On peut aisément s'imaginer les discordes et les dissensions venant à surgir d'un ordre de choses aussi compliqué et aussi bien fait pour afiaiblir un pays. La Russie aurait péri; elle aurait fini par être absorbée par la Lithuanie au quatorzième siècle, époque de la renaissance de cette dernière sous le grand Guédi-
mine, si la Providence, dans sa haute sagesse, faisant éclore le bien du mal, ne nous eût envoyé Tinvasion des Tartares et le terrible joug de ces barbares, complètement inhabiles à consolider leurs conquêtes. Grrâoe à leur maladresse politique, Tunité de la Russie vint à naître. Pendant Tépoque des apanages, les boyards et les chefs militaires, mécontents du prince apanage au service duquel ils se trouvaient, passaient fréquemment au servcie d'un autre prince apanage. L'étendue du pays, le peu de population, le grand nombre de terrains vagues permettaient aisément au prince au service duquel ils entraient, de leur donner autant et plus de terres qu'ils n'en avaient eu dans la principauté d'où ils arrivaient; ce droit et la nécessité pour les princes apanages de rechercher et de savoir apprécier les services des hommes capables, relevèrent beaucoup l'importance des boyards et des principaux hommes d'armes, mais ils ne formaient point de caste à part; aucun privilège héréditaire ne les distinguait des autres; leur position était purement personnelle. De fait, la population, le clergé non compris, se divisait en quatre catégories:
1) Les hommes qui servaient l'état et le prince, ce qu'on appela, dans les premiers temps de la monarchie russe, la droujina, et ses membres, les droujinnUd, Plus tard, lorsqu'ils devinrent plus nombreux, on les appela sloujilyié lioudi. Dans cette catégorie, le prince admettait qui il voulait et distribuait les fonctions à son gré. Là résidait sa véritable force, la base de son pouvoir, et les princes avaient les plus grands égards pour les chefs de leur droujina. L'argent étant rare à cette époque, les princes donnaient à leurs serviteurs la plupart de leurs émoluments en
terres de plus ou moins d'étendue, et ce système dura en Russie jusqu'au dix-huitième sièola
2) Les habitants des villes (gory'ané), dont une partie s'occupaient du commerce et de l'industrie, cette dernière encore à l'état d'enfance.
3) Les cultiyateurs habitants de la campagne (stnérdy), dont les uns cultivaient leur propre terrain^ les autres affermaient les terres des slovjUyié Uoudi, ou bien louaient leurs bras à ceux-ci pour les travaux des champs, parfaitement libres d'ailleurs de passer d'un propriétaire à l'autre. L'époque fixée pour ce passage conmiençait le 19 novembre et finissait le 3 décembre (elle comprenait la semaine qui précédait le 26 novembre, fête de la Saint-George d'hiver, et la semaine qui la suivait).
4) Les esclaves divisés en deux catégories: les prisonniers de guerre {rahy)y et les esclaves (holopy\ devenus tels pour insolvabilité envers leurs créanciers, ou bien esclaves volontaires pour un certain temps plus ou moins long. Ce dernier genre d'esclavage (JcabaUcb), se trouvait adopté par des individus dénués de moyens d'existence, lesquels faisaient choix d'un homme dont la bonté et l'humanité leur étaient connues, et devenaient ses esclaves pour un temps plus ou moins long, ce maître se trouvant obligé de pourvoir à tous leurs besoins.
Du reste, il n'y avait point de barrières entre les diverses catégories sociales; un habitant de la ville, un cultivateur même, recevait du prince un terrain, et entrait dans la droujma^ et les fils des honmies de la droujina devenaient parfois habitants des villes ou même cultivateurs, à leur gré, et suivant les exigences de leur position. Les châtiments corporels étaient
iDconniis; le code russe de laroslaw le G-rand (an on-* zième siècle)^ appelé Rousêkaia pravda^ établissait «nivant l'usage de ce temps, certains cas de mutilation légale ponr meurtre ou blessures, mais il n'y avait point traoe, ni dans la législation^ ni dans les usages, de ces châtiiaents corporels au moyen du bâton, des rerges, du fouet, du knout, introduits en Russie à l'époque du joug mongol, maintenus pour tous indistinctement jusqu'en 1762, et depuis 1762 pour les classes inférieures de la société, la petite bourgeoisie, les paysans et les soldats, châtiments odieux qui forment «ncore de nos jonrs la base de l'administration et de la soi-disant justice de notre pays.
Dans les villes anciennes, l'assemblée populaire {yêtchê) existait et souvent contrebalançait l'autorité An prince. Les provinces de Novgorod et de Pskow avaient même conservé leurs anciennes formes républicaines, avec un prince élu et investi d'un pouvoir «trictement limité. Novgorod s'en tenait à l'usage d'élire toujours l'un des nombreux princes apanages, tous issus de Rurik. Fskow, plus voisin de la Lithuanie, élisait parfois des princes lithuaniens. La richesse de oes deux villes, de Novgorod surtout, dont les vastes possessions couvraient le nord de la Russie et s'étendaient des rives du golfe de Finlande jusqu'à la mer Blanche, aux monts Oural s et aux rives de la Eama, leur commerce étendu, leurs relations permanentes avec la ligue hanséatique, de laquelle Novgorod faisait partie, leur donnaient une importance exceptionnelle, leur permettaient d'avoir des troupes nombreuses, et au moyen d'une alliance mutuelle, de résister aux princes de la maison de Rurik tant que l'unité russe n'exista point Hlynow (la ville actuelle de Viatka), to-
lonie fondée par les Novgorodiens, ofirit aux quatorzième et quinzième siècles l'exemple, unique, en Russie, d'un état sans prince, d'une véritable république; elle succomba devant les armes de Jean m.
Les princes, voyant leur autorité souvent gênée et limitée par le vétchê dans les villes anciennes, commencèrent à fonder des villes où l'institution du vétché ne fut point admise. Ces villes nouvelles offraient à leur autorité un champ plus vaste, sans entraves ni restrictions. Aussi, au douzième siècle, Wladimir, nouvellement fondée, devint-elle la capitale de la Russie, au lieu de l'antique Kiew, où une bourgeoisie commerçante, nombreuse et riche, portait ombrage à l'autorité des princes et entravait leur pouvoir. On voit qu'à cette époque la nation russe était beaucoup plus libre que les diverses nations de l'Europe, soumises au joug féodal.
Au treizième siècle, l'invasion mongole couvrit de ruines et de sang toute la Russie, à l'exception de Novgorod et de Pskow. Heureusement les Mongols, peuple exclusivement nomade, n^avaient aucune idée de la politique ni de l'administration; ils voulaient deux choses; des signes extérieurs de l'obéissance la plus complète, et un riche tribut. Pour obtenir ce tribut, ils en confiaient la perception à l'un des princes, lequel, pour remplir plus facilement ce devoir,, se trouvait investi de droits étendus. Les princes de la maison de Moscou, plus rusés et plus heureux que leurs agnats, s'étant fait attribuer par les khans tartares le droit de percevoir le tribut, se livrèrent à des exactions qui les enrichirent; ils profitèrent de ces richesses pour acheter à plusieurs princes apanages letirs états, et pour les enlever à d'autres les armes
à la main. Une fois devenus puissants, ils engagèrent une lutte avec les Tartares, Le premier qui osa ouvertement entrer en lice fut Dmitri Donskoi, ainsi nommé à cause de la victoire éclatante remportée à Koulikovo, sur les rives du Don, en 1380. Après un siècle de luttes avec des chances variées, l'arrière-petit-fils de Donskoi, Jean III, secoua complètement le joug mongol, et acheva la grande œuvre de l'unité de la ilussie (*).
Le joug mongol amena un immense changement
(') En 1462, à son avènement au trône, il s'empara de la principauté de Borovsk; Tannée suivante il obligea le prince de Jaroslaw à échanger sa principauté contre de& domaines privés; en 1474 il en fut de même pour le prince de Rostow; en 1478 il détruisit le gouvernement r(?publicain à Novgorod et réunit cette immense province à ses états; en 1485, il obligea le grand-duc de Tver k fuir en Lithuanie et 8*empara de ses états; Tannée suivante le prince de Véréia subit le même sort; en 1492 il s'empara de la principauté d'Ouglitch ; en 1494 il dépouilla les princes de Viazma (aujourd'hui princes Viazemski). En 1499 il obligea le grandduc de Riazane k fuir en Lithuanie et s'empara de ses états. Enfin, dans la dernière année de son règne il conquit la principauté de Perm. A la mort de Jean Ili et kTavénement de son fils, Basile IV, en 1505, la république de Pskow conservait encore un reste d'existence nominale; elle fut réunie au grand-duché de Moscou quatre ans plus tard; il y avait encore six princes apanages, mais aucun d'eux ne possédait de vastes territoires et n'exerçait d'influence politique considérable. C'étaient les princes deNovossil, Odoiéw (aujourd'hui princes Odoievski), Massalsk (aujourd'hui princes Massalski) et Bélew, dépouillés tous les quatre en 1508; les princes de Worotynsk, dépouillés en 1521, et les princes de Troubtchevsk (aujourd'hui princes Troubetskoy), qui conservèrent leur apanage jusqu'au règne de Jean IV, et n'en furent dépouillés qu'en 1546.
dans les mœnrs ; TesclaTage politique fit disparaître le sentiment de la dignité personnelle. Les princes russes étaient obligés de se rendre à la horde du khan des Tartares, pour j recevoir Tinvestiture de leurs états; admis en présence du khan, ils deyaient rester à genoux devant lui; après avoir quitté sa tente, ils devaient encore faire une cour assidue et obséquieuse aux hommes les plus infiuents de la horde mongole; encouraient-ils la disgrâce du khan, ils étaient chargés de chaînes, torturés, mis à mort. Aucune humiliation ne leur fut épargnée. Après avoir acheté bien cher rinvestiture de leurs états, ils y revenaient pour appesantir leur joug sur leurs sujets, et se dédommager en tyrannie et en exactions des afi&ronts qu'on leur avait fait subir dans la horde. La législation changea; les mœurs devinrent d'une dureté et d'une barbarie inconnues jusque-là. Les châtiments corporels prirent place dans les mœurs et dans la législation; personne n'en fut exempt, ni les hommes les plus haut placés, ni les boyards, ni même les descendants des princes apanages, issus de Rurik, une fois dépouillés d'une manière ou d'une autre de leurs apanages, et réduits à devenir les sujets de leurs agnats les grands-ducs de Moscou.
Jean III épousa en secondes noces Sophie Faléo~ logue, issue d'une branche cadette de la maison qui donna à Constantinople ses derniers empereurs. La ^prande-duchesse Sophie, douée d'une intelligence remarquable, mais d'un orgueil démesuré, élevée dans les idées et les mœurs byzantines, porta son époux à introduire à la cour de Moscou une partie de l'étiquette et des usages de la cour de Byzance. Jean lU fut le premier des souverains russes qui commença à
r^arder ses sujets comme des êtres d'une nature inférieure à la sienne^ et agit en conséquence. De cette époque date l'usage, suivi jusqu'à Pierre I«^ d'après lequel tous les Russes, sans en excepter les boyarda et les princes médiatisés eux-mêmes, furent tenus de se prosterner devant le souverain et de lui baiser la main. Les formes de l'étiquette byzantine, forme» roides et pédantesques, minutieuses et serviles à la fois, isolèrent de leur nation les souverains russes, qui, dès lors, commencèrent naïvement à se considérer comme un Dieu terrestra L'influence byzantine, alliée aux restes de l'influence mongole, apposa un cachet funeste sur les nueurs et le caractère de la nation russe, cachet dont les siècles n'ont pu encore effacer complètement la déplorable empreinta On a dit souvent que les mœurs faisaient les institutions; noua croyons, pour notre part, que ce sont plutôt les instî^ tntions qui font les mœurs.
Fendant l'existence des principautés apanagées^ il était facile aux hommes mécontents de leur souv^ain de passer dans les états d'un autre prince^ et chacun de ces derniers tâchait de retenir, à force de procédés et de bienfaits, ses boyards et ses hommes d'armes. Avec la disparition des apanages, tous les Kusses devinrent les sujets du grand-duc de Moscou, qui prit, au seizième siècle, le titre de czar de toutes les ILussies.
Au quinzième siècle le grand-duc Jean III (1462- 1505) avait transformé la classe, jusque-là essentiellement mobile, des shujilyié Uoudiy en une caste héréditaire, d'ailleurs ouverte et accessible au gré du souverain, n avait établi que chaque membre de cette caste, arrivé à l'âge de la majorité, devait servir le
souverain dans toute fonction où il plaisait à celui-ci de l'appeler, et le servir sa vie durant, sans jamais pouvoir quitter le service. Chacun recevait, comme c'était l'usage pour les serviteurs de l'état de temps immémorial, une certaine étendue de terrain qui variait suivant l'importance des fonctions que l'on occupait. Ce fut là l'origine de l'existence lêgcde de la noblesse russe. Depuis cette époque jusqu'en 1762, elle fut tenue au service obligatoire, attachée pour ainsi dire à la glèbe du service, et avec cela complètement soumise, depuis l'époque du joug mongol jusqu'en 1762, à tous les caprices, même à tous les mauvais traitements des souverains et de leurs favoris. Plus d'une fois elle fit des tentatives pour s'affranchir de ce joug rude et humiliant, mais elle avait obtenu, comme nous le dirons plus loin, l'établissement du servage pour la classe inférieure, et elle porta la peine légitime de cet acte inhumain et antipolitique. Dans une monarchie, les classes supérieures ne sauraient jouir de la liberté politique, tant que la classe inférieure se trouve enchaînée par les liens de l'esclavage. Pour enlever aux diverses provinces réunies le souvenir de leur ancienne autonomie politique, Jean III opéra une transportation forcée des hommes les plus capables, les plus riches et les plus influents de chaque province. Ceux de Novgorod, par exemple, perdirent leurs anciennes terres et en reçurent d'autres en échange dans les provinces de Eiazane, de Tver, de Jaroslaw, et vice versa. De cette manière, il brisa les traditions provinciales. Le joug des Mongols avait éteint les idées de justice, de légalité, et avait considérablement affaibli celles d'humanité. La force brutale régnait en plein, et tous les Eusses, quelle que
fat leur position sociale, se trouyèrent être les esclaves du souverain, tous égaux devant son caprice, avec cette différence que les classes supérieures, opprimées par le souverain, faisaient sentir leur joug aux classes inférieures, lesquelles se trouvaient opprimées par tout le monde.
Le grand-duc Jean IV (1534-1584), premier czar russe, doué d'une intelligence remarquable, mais de passions fougueuses qui le transformèrent plus tard en un tyran féroce et immonde, eut dans sa jeunesse le bonheur de trouver de sages conseillers et le mérite de les écouter. En 1549, il réunit à Moscou des états généraux (zemskoi sobor ou zemsJcaia doimia)^ leur demanda pardon des vivacités orageuses qui avaient signalé sa jeunesse, et leur confia T examen du code des lois (soudebnik) préparé par ses conseillers.
Ces états généraux se composaient de membres ayant séance en vertu de leurs fonctions, et de membres élus.
Avaient séance en vertu de leurs fonctions:
1) Les métropolitains (et après la création du siège patriarcal de Moscou, le patriarche aussi, comme de raison);
2) Les archevêques;
3) Les évêques;
4) Les abbés (igovmène) des monastères de première classe (statrropighialnyu Toonastyri)^
5) Tous les membres de la chambre des boyards (douma boiarshaia), c'est-à-dire:
a) Les boyards;
b) Les okolnitchyi*
c) Les doumnyié dvorianê.
Les membres élus étaient:
1) Les députés du clergé des villes et de cela: des campagnes;
2) Les députés de la noblesse;
3) Les députés des marchands;
4) Les députés des poasadahiié, Uauâd (c'estr&r dire de la bourgeoisie des villes).
Au dix-septième siècle parurent aussi aux états généraux les députés des stréUsy (^X loilice permanente établie dans les villes avec autorisation à*j exercer l'industrie et le commerce.
Les états généraux^ sauf le court int^^alle da 1613 à 1619, ne furent jamais, il est vrai, qu'une assemblée purement consultative, mais c'était une heureuse- idée que celle d'avoir fait appel aux hommes investis de la confiance de leurs concitoyens. De leur» sages délibérations, en 1550, sortit entre autres le rétablissement du jury, qui avait existé jadis dans les républiques de Novgorod, Pskow et Hlynow, Cette belle et utile institution ftit abolie en Eussie au dixseptième siècle. Plus tard, en 1566, déjà devenu un tyran abject, Jean lY, dans un éclair de sagesse, se voyant en présence d'une guerre avec la Pologne^ réunit derechef les états généraux pour leur demander leur avis. A sa mort, en 1584, et à l'avènement au trône de son fils, le czar Théodore I®"^, prince aussi faible d'intelligence que de santé, les conseillers de ce souverain firent convoquer les états généraux. Cette même année, le pouvoir passa de fait dans les mains du beau-frère du czar, le boyard Boris Grodounow; qui fit dissoudre les états généraux, et exerça, pen-
(*) Voyez la chronique russe d'Artsybachew: Povéstvovaniê o Rossii,
tiant tout le règne de Théodore 1% un despotisme effréné.
L'aristocratie politique, cette institution qui sert de frein à la fois et à Tanarchie et au despotisme, tjui sert d'appui au trône et de garantie aux intérêts populaires, cette aristocratie dont la pairie britannique offre la parfaite et admirable image, n'a jamais existé en Russie. Il y a eu , au seizième et au dix- «eptième siècle une caste composée d'un certain nombre de familles investies de privilèges de préséance, privilèges ridicules sans être d'aucune utilité au pays. Le czar Jean IV, à peu près à l'époque où il publia le Scmdebnihy fit rédiger un livre généalogique (^odoshvnaia hnigha) , où l'on inscrivit les descendahts des anciens princes apanages, issus deRurik; les descendants des grands-ducs de Lithuanie, la grande famille tartare des princes Mestcherski, une partie des familles qui avaient donné des boyards au grand-duché de Moscou, et un petit nombre d'autres familles distinguées par la faveur particulière du czar. La compo- Bition de ce livre fut arbitraire et partiale au plus haut degré; l'on y omit une partie des familles des boyards de Moscou; l'on y omit en masse tous les "descendants des boyards des principautés apanagées; tous les descendants des boyards de ces deux grandsduchés de Tver et de Riazane^ qui avaient longtemps rivalisé en pouvoir avec le grand-duché de Moscou; tous les descendants des boyards de cette grande et puissante république de Novgorod, qui fut si longtemps l'objet de la jalousie et de la haine de la maison de Moscou, et finit par succomber devant la politique astucieuse et habile de cette dernière.
Ce livre généalogique fut recopié en 1682, lors
de rabolition du mestnùchestvo ; appelé, à câ^use d^ »ft rerliure, livre de velours {barhatnaia hntgha), il se trouve aujourd'hui en dépôt .au départeme^ut héraldique du eénat.
Nous avons fait connaître^ dana le cinquième cha^ pitre, ce qu'était le mestnitché^ivo , ce droit de préséance amenant à sa suite tant de querelles et de pro* ces. Le czar Jean IV établit que les famillea inscrites au livre généalogique officiel, et appelées lûmdC rodoshvnyié , avaient le droit exclusif de régler leur préséaiKîe entre elles. Plus tard, le droit de parité avec cette ombre d'aristocratie fut accordé à quelqu^^ familles non inscrites au livre généalogique officiel; aux princes Tcherkaski, lorsqu'ils vinrent de la Circassi^ aux princes Ouroussow, lorsqu'ils abjurèrent Visl^ misme pour embrasser le christianisme, ainsi qiu'à troisfamilles qui eurent l'honneur de s'allier, au dix-sep^tième siècle, à la maison régnante: les Stréschnéw,. Miloslavski et les Narychkine. Ainsi, dans la chaïQbbre des boyards, les boyards entre eux, de même que^ les okolnitchyi entre eux, se plaçaient non d'après la date de leur nomination, mais d'après le mestnitr chestvo. Tout le reste de la noblesse, appelé lùnudC nérodoshvnyiê (quoiqu'il y eût parmi eux, beaucoup de familles qui ne le cédaient ni en ancienneté ni en illustration historique à celles inscrites au livre généalogique officiel), conserva entre elle le droit du m^ûnàche^too.
Toutefois il nous est in^possible de considérer Qçtte caste de boyards comme une aristocratie Soumis au caprice du czar, soumis à l'in&mie des châti* ments corporels, ce n'étaient que des esclaves privilégiés, investis, du droit d'opprimer d'autres, esclaves, à la condition de se laisser opprimer eux-mêmes, par le czar, suivant 1^ bgn plaisii*. de. ce dernier. La Russie^
(i^ids< l'iarasioir mongole^ sa treiaiènM^ siècles, j«g« fpfk UM jonrs^ n'a- été qu une immônge pyramidie dTop* pvBSsion. Batid ee vaste édifice^ de haul en hn»» règse«t ]f esolayaige et rarbilraire, et de bans en haot m èéreloppe, dan& de» {Hreportions fomààMm,. \& mea^ mage offieîel, le mensonge ékré à VébAt d'insiâtaiMii piOilitii|M| trieie et amer fruit die resel^rage eir d9 l'itoauee! de» toute liberté indÎTidctelle^ de toute- puMicité, de tout contrôle sérieux et réel. Le despotisme, déjî hideux en lui-même, exerce encore une influence morale éminemment délétère; il dessèche les sentiments nobles et éleyésy il avilit le» âmes^ il corrompt^ pervertit et abai«80 les caractères bieir ph» encore chez 0BX&L q«i rexeweot qm chez ses victimes.
Ees états généraux, comme nous favons dît, sauf le court intervalle de 1613 à 1619, n'^ont été qu'une assemblée consultative^ convoquée, consultée ei dis- Mmée BUtivami le bon plaisir du czar. Ce fut seules ttieiit daAs les premières années après l'élection de la maisouf de Romanow, de 1613 à 1619, que ces états généraux se sont élevés à Timportance d'un corps législatif sérieux, et ont joué un véritable rôle politique.
Le mt^&gtf dm cultivateurs n'avait point eneore été étabfl. Soumis de fait à bien des exactions, ils échappaient à un joug trop intolérable par le droit qu'ils avaient de passer, entre le 19 novembre et le 3 décembre,, de» terres d'un propriétaire» sur les terres d'un autre. Cette loi était surtout favorable atii boyards et aux propriétaires, pouvant oflBrir aux cultivateurs plus d'avantages et d'immunités, ce qui amenait les cultivateurs éta'oiis> sur les terres des petits pr^riétaûres à se taraniiporteir tol«tttîeît su^ les ter-
res des grands propriétaires. Le czar Théodore If' n'eut qu'une fille, morte en bas âge; on connaît la fin déplorable ee son frère le czarévitch Dmitri; la maison régnante de Moscou allait s'éteindre, et les autres familles princières issues de Rurik, et bien nombreuses, se trouvaient reléguées, par la force des choses, dans une position politique trop peu élevée pour pouvoir aspirer au trône (^). Le pouvoir se trouvait oon-
(*) n y a encore en ce moment, en Russie, trente-neuf maisons princières issues de Rmik en ligne directe, masculine et légitime; ce sont les princes:
Odoievski (il n'en reste plus Sontsow-Zassékine,
qu'un, n'ayant point d'enfants).
Koltsow-Massalski (il y en a deux, n'ayant point de fils).
Gortchakow,
Eletski,
Zvénigorodski,
Bariatînski,
Obolenski,<
Dolgoroukow,
Stcherbatow,
Czetvertinski-Sviatopolk,
Sviatopolk-Mirski,
Droutskoy,
Babitchéw,
Poutiatine,
Druçki-Sokoiinski,
Druçki-Lubeçki,
Viazemski,
Stchétinîne,
Zassékine,
Soutsow,
Shahovskoy,
Mortkine (nous ignorons si cette famille existe encore).
Shëhonskoy,
Lvow,
Prozorovski (il n'en reste plus qu'un n'ayant point d'enfants, et leur nom a été transmis 'à un prince Ga- Utsyne).
Doulow,
Erapotkine,
Kozlovski,
Stchépiue-Rostovskî,
Kassatkine-Rostovski,
Labanow-Rostovski,
Bëlosselski-Bélozerski,
Vadbolski,
Schëléschpanski,
Ouhtomski, .
Schouiski,
Gagarine,
HUkow.
La maison des princes Yolkonski est issue du fils naturel du prince George de Torousse, qui vivait au treizième
centré dans les mains du beau-frère du czar, le boyard Boris Grodounow, homme d'une intelligence éminente. Voulant se frayer la route vers le trône, jalousé et détesté des boyards, il songea à s'appuyer
siècle et descendait de Rurik. L'une des branches de la maison Yolkonski a hérité en 1801 du nom des princes Répnine, qui descendaient de Rurik.
Il y a encore trente et une maisons princières russes, dont huit issues des grands-ducs de Lithuanie, sept maisons princières étrangères auxquelles le titre de princes russes a ëté conféré, et seize maisons auxquelles des diplômes princiers furent accordés par les souverains de Russie.
Les maisons princières issues des grands-ducs de Lithuanie sont:
Havanski Voronieçki,
Galitsyne, Czartoryski,
Eourakine, Koryatowicz-Kurçewicz,
Trou betskoy, Sangouszko.
Les maisons d'origine ëtraugèrc sont:
Bagratione, issus des anciens czars de Géorgie.
Dadianow, anciens souverains de la Mingrélie, où ils ont régné jusqu'en 1595.
Mestcherski, d'origine tartare, anciens souverains de la ville de Méstchera.
Ouroussow, i issus des souverains de la tribu des Tar-
Youssoupow, I tares-Nogai.
Tcherkaski, issus des princes circassiens de la Grande- Kabarda.
Tsitsianow, illustre famille géorgienne.
Les princes crées par diplômes, sont: Menschikow (1707), Romodanovski-Ladyjenski (1798) ; Lapouhine (1799) ; Souvorow, princes d'Italie (1799); Argoutinski-Dolgorouki (1800); Saltykow(1814); Barclay de Tolly (1815); Lieven (1826); Paskëvitch, princes de Varsovie (1831); Kotchoubéi (1831); Vassiltchikow (1839); Czemychëw (1841); Vorontsow (1845); Tarkovski (1849); Tchingiz (1853); Oriow (1856).
Il y a dans la noblesse non titrée plusieurs familles incontestablement issues de Rurik, mais dont les aïeux ayant
sur le clergé et le» petite piHi{)riâteûfes, La leréa^tcm à Moscou d'izB siégte pni^aneal pour iovie ^ Bxmaie^ et réléyatîoii à la digni/té de patriaiiche de ^nn de «es aaûs intknes, Im ftssurèreBt usie iafliieiiae gllimitée ^aor le clergé; la défense aux cultivateurs de passer d'un projpriétaire à l'autre , et l'obligation de rester^ bon gré mal gré, sur les terres où ils se trouvaient âu moment de la promul^gation de cette fun^este loi, lui concilièrent l'appui .de la petite noblesse. Aussi, en 1598, à la mort de Théodore I*', avec lequel s'éteignit la maison de Moscou, Godounow, en apparence peu «ambitieux du trône, mais bien décidé à n'y laisser monter personne autre, engagea la chambre des boyards à convoquer les états généraux, et oeaxrd s'empressèrent de lui décerner la couronne- Deux ans après son avènement, Boris Godounow permit aux cultivateurs de passer, dans certaines provinces, des terres d'un petit propriétaire sur les terres d'un autre petit propriétaire, sans pouvoir s'insitaller ches les possesseurs de domaines plus ou moins étendus. Il y eut alors, et pendant tout le dix-septième siècle, deux classes de serfs; les cultivateurs attachés à la glèbe, mais ne pouvant être vendus qu'avec la terre à laquelle ils se trouvaient attachés^ «t les hohpy ou hrépostnyiéy esclaves domestiques, que le maître pou-
cessé de porter le titve de prince, ce titre, aux teniieB de is loi russe, ne saurait plus être^epris par leurs deseendants. Ce sont les Aladiine, les Bérëzine, les Dfnitriew-Mamoiiow, les Iliine, les Liapounow, les Oginski, les Puzyua, les iRjeYski, les ^^atîne, les Tatistchew, les YéïKipkine. La famille Oginski a repris de nos jours le titre de prince, fiiftîs sous igooroas ai elle Ta fait lavec l'assentimeat du gcuvernexnent
Taît vendre ineolément et doiit il diêposait à volonté. La diffiéreiice entre ces deux classas de serfe se trou- Te établie anesi par le célèbre traité, conclu le 17 août à Moscou, entre la chambre des boyards ^t rhetaûan Zolkiewski, commandant en chef de Tarmée polonaise. Dans ce traité qui appelait au trône ^e Russie le prince Ladislas de Pologne, et réglait le» conditions du règne du nouveau czar, il est dit expressément à Tarticle 11: „Que les cultivateurs, zem- „lédéltây, en Russie comme en Lîthuanie, ne pour- „raient se transporter à volonté d'une terre à une „autre, et quant aux serfs domestiques (JcrApostnyiS), „ceux-là restent à jamais dans leur position actuelle.*' La différence entre ces deux ' classes de serfs ressort aussi, bien évidemment, du code {ouhjenié) du czar Alexis, publié en 1649. Ce fut Pierre I®' qui réduisit les serfa attaxAéô à la glèbe au niveau des serft domestiques, et confondit ces deux classes lors du recensement de 1722. Les troubles, qui signalèrent la fin du règne de Boris Grodounow, et l'invasion du faux Dmitri à la tête d'une armée polonaise établirent des rapports fréquents entre la Russie et la Lithuanie. Les nobles fusses, réduits à un esclavage complet, voyaient, avec une jalousie amère et bien compréhensible, la somme de libertés dont jouissaient les nobles polonais. Aussi, après la mort du faux Dmitri, à l'avéûement du czâr 'Basile Schouiski, en 1606, la chambre des boyards exigea du nouveau czar l'engagement : 1) de ne mettre personne à mort sans un procès. régulier; 2) de ne condamner personne sur de simples délations, tnais d'exiger des preuves sérieuses, et de confronter l'accusateur avec l'accusé; 3) de ne confisquer les biens •de personne. A la chute de Schouiski, en 1610, au
moment où l'armée polonaise, commandée par Zolkievski, allait entrer à Moscou, la chambre des boyards déféra la couronne de Russie au prince Ladislas, fils du roi de Pologne Sigismond IV, à des conditions préalables dont faisaient partie: l'obligation d'embrasser la religion orientale et celle de convoquer les états généraux {douma zemskaia), et de leur décerner le pouvoir législatif, en réservant au czar le pouvoir exécutif avec le veto. Ces conditions furent admises par Zolkiewski au nom du futur czar; mais Ladislas, à Tinstigation de son père et des jésuites, désavoua les engagements pris par le hetman, et l'élection se trouva frappée de nullité. •
En 1612, un soulèvement national, véritablement sublime, délivra la Russie de l'invasion polonaise et des dissensions intérieures; au mois d'octobre, l'armée nationale entra à Moscou, et bientôt les états généraux furent convoqués pour remplir le trôné vacant par l'élection d'une dynastie nouvelle. Il y avait plusieurs prétendants. Le baron de Strahlenberg, officier suédois fait prisonnier à la bataille de Poltava, en 1709, et détenu en Russie jusqu'à la paix de ïTystadt, en 1721, eut l'occasion, pendant ces douze années da captivité, de connaître encore des vieillards dont les grands-pères avaient pris part à l'élection de Michel Romanow. Il raconte dans 9>di. Description de V empire russien, que le boyard Théodore Schérémétew, mariéà la princesse Irène Tcherkaski, dont la mère, la princesse Marthe Tcherkaski, était une sœur de Philarète Romanow, métropolitain de Rostow, produisit aux états généraux une lettre de son oncle Philarète, alors captif en Pologne. Dans cette lettre, reconnue plus tard pour être apocryphe, le métropolitain engageait beau-
coup les états généraux à ne point accorder le pouvoir autocratique à la dynastie qu'ils éliraient, mais à partager le pouvoir législatif entre le czar, la chambre des boyards et les états généraux. Philarète, avant d'être contraint par le czar Godounow à entrer dans les ordres, avait, comme on le sait, été marié à une demoiselle Schéstow, et avait un fils, Michel, né en 1596, âgé alors, par conséquent, de dix-sept ans. La lettre apocryphe produisit une explosion d'indicible^ enthousiasme parmi les membres des états généraux,, et l'adolescence de Michel laissant espérer qu'on pour-^ rait facilement le dominer, il fut proclamé czar le 21 février 1613. On lui fit jurer de ne régner qu'avec le concours de la chambre des boyards et des états généraux; de ne point faire de lois, déclarer la guerre, conclure- de traités de paix et d'alliance, ne mettre personne à mort et ne point confisquer les propriétés, sans le concours des boyards et des états généraux.. C'est ce qu'affirme aussi Manstein, dans ses curieux Mémoires sur la Russie ; il avait habité notre pays de 1727 à 1744, et avait pu connaître encore des hommes dont les arrière-grands-pères avaient pris part à l'élection de Michel Romanow. Le même fait est cité dana le Mémoire rédigé par l'historien Basile Tatistchew,. et présenté par la noblesse au conseil intime suprême,, en 1730 (comme nous le dirons plus loin). Kotoschihine, dans son livre si curieux sur l'état de la Russie à Tépoque du règne d'Alexis, dit que le czar Michel ne pouvait rien entreprendre sans l'avis des boyards, et ne pouvait faire mettre personne à mort sans jugement préalable, l'ayant promis par écrit à son avènement au trône; tandis que le czar Alexis, à son avènement, n'avait point signé d'engagement pareil.
Il faut rendre justice aux états généraux ruB»efir: tlauR la courte période de leur existent légi^latiye, de 1613 à 1619, ils ont fait preuve d'habileté. Au moment de Tavéneraent au trône du ossar Michel, la Russie se trouvait dans un état affreux ; plusieurs provinces étaient occupées par les Polonais, les Suédois et les agitateurs russes; le commerce était nul; les routes infestées de brigands; le trésor vide à un tel point, qu'au grand dîner donné le jour du courotinement du czar Michel, le 12 juillet 1613, il n'y avait point de vaisselle d'argent, et on fut obligé de la remplacer par de la vaisselle d'étain. Les états généraux, pendant ces six années , pacifièrent l'intérieur du pays, conclurent avec la Suède un traité de paix où la Russie fit, il est vrai, des concessions, mai» reprit Novgorod, que les Suédois avaient occupé pendant quelque temps, et conserva Pskow, contre les murs duquel, dans un siège mémorable, vinrent échouer à cette époque et la valeur suédoise, et les talents militaires des généraux du grand Gustave-Adolphe.
Enfin, ils conclurent avec la Pologne une paix ou la Russie dut s'imposer d'importantes concessions territoriales; mais cette paix donna au pays le temps de se retremper, de reprendre des forces nouvelles, ■et les provinces cédées à la Pologne furent reprises «u bout d'un demi-siècle.
Mais il est rarement donné, même aux hommes les plus intelligents, de s'élever au-dessus des tendances et des idées de leur époque. C'est là le privilège du génie, et le génie est bien rare. Les états généraux russes, de 1613 à 1619, comptaient dans leur sein des hommes d'un mérite remarquable, mais ils ne surent point comprendre une vérité devenue
soeessible d« bm j^urs même à la maese du publie» «'est tpt% la iibertë politique, pour être solide et durable, ne «aorait en aucune manière s'étayer «ur la base dn servage; que dans une monsurhie, le servage àe la classe inférieure amène infailliblement ou Tolir garobie, i'anai^iie et la chute de Tétat, comme en Pologne, ou le despotisme du gouvernement et Vesclavage de tous, comme nous le voyons, de nos jours, ■en Ki8sie. Les états généraux de 1613 le comprirent si pan, qe'ils décernèrent des terres avec des serfs À titr» de récompense nationale, à l'illustre Mininé, au prince Pojareki et au prince Dmitri Troubetskoi. La noblesse russe ne sut point comprendre le germe funeste renfermé dans un ordre de choses aussi vicieux, et se suicida politiquement, pour avoir voulu accaparer le monopole de la liberté et avoir refusé d'en étendre les bien&itsà la classe la plus nombreuse de ses compatriotes. La paix conclue avec la Pologne en 1619, à Déouliuo, •ame&a l'élargissement du métropolitain Philarète, homme d'une haute intelligence et d'une remarquable énergie, mais doué en même temps de l'un des caractères les plus violents et les plus tyranniques doirt l'histoire fasse mention, au point de se faire redouter mêfae 41e son fils le czar. ïlevenu en Russie, élevé immédiatement à la dignité de patriarche^ Philarète s'empressa de mettre fin au pouvoir des états généraux, et san« renoncer à convoquer cette assemblée, dont les lumières lui étaient si utiles, la réduisit à n'avoir plus qu'une voix consultative. Les boyards sur lesquels les regards de l'opinion publique s'étaient portés a l'époque de la vacance du trône, furent éloignés et relégués dans un exil honorable; ainsi le prince Pojîtt^ki fut envoyé en qualité de gouverneur {namieaU
nik) à Novgorod et Pskow; le princç Dmitrî Troubetskoi fut envoyé comme gouverneur en Sibérie, où il mourut en 1625; le prince Mstislavski échappa à l'exil; grâce à sa nullité et à la faiblesse de sa santé ; il mourut bientôt en 1622, le dernier de son nom. Le célèbre Minine, le héros de la bourgeoisie, le principal chef de la guerre de Tindépendance, était mort en 1616. Le personnage le plus influent du clergé, le moine Abraham Palitsyne, trésorier (kélar) du célèbre couvent de Saint-Ser^e, qui avait joué dans la guerre de Tindépendance un rôle d'une portée immense^ et dont rinfluence était redoutée par Philarète, fut envoyé en exil au couvent de Solovetsk, sur la mer Blanche, où il mourut bientôt. Les boyards Boris et Michel Saltykow, très-influents aux états généraux et sur Tesprit du jeune czar, furent également éloignés par Philarète. Il donna Tordre de détruire la charte d'élection de 1613 et d'en rédiger une nouvelle, où les clauses de limitation du pouvoir furent supprimées^ et l'autocratie du czar reconnue. Les membres des états généraux de 1613 qui vivaient encore furent contraints d'apposer leurs signatures sur cette charte ainsi remaniée, et pour les personnes mortes entre 1613 et 1619, on apposa des signatures apocryphes. Les hommes qui dans cet intervalle avaient été élevés à des fonctions nouvelles et des grades supérieurs, à ceux qu'ils occupaient en 1613, signèrent la charte remaniée avec le titre de leurs grades et fonctions de 1619. Était-ce par intention ou par mégarde? Impossible de le savoir aujourd'hui. Ainsi le prince Pojarski et le prince Tcherkaski y apposèrent leur signature avec le titre de boyards, quoique cette dignité leur eût été conférée le 12 juillet 1613, le jour du
<îoiiroiiiiemeiit du czar Michel, c'est-à-dire après que la yéritable charte eut été sig^née par eux, ainsi que par tous les membres des états généraux. Dans cette <5harte remaniée, il est dit que Michel Romanow est élu czar et autocrate de toutes les Russies, tandis que <ian8 les premières années de son règne, jusqu'au retour du patriarche Philarète, il ne porte le titre d'autocrate •dans aucun acte public ni privé. Berch lui-même, le- <iuel, dans son Histoire du czar Michel, publiée sous le règne de l'empereur Nicolas, n'a point osé parler •des clauses imposées par les états généraux en 1613, cite cependant un oukase publié après le retour de Philarète en Russie, et prescrivant le rétablissement du titre d'autocrate sur le sceau de l'état, d'où il avait été supprimé à l'avènement du czar Michel. Cette «harte ainsi remaniée par Philarète est conservée à Moscou, aux archives des affaires étrangères ; les courtisans et autres valets s'appuient sur cet acte pour nier, aux personnes peu familières avec l'histoire de Russie, que le pouvoir des czars ait jamais été limité ; oubliant qu'il est impossible, non-seulement à un souverain, mais même au flatteur le plus zélé, d'arracher à volonté les pages de l'histoire (*).
Les dissensions intérieures de la Russie depuis
(') Un barbouilleur de papier qui a beaucoup écrit sur l'historié de Russie sans posséder aucune des qualités de ITiistoiren et dont les publications sont remplies de mensonge», a soutenu dans une histoire de Pierre 1er, que les 'états généraux de 1613 n'avaient jamais posé de limites au pouvoir du czar. Mais tout le monde en Russie connaît la valeur de cet individu, lequel, sous l'empereur Nicolas, a publié une soi-disant histoire du rogne de ce prince, livre empreint de l'adulation la plus basse et la plus vile.
\^ mort du ozar Godounow jusqu'à l'a^énesafteiiri d» Michel Romanow (160Ô-1613), ayaient £iit tomber en désuétude T obligation, pour les eultiyatears, de nepoint quitter à volonté les terrea sur lesquelhis ils se trouvaient établis. Les états généraïuE^ comme nous. Vftvons dit^ avaient commis la faut» énorme de ne point affranchir complètement par une loi tcm» le» cultivateurs et tous les ser& en masses m*i» il» avaieni accordé aux migrations de la classe turaU U2ie> toléraace de fait. Le patriarche Fhilarète coQnparii siur-lechamp le profit qu'il pouvait tirer du servage pour Taiccomplissement de ses desseins, et combien il rallierait de partisans au pouvoir autocratique en faidani appel aux instincts de l'avidité et de l'opprâssieiw Eib 1625^ il prescrivit la rédaction de nouveaux livres de^ cadastre {pistaovyia hntghi\ et les cuiltivateiiixs virent réitérer sévèrement la défense pour eux de' <|uiitw. les terres sur lesquelles ils se trouvaient. La dtférenee ea»tre le servage des eultivate^irs et l'e8olayag:^ d^ serfs' domestiques fut encore Boiainrtenue; néaniboinB^ c'est au premier souverain due la maiaen derRomânow qu'incombe la hoi^te d'avoir définitivement attaché les cultivateurs à la glèbe, et plus tard^ noua verrons sott petitrfils con^ndre les deux classes de ser& ei resserrer encore les liens de l'esclavage.
La mesure prise, au nom du czar Michel, par son père le patriarche Phiïarète, nous fait comprendre la. facilité avec laquelle le dur patriarche parvint à son but politique, et le peu d'opposition qu/ii rcncontoa. dans la transformation, si grave d'aill?eurs, des éMê généraux, investis pleinement du pouvoir législatif, en une assemblée purement consultative.
Les états généraux, ainsi réduits à un rôle trèft-
modeste» furent convoqués à plusieurs reprises sous le rè^e du czar Michel; en 1621, pour la rédaction da plusieurs lois relatives au conmierce et à l'industrie; en 1625> pour décréter la rédaction des nouveaux livres de cadastre {pùtsovyia knigki); en 1634 pour décida s'il fallait faire la guerre à la Pologne; en 1641 (déjà après la mort du patriarche Philarète^ pour décider s'il fallait accepter la proposition des Cosaques du Don^ lesquels, après avoir, par un coup de main, e&levé Âzow aux Turcs, et ne se sentanii point en pouvoir de conserver cette conquête, offraient de Y^nettre cette ville à la Russie. Les états gêné* raux n'étaient plus que l'ombre d'eux-mêm/es ; leur avis n'était plus écouté; ils opinèrent pour l'a^rmatiye, 1© caar se décida pour la négative, et les Cosa^ ques. furent obligés d» i*estituer Âzow aux Turcs.
C'est également à l'époque de la toute-puissance du. patriarohie Philarète que remonte la faneste aboli*» titun du jury et des tribunaux électife,. institués, ovk plutôt icétahlis en Russie par Jean lY, au seizième sièele^ et la concentration de toius les pouvoirs, dit pouvoir judiciaire comme du pouvoir administratif, «ntrei les mains de» gouverneurs des provinces (na* mieaimk) et des gouverneurs des districts (voiévoda). Cea fonctionnaires devinrent de véritables pachas; leur tyrannie atteignit des proportions exorbitantes, et servit de base solide à la tyrannie du souverain. La Sa)3sie redevint ce qu'elle avait été depuis l'invasion mongole jusqu'en 1613, et ce qu'elle est encore de n«a jours, une pyramide d'esclavage.
Le csar Michel mourut en 164&, et son fils Alexis^ âgé de seize ans, lui succéda^ Ce second czar de la dynastie des. Eomanow montait sur le trône déjà à
titre d'autocrate. Néanmoins, il eut le bon esprit de <5onvoquer deux fois les états généraux, en 1649, pour Texamen du nouveau code {ptdojéniê), et en 1653^ pour les consulter sur la réponse à faire à la Petite- Hussie, laquelle voulait se soumettre à la souveraineté du czar, pour obtenir l'appui de la Russie dans la lutte acharnée qu'elle soutenait contre la Pologne. Les états généraux donnèrent une réponse affirmative, •et le czar, se rangeant à leur avis, accepta le vasselage de la Petite-Russie et déclara la guerre à la Pologne. Cette guerre remit la Russie en possession des provinces cédées en 1619, et même des villes -cédées au seizième siècle.
Le contact amené par la guerre, entre la noblesse russe d'un côté, et la noblesses polonaise et lithuar nienne de l'autre, rappela de nouveau aux nobles russes â quelle condition abjecte d'esclaves ils se trouvaient réduits, soumis qu'ils étaient au bon plaisir du czar, À ses caprices, à sa tyrannie et même aux châtiments <îorporels. Ils portaient la peine de la faut^ qu'ils avaient commise en étendant le joug du servage sur la majorité de leurs compatriotes, tant il est vrai que ^ans la vie des nations, les crimes des gouvernements ^t des castes échappent rarement à un châtiment sévère. Le peuple aussi n'accepta point sans protestation le joug si dur que le gouvernement et la noblesse lui imposaient. Une insurrection terrible, ayant à sa tête l'un des plus audacieux Cosaques du Don, Stenko- Razine, éclata en 1670. Le sang des nobles coula à flots sur les rives du Volga et dans tout le sud-est de la Russie. Les insurgés admettaient le pouvoir du <îzar, mais passaient tous les nobles au fil de l'épée, <lemandaient l'abolition de la noblesse et l'afiranchis-
sèment des serfs. Il fallut déployer toutes les forces de rétat pour se rendre maître de cette terrible insurrection. Ce mécontentement général, de la* noblesse qui voulait s*a&anchir de Tesclavage du czar, et du peuple qui voulait s'affranchir de l'esclavage de la noblesse, amena la czar Alexis à Tinstitution d'une inquisition politique, installée au village de Préobrajénskoié, près de Moscou, et appelée préobrajénskoi pirikaz. Au moindre soupçon, à la moindre délation, chacun se voyait exposé à être arrêté, jeté dans les cachots de l'inquisition, torturé, exilé, mis à mort. La terreur planait sur la Russie. Ces' cruautés ne doivent point étonner. Le despotisme, éminemment contraire, dans son essence, à toute idée de justice et d'humanité, ne saurait se maintenir que par des moyens violents, injustes et inhumains à la fois.
Le troisième czar de la maison de Komanow, Théodore III, fils d'Alexis et frère aîné de Pierre I®' , régna aussi en autocrate. Mais, voulant abolir les privilèges de préséance entre les nobles, le mestnitchestvo, dont nous avons parlé plus haut, et jugeant utile de faire sanctionner cet acte important par les états généraux, il les réunit en janvier 1682, sûr d'avoir leur appui pour l'abolition d'un privilège qui, agréable à la vanité d'un petit nombre d'individus, froissait l'amour - propre de tous les autres et avait fini par apporter le plus grand préjudice aux intérêts de l'état. Le mestmtchestvo fut aboli, et Tont jeta au feu, non les généalogies, comme l'ont avancé quelques écrivains ignorants, mais les livres officiels où se trouvaient relatés les procès et disputes de préséance. Ce fut la dernière session des états généraux au dix-septième siècle. Depuis lors, ils n'ont été réu-
nis qu'une seule fois, sous Catherine 11^ comme nous le dirons plus loin.
Pierre 1% fut à la fois le réformateur de son pays et Tun des plus terribles despotes qui aient jamais existé. Sa position, d'ailleurs, était exceptionnelle. Il montait sur le trône dans un moment de crise pour la Russie, dans un de ces moments suprêmes qui décident de tout l'avenir d'une nation. H s'agissait de savoir si la Russie continuerait à marclier dans les voies asiatiques, où elle commençait déjà à étouffer et ses forces se paralysaient, ou si elle entrerait de plain-pied dans la civilisation européen^pie. Rester en Asie ou entrer en Europe, tel était le problème, et de la solution de ce problème dépendai«Bt entièrement les destinées de la Russie. Les trois premiers czars de la maison de Romanow avaient fait venir quelques étrangers, et, sans essayer des réformes réelles et sérieuses, avaient voulu faire participer la Russie aux progrès accomplis par l'Europe dans la carrière militaire et dans celle de l'industrie. Cette greffe avait échoué et ne pouvait d'ailleurs réussir. Des réformes profondes, radicales étaient indispensables. En présence de l'opposition de la très-graade majorité de toutes les classes de la nation, il fallait^ pour arracher la Russie au sonmieil asiatique qui déjà s'emparait d'elle et devait la mener à sa décadence, une main de fer, pareille à celle de Pierre I^^. D'ailleurs, ce rôle de réformateur allait bien à l'exubérance de sa riche nature, laquelle étoufiait dans les formes ridicules de l'étiquette semi-byzantine, introduites en Russie depuis le quinzième siècle, et, de plus, exagérées encore par les trois premiers czars de la maison de Romanow, qui espéraient, au moyen de cette éti-
guette mînntiease, faire oublier Vélévation récente de leur dynastie au trône de Russie, et mettre une distance plus grande entre eux et leurs égaux de la Teille, deyenus leurs sujets et leurs esclaves. Le cadre «i étroit de notre ouvrage ne comporte point une appréciation complète du grand règne de Pierre I®'; noTift BOUS réservons d'ailleurs de publier, avec le temps, une histoire de Russie. Mais nous devons "dire que les fautes de Pierre 1^^ furent aussi colossales que Tétaient son génie et ses grandes œuvres; -apanage ordinaire des grands hommes, qui ne peuvent rien faire à moitié, ni le bien, ni le mal; triste infirmité de la nature humaine; et la preuve la plus évidente de sa faiblesse, puisque cette dernière apparaît dans de si vastes proportions, même chez ces hommes de génie dont la grandeur attire tous les regards et «éduit tiDutes les imaginations. Pierre I^' devait absolument employer, de son vivant, la violence et le despotisme pour faire entrer la Russie dans la voie nouvelle, la seule où elle pouvait trouver son salut; mais il devait créer une organisation pouvant servir, à la fois, d'appui et de frein pour tous ses successeurs, n devait se rappeler que ses descendants, en héritant de son pouvoir, n'hériteraient point de son génie; que les grands hommes sont des météores rares; qu'un homme, quelque grand q-u'il soit d'ailleurs, n'est point une institution, et que, sans des institutions séïieuôes et solides, un état est destiné à flotter toujours entre l'anarchie et le despotisme, poussé vers l'anarchie prar ce dernier et rejeté vers le despotisme par la terreur bien naturelle qu'inspire l'anarchie. Ceux-là se trompent fort qui prennent le despotisme pour une
institution; il n'est qu'un obstacle permanent à tout^ institution solide et sérieuse.
Pierre I®', irrité de l'opposition qu^il rencontraii dans ses réformes, resserra encore les liens de Tesclavage qui pesait sur toutes les classes de la société,, et les resserra de la manière la plus odieuse. Tout, en obligeant les nobles à se raser la barbe et à se revêtir de costumes européens, il les laissa soumis au. service obligatoire leur vie durant, et, qui plus est,, les laissa soumis au régime odieux des coups de bâ~ ton. La famille impériale elle-même n'en était point exempte. Pierre I©' faisait fouetter celles d'entre ses sœurs qui encouraient son déplaisir; il fit mettre à la torture son fils, qui en mourut. Pour adoucir à la. noblesse le maintien du service obligatoire et perpétuel,, il abolit l'ancienne différence entre les vottscMwXy propriétés héréditaires ou acquises, etles poméstîé, terres. assignées à chaque noble, suivant son grade, pour lui tenir lieu d'appointements. Toutes les poméstié furent déclarées propriétés héréditaires de ceux qui en avaient la jouissance au moment de la promulgation de l'oukase.
Pierre I®' aggrava également la position de la classe inférieure. Ayant remplacé l'impôt foncier par la capitation, il fit faire, en 1722, le premier recensement général de la population (rêviziid), à la suite duquel les cultivateurs attachés à la glèbe se trouvèrent assimilés par leur position aux serfs domestiques, et, à l'instar de ceux-ci, purent être vendus individuellement, comme du bétail. C'était continuer et aggraver encore le système des premiers czars de la maison de Romanow: établir l'esclavage à tous les degrés de T échelle sociale; écraser la classe supé-
rieure en lui permettant d'écraser le peuple; empêcher Témancipation du peuple en le livrant à l'arbitraire de la noblesse, et paralyser les aspirations de la noblesse vers la liberté politique par l'aversion que le joug nobiliaire inspirait au peuple. Pour ce dernier, l'empereur n'était point un père, comme ne cessaient -de l'affirmer les flatteurs et les valets de cour, mais un vengeur; aux yeux du peuple, l'empereur avait l'inappréciable mérite d'opprimer ceux qui opprimaient le peuple: ces dispositions furent entretenues avec ^oin par la bureaucratie, que Pierre I®' avait introduite, et qui prit surtout un si grand développement sous les règnes d'Alexandre I®' et de Nicolas. Pierre I®' transféra l'inquisition politique de Moscou à Saint- Pétersbourg, sous le nom de chancellerie secrète (tamaia hantsêliarua), et lui donna un développement formidable. La noblesse russe n'a jamais pu, naturellement, éprouver pour ses souverains ce sentiment 'd'affection et de dévouement que l'on rencontre dans la plupart des pays de TEurope. Et comment en aurait-il été autrement? Jusqu'en 1762, les nobles Tusses qui visitaient les pays étrangers et assistaient aux fêtes somptueuses et élégantes de Versailles; les •diplomates russes qui, pendant la durée de leurs mis- -fiions, traitaient d'égal à égal avec les hommes d'état •de l'Europe, de retour dans leur pays, se voyaient •exposés à la torture et aux coups de knout! Depuis 1762, la noblesse russe a obtenu ce qu'on appelle en JSurope lin droit, en Eussie un privilège, l'exemption >de8 châtiments corporels.. .Mais depuis cette époque même, si Fon se rappelle la tyrannie insensée de Paul I®"^,' le despotisme du comte Araktchéiéw sous lé règne d'Alexandre I®^ et le joug si dur et si in-
tolérable de l'empereur Nicolas, on comprendra aisément pourquoi les nobles russes ne sauraient portei^ à leurs souverains les sentiments d'un légitimiste français ou d'un ancien cavalier anglais de l'époque des Stuarts. Quelles que puissent être les éventualités de Tavenir, on peut affirmer qu'en Eussie l'on ne trouvera jamais un seul légitimiste; le résultat du despotisme du pouvoir souverain en Russie a été de transformer les sentiments légitimistes en une plante exotique, incapable de prendre racine sur le sol russe. Nous savons bien que nos paroles vont irriter tous les valets russes de cour et ceux qui aspirent à le devenir, mais les hommes impartiaux seront de notre avis. A la mort de Pierre I®"*, en 1725, il y eut parmi les hauts dignitaires un parti désireux de poser des limites au pouvoir souverain et d'introduire en Russie une constitution calquée sur celle de la Suède. Le feld-maréchal prince Menschikow, instruit de ces aspirations, fit mettre sur pied la garde impériale,* fit braquer les canons, et proclama impératrice -autocrate Catherine I"^®, paysanne livonienne, laquelle avait commencé par être servante" dans la famille du pasteur Gliick, puis avait été successivement maîtresse du général Bauer, du feld-maréchal comte Schérémétew, du feld-maréchal prince Menschikow, et enfin de Pierre 1%. qui l'avait fait couronner impératrice (*).
(*) Le mariage de Catherine avec Pierre 1er n'est riea moins que prouvé, et aucun acte constatant la légalité de cette union n'a jamais pu être produit. Voici 'encore trois faits qui infirment ce mariage. Le 7 [18] mai 1711, le czarëvitch Alexis, fils de Pierre 1er, de son mariage avec Eudoxie Lapouhine (depuis 1698divorcëe et enfermée dans un couvent), se trouvant k Brunswick, où il allait épouser la princesse Charlotte de Brunswick-Bevem, écrivait k Catherine^
Pierre H, le dernier des Romanow, mourut à Moscou le 19 [30] janvier 1730. A peine avait-il farmé lee yeux, que la majorité du conseil intime suprême (verhovnt/i tainyi êovét), ou plutôt les deux familles des Dolgoroukow et des Galitsyne, formèrent le projet de limiter le pouvoir impérial. Ce conseil
en rosse, la lettre suivante en tête de laquelle se trouvait le mot français de madame.
^Madame ! On me dit que mon père vous a déclaré son „ép6nse. Je vous prie de recevoir mes compliments, et de „me continuer votre bienvaillance, sur laquelle je me per- „mets de compter. Je n^ose écrire a mon père pour le féli- „citer, n*ayant reçu k ce sujet aucune nouvelle par écrit."
Alexis ne félicite ni sur la célébration d'un mariage, ni sur la publication d'un mariage précédemment conclu : il félicite Catherine à^avoir été déclarée épotuse. L'original de la lettre existe aux archives.
Lors du procès du. czarévitch en 1718, ce prince, fréquemment mis k la torture, avoua, après avoir été mis k la question le 8 février, qu'au moment de son départ de Russie, en octobre 1716, il avait Rencontré, entre Riga et Liban, sa tante la princesse Marie (sœur de Pierre I^r, qui revenait de Carlsbad). La princesse Marie lui dit entre autres: „Ta „mère (l'ex-czarine Eudoxie, renfermëe comme nous l'avons „vu dans un couvent) a eu des visions lui annonçant que „ton père la reprendrait, vivrait avec elle et aurait des „€nfant8.** Tout en laissant les visions pour ce qu'elles valent, il est clair que si Pierre avait été marié avec Catherine, la princesse Marie n'aurait jamais pu dire que son frère recommencerait k vivre avec la czarine Eudoxie. Ce passage, omis dans le texte imprimé du procès du czarévitch, existe dans le dossier officiel manuscrit. Enfin, trois mois plus tard, le 18 mai, le czarévitch Alexis, après avoir de nouveau subi la question, raconte que l'archevêque de Riazane lui aurait dit: „Soyez prudent; votre père ne peut se „marîer du vivant de sa femme ; il ne voudra jamais laifaire „sortir du couvent et la reprendre : il nous faut cependant „avoir un héritier de la couronnai'*
se composait alors de six membres: te chancelier comte Golowkine, le vice-chancelier baron Ostermann, le prince Dmitri Mihailovitch Galitsyne, et trois princes Dolgoroukow: Basile Loukitch, Alexis Grigoriévitch et Michel Vladîmirovitch. Dans la nuit même où mourut Pierre II, le conseil intinae suprême admit dans son sein les feld-maréchaux prince Michel Mi-, hailovitch Galitsyne et prince Basile Vladimirovitch Dolgoroukow; il espérait par ces choix acquérir de l'influence sur les troupes. Parmi les membres 'du conseil, Ostermann ne partageait point les vues de ses collègues; mais toujours prudent à Texcès, il se dit malade, s'enferma chez lui, et prétexta une sciatique au bras droit pour ne signer aucun papier. Golovkine, pusillanime et lâche à son ordinaire, tremblant devant chacun, gardait le silence pendant les séances, et dans les entretiens particuliers terfait à chacun le langage qu'il savait devoir lui plaire.
Les nobles qui se trouvaient à Moscou se réunirent en nombreuse assemblée, et délibérèrent sur ce qu'il y avait à faire. L'esclavage dégradant auquel ils se trouvaient soumis pesait naturellement aux nobles russes, et les humiliait au plus haut point. D'un^ autre côté, jamais les circonstances ne furent plus favorables à un changement de la forme du gouvernement. La maison de Romanow, nous l'avons dit, s'é-' teignait aves Pierre II. Des deux tantes de ce prince, filles de Pierre P"^, l'aînée, Anne, mariée à Charles- Frédéric, duc de Holstein, venait de mourir depuis peu, laissant un fils qui fat plus tard Pierre III ; la pijtts jeune, la^ princesse Elisabeth, se trouvait à Mosjqo^, ,non mariée, occupée de libertinage et ne songeant nullement à ce trône sur lequel les. circonstances la.
portèrent depuis; d'ailleurs, toutes les deux n'étaient que des enfants illégitimes et n'avaient nul droit à la couronne. Le czar Jean V, frère aîné de Pierre I®*^, avait laissé trois filles, les seules survivantes légitimes de la dynastie de Romanow: c'étaient Catherine, mariée au duc Léopold de Mecklenbourg-Schwérin , séparée de son mari et vivant à Moscou; Anne, veuve du duc de Courlande, établie à Mittau en Courlande (où elle gouvernait le duché; le duc régnant, son beau-frère, Ferdinand, le dernier de la dynastie Kett- 1er, ayant été chassé par les Courlandais, vivait à Kœnigsberg), et la princesse Prascovie, . établie àMos- <îou, et unie en mariage morganatique et secret au sénateur Jean Dmitriew-Mamonow.
Ni les oligarques (comme on appelait alors les Dolgoroukow et les Galitsyne) ni la noblesse ne firent preuve en cette circonstance de tact politique, ni de <;es vues larges qui forment l'apanage des hommes d'état. Pour limiter le pouvoir impérial d'une manière sérieuse et durable, il fallait une constitution, et cette constitution ne pouvait prendre racine dans le pays, si elle n'améliorait la position de toutes les classes de la nation. Il fallait commencer par décréter l'émancipation des serfs, ensuite créer une chambre des -communes, composée, à l'instar des états - généraux de 1613, de représentants de toutes les classes de la nation; et organiser une chambre haute, soit héréditaire, à l'instar de la pairie anglaise, soit viagère, soit élective, et, comme de raison, ne faire aucune différence entre les indigènes russes et les habitants des provinces nouvellement réunies de Livonie et d'Esthonie. Il fallait ég^^lement .ménager le clergé russe, possesseur à cette époque de vastes propriétés, et nul-
lement déchu encore de toute influence^, comme il Test de nos jours. Il fallait, en un mot, faire iq>pel aux intérêts et à Tamour-propre de toutes les* classes, eu s'en former un appui. Le contraire eut lieu. Les oU~ garques , comme la noblesse , semblèrent prendre ^ à tache d'irriter et de froisser tout le monde. Cependant, avec plus d'habileté, -il était facile de transformer la Russie en un pays constitutionnel: le dégoût pour le despotisme était tellement vif et prononcé chez tou& les Russes, que Ton n'entendait parler que de constitution, et comparer entre elles les institutions des divers pays de l'Europe (*). Tous se trouvaient d'accord pour porter au trône la duchesse Anne de Courlande; son éloignement de Moscou laissait aux innovateurs plus de temps libre, et son état de veuve éloignait toute crainte de l'influence que pourrait exercer un mari ambitieux; on savait bien qu'â^nne vivait publiquement avec Vun de ses courtisans, Jean^Ernest Bieren; mais on fut d'accord pour interdire à cet aventurier l'entrée de la Russie.
La noblesse voulait avoir deux chambres; un sénat viager composé de trente-six membres, à la nomination du souverain, mais avec la clause de n'y faire jamais siéger à la fois deux personnes de la même famille, clause évidemment dirigée contre les oligarques. L'autre chambre devait être composée de députés élus par la noblesse, -au nombre de cent, ^se réunissant tous les ans à Moscou pour quatre mois; une commission de trente-trois membres élue au scru-
(*) V070Z les dépêches de M. Magnan, résident français, citées dans le livre de M, Nicolas Tourguénew: La Russie et les Russes, et dans un livre publié à Berlin il y a quelques années: la Cour de Russie il y a cent ans.
tin par la chambre, dans son sein, siégerait en permanence pendant les autres huit mois de Tannée. La clergé se trouvait exclu de toute part à la représentation nationala Ce projet avait plusieurs vices qui devaient le faire avorter. Accorder les droits politiques exclusivement à la noblesse seule, c'était créer une oligarchie à l'instar de celle de Pologne, qui aurait amené la ruine de la Russie, comme l'oligarchie polonaise amena celle de son pays; l'exclusion du clergé en faisait un ennemi implacable et fort dangereux à cette époque. Enfin, le maintien du servage rendait impossible l'existence d'un gouvernement constitutionnel; on ne saurait, dans une monarchie, fonder la liberté sur la base du servage. Pour qu un gouvernement monarchique constitutionnel puisse se maintenir, il faut que toutes les classes de la nation soient libres; de même le despotisme ne saurait se maintenir que là où tout le monde est esclave, fût-ce même sous des formes extérieures plus ou moins variées^ comme de nos jours en Russie.
Le projet des oligarques était pire encore. lia ne voulaient d'aucun système représentatif, et repoussant l'oligarchie nobiliaire proposée par la noblesse,, voulaient instituer une oligarchie restreinte au profit exclusif de deux familles (sur les huit membres du conseil intime suprême, il y avait quatre princes Dolgoroukow et deux princes Galitsyne). Ils proposaient de confier tout le pouvoir au conseil intime suprême^ de porter le nombre de ses membres à douze, et d'obliger le souverain à siéger dans ce conseil sur le même pied que les autres membres, en lui réservant seulement deux voix au lieu d'une. Les places vacantes dans le conseil devaient être remplies au choix dea
membres du conseil même. C'était transporter en Russie le tribunal vénitien des Dix, en le rendant héréditaire, sinon de -droit, au moins de fait, puisqu'il €8t clair que les membres du conseil auraient élu aux places vacantes leurs fils et leurs parents. C'était instituer une oligarchie au profit de deux familles, c'est-à-dire la plus épouvantable^ de toutes les tyrannies. Pour achever de f^ire prendre ce projet en haine par tout le monde, les oligarques excluaient de tout droit d'éligibilité au conseil: 1) le clergé; 2) les étrangers, €n faisant une exception personnelle et viagère pour le baron Ostermann, et même, 3) les Allemands russes des provinces de Livonie et d'Estonie. Un projet aussi absurde ne pouvait qu'échouer; aussi était-il repoussé par tout le monde.
Entre ces deux partis plus ou moins oligarchiques, il s'était formé un troisième parti, lequel, n'adhérant ni à l'un ni à l'autre système, préférait une monarchie absolue où tout le monde serait esclave, à une monarchie limitée où un petit nombre d'hommes libreâ opprimerait toutes les autres classes de la nation, enchaînées dans les liens de l'esclavage. Ce parti se composait: 1) du clergé en masse, irrité de se voir exclu systématiquement, par les deux factions oligarchiques, de toute part au gouvernement^^ et influencé vivement dans le sens d'une forte opposition par Eéofane Prokopovitch, métropolitain de Novgorod et président du synode, prélat d'une haute intelligence, cauteleux, perfide, cruel, et d'une itisatiable ambition; 2) des étrangers en masse, envers lesquels la- majorité de la noblesse russe faisait preuve, à cette époque, d'une vive antipathie; ils avaient pour chefs politiques le feld-maréchal comte Bruce, le baron Ostermann et
le célèbre comte de Munich, grand maître de l'artillerie de l'empire; 3) des Allemands russes de Livonie et d'Estonie. Entre eux et les indigènes russes régnait^ à cette époque, une aversion mutuelle nullement déguisée, et numériquement plus faibles, ils ne voulaient point se mettre à la discrétion d'une majorité exclusivement russe; le principal meneur parmi eux était le comte Reinhold de Lœwenwolde, ancien grand maitre de la cour de Russie et amant de Catherine P® ^ devenu l'agent secret, à Moscou, de la duchesse Anne de Courlande, l'un des hommes les plus fins et les plus rusés de Tépoque; 4) etifin, des Russes ralliés à la duchesse Anne de Courlande par des intérêts personnels ou par des liens de parenté, comme la famille Troubetzkoi, le prince Tcherkaski, marié à une Troubetzkoi, et le sénateur Simon Saltykow, parent de la duchesse Anne, dont la mère avait été une Saltykow; il était major aux gardes et très-populaire parmi les officiers; son fils aîné avait épousé une Troubetzkoi.
Le conseil intime suprême s'était hâté de décerner la couronne à la duchesse Anne, à des conditions qui limitaient son pouvoir de manière à rendre le conseil suprême maître absolu de toutes les affaires, sanja accorder la moindre garantie ni à la noblesse, ni aux autres classes de la nation. Une députation fut envoyée à Mittau pour proposer la couronne à la duchesse, sous ces conditions. Les parents et les amis d'Anne lui conseillèrent de tout accepter, lui promettant, une fois qu'elle serait arrivée à Moscou, leur concours pour le rétablissement du pouvoir autocratique. Anne signa toutes les conditions, arriva dans es premiers jours de février à Moscou, et quinze jours
après le pouvoir autocratique se trouvait rétabli. Voici comment cela eut lieu. Lorsqu'on apprit à Moscou que la duchesse Anne acceptait le pouvoir limité, les chefs du parti nobiliaire, les familles des princes Odoievski, Bariatiijiski, Répnine, Stcherbatow, Shahovskoi, Prozorovski, Gagarine, Volkonski, Havanski, Kourakine, Cantemir, Ouroussow, Toussoupow, les comtes Golovine, Apraxine, Moussine-Pouchkine, Matvéiéw; les familles des Lapouhine, des ÏFarychkine, des Mileslavski, des Stréschnéw, toutes les quatre alliées à la maison impériale qui venait de s'éteindre; les familles des Tatistchew, de Rjevski, des Téropkine, des Dmitriew-Mamonow, des Schérémétew, des Glébow, des Volynski; les généraux Czemyschew, Levascbow, Matioucbkine, Ouchakow, Roumiantsow, proposèrent aux Dolgoroukow et aux Galitsyne de s'entendre définitivement sur les bases d'une constitution. Les négociations n'aboutirent à rien; les oligarques du conseil suprême, frappés d'un incurable aveuglement, persistèrent à exiger que le pouvoir leur fût remis en entier. Il va sans dire que la noblesse, entre le despotisme d'un seul sou verainet le despotisme de deux familles, choisit des deux maux le moindre, et opta pour le despotisme d'Anne. Une scission se produîeit dans le parti nobiliaire. Les uns, en présence de l'obstination du conseil suprême, se décidèrent à rétablir purement et simplement le pouvoir autocratique ; d'autres voulurent essayer d'une dernière tentative, et présentèrent au conseil suprême un mémoire rédigé par Basile Tatistchew (*). Dans ce mémoire, tout en demandant le
(') Ce Mémoire, imprimé il y a quelques années dans ^n livre publié' en Russie, a été rédigé par Basile Tati-
rétablissement de la forme de gouvernement autocratique, ils sollicitaient pour le sénat le droit de nomination aux divers emplois, même à ceux de gouverneur de province, et un contrôle sérieux sur toutes les branches de Tadministration ; ils' demandaient en même temps que le nombre des sénateurs fût limité à vingt et un. Le conseil suprême ayant- rejeté leur demande, ils se joignirent à ceux des nobles qui voulaient le rétablissement pur et simple de Tautocratie. Anne confia le commandement de la garde du palais au sénateur Simon Saltykow, et la noblesse en masse, sons l'égide des officiers de la garde impériale, se présenta devant l'impératrice et la .supplia de prendre le pouvoir autocratique. Anne le fit à l'instant, et donna Tordre à son favori Bieren de venir à Moscou. On sait que le règne de cette princesse, elle-même ^un caractère dur et implacable, fut souillé par les cromutés terribles dé son odieux favori.
L'absence d'union dans la noblesse et le manque d'esprit politique de sa part, firent avorter cette tentative constitutionnelle, laquelle d'ailleurs n'aurait abouti qu'à la création d'une oligarchie, et par conséquent, avec le temps, à une anarchie qui aurait pu mettre en péril l'existence même de la Russie. Les nobles rosses se retrouvèrent esclaves comme ils l'avaient été jusqu'alors, ayant, pour toute issue à leur posi-
«tchew; nous en avons vu Toriginal ëcrit de sa main. Dans ce Mémoire il est question de la charte imposée k Michel Romanow en 1613. Les papiers de Tatistchew jettent une certaine lumière aurl' épisode de la tentative constitutionnelle de 1730. Nous connaissons le lieu de dépôt de ces papiers, et nous formons le vœu sincère de les voir imprimera l'étranger. Ce serait un devoir k accomplir.
tion humiliante et intolérable, la possibilité de changer parfois d'oppresseurs au moyen des révolutionsde palais, qui, pendant une certaine époque du dixhuitième siècle, oijit fait du tïone de Russie un passage aboutissant' à un cachot, et jiu cordon blôu un passe-port pour la Sibérie.
Cette position abjecte de la noblesse russe se prolongea pendant le règne sombre et dur d'Anne, pendant la régence douce et bénigne, mais très-courte>^ d^ sa nièce la princesse Anne de Brunswick-Bevem (fille.de la duchesse Catherine de Mecklenbourg), et pendant le règne d'Elisabeth, règne resplendissant de luxe et de fêtes, mais passablement cruel, et de la dégoûtante dépravation duquel les Mémoires (bien authentiques) de Catherine II offrent la peinture si triste et si exacte. Anne choisit pour héritier son p'etit-nevëu, âgé de deux mois, le prince Jean de Brunswick-Bevem, sous le nom de Jean VI. Elle confia la régence à Bieren, que Munich renversa et fit exiler trpis semaines après pour confier la /égence à la princesse ; Anne, mère du jeune prince. Ainsi le trône de Russie allait appartenir à la maison de Brunswick» Après une année de régence, Anne fut renversée par Elisabeth, et jetée en prison avec toute sa. famille.. Le parti russe était furieux contre les Allemands qui avai'eàit soutenu et étayé le despotisn]i.e de Bieren, comme ils soutenaient et étayaient la régence douce et bénigne ^ la princesse Anne : ces Allemands n'avaient point agi par méchanceté ni par haine, mais simplement mus par le désir ardent de conserver leurs places et de se faire une carrière. Le parti russe renversa en une nuit la maison de Brunswick et porta au trône Elisabeth, fille illégitime de Pierre 1®'. A
■cette époque de dégradation morale en Russie, un homme qui voulait faire fortune avait recours à une conspiration ayant pour but un changement du souverain ou même un changement de dynastie, coname aujourd'hui il se lance dans les entreprises industrielles, et Ton devenait conspirateur, même régicide, comme aujourd'hui l'on devient le fondateur d'une compagnie d'actionnaires (*). On avait cessé de songer aux garanties constitutionnelles, et pour ce qui en était du bien du pays, du sort de la plus grande partie de leurs compatriotes, les valets titrés du palais de Saint- Pétersbourg, chamarrés de broderies et de cordons, gorgés d'or, n'y avaient jamais songé. Avides et bas à la fois, ils supportaient et la torture et les châtiments corporels. La chancellerie secrète fut terrible sous les règnes d'Anne et d'Elisabeth.
Le trône de Russie était devenu un immeuble, dont le propriétaire momentané, mis en possession de cet immeuble par un hasard heureux, disposait à volonté sans se donner la peine de consulter une nation que l'on regardait comme un troupeau de bétail bon à exploiter. Elisabeth fit passer la couronne de Russie dans la maison de Holstein-Gottorp, l'une des branches cadettes de la maison de Holstein dont la branche aînée règne sur le Danemark. Elle choisit pour hé-
(') Le comte Simon Worontsow, retiré des affaires et fixé
a Londres sur ses vieux jours, racontait au prince G
{duquel nous tenons cette anecdote), qu'après l'assassinat de Pierre III, ayant rencontré l'un de ses assassins, le prince Théodore Bariatinski, il lui dit: ,, Comment avez-vous pu ^commettre une action pareille?" Et Bariatinski lui répliqua en haussant les épaules: „Que voulez-vous, mon cher? , j'avais tant de dettes!"
ritier son neveu Frédéric-Pierre-Ulric, fils unique de Frédéric-Charles, duc de Holstein-Grotfcorp, et de la. duchesse Anne, fille illégitime de Pierre P"^ et sœur aînée d'Elisabeth.
Le 25 décembre 1761 [5 janvier 1762], Elisabeth mourut, et la maison de Holstein-Grottorp monta sur le trône de ïtussie, qu'elle occupe aujourd'hui. Le nouvel empereur prit le nom de Pierre IIL C'était un prince à moitié crétin, à moitié fou, lâche et ivrogne à l'excès. Mais les Holsteinois venus avec lui en Russie pour s'y établir et y chercher une fortune qu'ils croyaient ne pouvoir leur échapper, avaient été élevés en Allemagne, dans un pays où la noblesse n'entendait nullement suivre Texemple de la noblesse russe, qui se soumettait, suivant le bon plaisir impérial, à la torture et aux châtiments corporels. Ayant l'intention de se fixer en Russie, ces Allemands songèrent à arracher cette noblesse russe, dont leurs enfants se trouvaient destinés à faire partie, à sa position abjecte. L'empereur ne leur refusant jamais rien entre deux vins, ils obtinrent de lui: 1) l'exemption de la noblesse de tout châtiment corporel ; 2) le droit pour les nobles de quitter le service à volonté, d'aller et de venir à leur gré, de voyager et d'entrer avec le consentement préalable du souverain au service des puissances étrangères; enfin 3) l'abolition de la chancellerie secrète.
En Europe, tout cela fait partie des droits civiques de chaque citoyen; en Russie, on appelle cela les privilèges de la noblesse.
Le prince Michel Stcherbatow, dans son curieux Mémoire sur les mœurs russes au dix-huitième siècle,, raconte ce fait autrement. Il dit que Pierre III, vou-
lant un jour faire une infidélité à sa maîtresse la comtesse Elisabeth Worontsow, et passer la soirée ailleurs qu'avec elle, dit à l'un de ses favoris, le secrétaire d'état Dmitri Wolkow: „J'ai assuré à mademoiselle „Worontsow que je devais passer ma soirée à travail- „ler avec toi sur des affaires de la plus grande im- „portatMy». Ainsi rèdige-moi pour demain matin un ^oukase qui ait la plus haute signification/* Et Wolkow lui présenta le lendemain l'oukase sur la noblesse^ que l'empereur signa. Le récit de Stcherbatow n'infirme en rien notre version, basée sur les récits de vieillards dont les pères se trouvaient à Saint-Pétersbourg en 1762. Quel que fut le crédit de Wolkow, il n'allait point jusqu'à la puissance d'amener une modification dans les lois fondamentales de l'état, et il n'aurait pu le faire sans le conseil et l'appui des Allemands qui entouraient Pierre III, et dont Wolkow était l'ami et le commensal journalier.
De cette époque date pour la noblesse russe une ère nouvelle. L'esclavage complet et absolu auquel elle se trouvait réduite jusque-là fut transformé en un demi-esclavage, et quoique livrée encore à la merci des caprices du pouvoir souverain et des favoris de cour, elle fat exonérée de l'humiliation de se voir exposée à l'infamie des châtiments corporels, et cessa d'être attachée au service public, comme un serf à sa glèbe, depuis l'adolescence jusqu'à la tombe.
Non - seulement personne ne songea à alléger la position des serfs, mais elle fut encore empîrée, si-non de droit, au moins de fait. Jusqu'en 1762, la noblesse, tout en exerçant sur ses serfs un pouvoir presque illimité , se voyait elle-même soumise au pouvoir illimité du souverain et de ses favoris; elle subissait
les mêmes vexations; elle se voyait infliger les mêmes châtiments^ c'était de la fraternité dans Tesclavage et le malheur ; le noble pouvait apprécier la dureté du sort fait au paysan, lui-même se trouvant dans une position indentique. A commencer de 1762, une partie de la noblesse russe (il y a toujours eu, à toutes les époques, un grand nombre d'exceptions les plus honorables) se mit à considérer les serfs comme des êtres d'une nature inférieure à la sienne, comme une race intermédiaire entre le propriétaire et le bétail. Jusqu'en 1762, bien peu de nobles résidaient à la campagne; une vieillesse accablée d'infirmités ou des blessures graves reçues à la guerre pouvaient seules faire accorder à un noble l'autorisation de quitter le service ; les serfs en l'absence de leurs propriétaires jouissaient, sinon de droit, au moins de fait, d'une certaine somme de liberté, et en payant exactement les redevances qui leur étaient imposées, avaient, pendant la plus grande partie de l'année, la libre disposition de leur temps et de leurs bras. A partir de 1762, les nobles, admis à pouvoir quitter le service, vinrent en grand nombre habiter leurs terres, et les paysans, assujettis à un contrôle journalier et à de nombreuses exigences, qui croissaient le plus souvent en raison inverse de la fortune du propriétaire, se virent plus asservis que jamais.
Le règne de Pierre III ne dura que six [mois ; il avait trouvé moyen de froisser tout le monde, et tomba sous le mépris universel. Le 28 juin [9 juillet] 1762 il fut détrôné par sa femme, et Catherine IL monta sur le trône. A son avènement, elle avait signé l'engagement de ne régner que pendant la minorité de son fils Paul, âgé alors de huit ans, et de resti-
tuer la couronne à Paul lorsqu'il aurait atteint sa majorité. L'engagement écrit avait été déposé au sénat, d'où le chancelier comte Michel Worontsow, l'un des plus plats courtisans de l'époque, le déroba quelques mois après pour le restituer à Catherine. Dans les premières années de son règne elle n'était rien moins que populaire; venue à Moscou pour s'y faire couronner, elle fut frappée de l'absence d'acclamations et du silence glacial de la population; elle était redevable de sa couronne aux frères Orlow et à la garde impériale, sur laquelle les Orlow exerçaient une grande influence; elle ne se maintenait à cette époque sur le trône que par l'appui de ces prétoriens, et le joug des Orlow lui pesait beaucoup, surtout à cause de l'absence d'éducation et de la brutalité de ces parvenus. Humaine par caractère, quoique ne reculant jamais devant l'acte le plus cruel s'il pouvait être utile à ses vues politiques, et avide par-dessus tout des éloges de l'opinion publique, Catherine, tout en rétablissant sous main la chancellerie secrète abolie par son mari, ordonna à cette institution de procéder avec ménagement et dans l'ombre. Elle n'avait aucune sympathie pour le peuple, et nous avons vu nous-même, chez feu M. Miatlew, une lettre de Catherine au feld-maréchal comte Pierre Soltykow (gouverneur général de Moscou et bisaïeul de Miatlew), où elle écrivait au sujet d'un projet, repoussé par elle, de l'établissement d'écoles dans les villages. „ll ne faut point donner „d'infttruction au bas peuple; quand il en saura, mon- „8ieur le maréchal, autant que vous et moi, il ne «voudra plus nous obéir comme il nous obéit aujouryyâ^hui.^^ Triste et étroite politique, et la preuve la plus évidente à quel point le servage de la classe in-
férieure est incompatible avec le progrès réel et sérieux d'un pays.
Mais Catherine voulait gagner Taffection de la noblesse et de la bourgeoisie. Elle annonça son intention de doter la Russie d'un nouveau code de lois, et prescrivit à toutes les classes du pays, les serfs exceptés, d'élire des députés. Les états généraux se réunirent à Moscou en 1767, sous la présidence de l'un des hommes les plus éminents et les plus éclairés de son époque, le général Alexandre Bibikow. Catherine rédigea pour ces états généraux des instructions remplies de maximes tirées de Montesquieu et de Beccaria, et destinées surtout à être répandues en Europe. Traduites immédiatement en latin, en français, en allemand, elles étaient destinées à assurer à Catherine, en Europe, la renommée de législatrice. Cette dernière session des états généraux russes, la seule et unique au dix-huitième siècle en Russie, fut signalée par la présence dans leur sein d'un grand nombre d'hommes distingués et par l'importance des questions qui y furent soulevées. Des plaintes, universelles s'élevèrent contre la concentration, dans les mains des gouverneurs de province et des districts, des pouvoirs judiciaire et administratif; les exations et la tyrannie de ces pachas dépassaient toutes les bornes, et ce furent les états généraux qui soumirent à Catherine les projets d^institutions des assemblées provinciales de la noblesse et dés assemblées municipales des villes, dont nous parlerons plus loin. La question du servage fut noblement abordée par un grand nombre de députés; ils demandaient l'abolition de cette odieuse institution; mais leurs vœux ne trouvèrent point d'écho chez Catherine. Enfin, les plus
Taisoanables et les plus intelligents exprimèrent leur ^M)nviction de Timpoesibilité absolue de faire sortir la Russie de cette fange d'arbitraire, de vénalité et de dcprayation morale où elle croupit, sans l'établissexnent d'institutions politiques ofirant des garanties réelles et sérieuses. „Après que nous aurons rédigé le ,,code des lois et qu'il aura été mis à exécution, de- ^maada un député, j aura-t-il encore des oukases ? — „Oui, certainement, lui répondit l'un des bauts digni- „taires. — En ce cas, dit le député, il est parfaite- ,,ment inutile de perdre notre temps à faire des lois." Ce propos, et bien d'autres du même genre, parvinrent à Catherine; les états généraux, après dix-huit mois de session, furent prorogés, et leur convocation, remise à une époque indéterminée, n'eut jamais lieu.
Dans cette session des états généraux, la dernière qui ait eu lieu en Russie jusqu'à nos jours, un fait important se produisit pour la première fois. Les -états généraux de 1767 s'élevèrent à une hauteur de vues digne d'hommes politiques ; ils se gardèrent bien -de commettre la faute immense des oligarques de 1730, lesquels, aveuglés par la cupidité et l'orgueil, avaient Toulu établir la liberté politique en la faissant reposer sur la base du servage; ils ne tombèrent point non plus dans la faute naïve et enfantine de certains réformateurs, qui se font illusion au point de s'imaginer pouvoir maintenir le servage des classes supérieureg tout en abolissant celui de la classe inférieure, «t pouvoir reconstruire le rez-de-chaussée sans toucher 4kux divers étages de l'édifice!
La majorité des états généraux de 1767, composée d'hommes véritablement éclairés, comprit qu'un ^tat monarchique, pour être fort et stable, ne saurait
se composer à moitié d'esclaves, à moitié d'hommea libres; qu'il faut que tous soient libres ou bien que tous soient esclaves, fat-ce même sous des formesd'esclavage plus ou moins variées. Seulement, ua état composé d'esclaves, s'il n'arrive point à la liberté, finit par aboutir, à une dissolution complète.
Un observateur superficiel, en jetant les yeux sur la Russie à cette époque, aurait pu croire que les serfs se seraient résignés à leur malheureux sort: tout, semblait tranquille et calme; mais il se servait grandement trompé, il ne fallait qu'une étincelle pour faire tout éclater. Cette étincelle partit des rives du Don,. et alluma un incendie qui menaça sérieusement l'exis^ tence du trône de Catherine. Un Cosaque fugitif et. sectaire (il appartenait à la catégorie des vieux croyants),. Pougatchëw, se fit passer pour Pierre III , et souleva, la population de cette immense étendue de pays qui se trouve entre le Don, le Volga, la Kama et la chaîne des monts Curais. Les serfs, appelés par lui à la liberté, massacraient partout leurs maîtres. Si Pougatchëw avait eu une intelligence politique véritable, il pouvait, en proclamant l'émancipation des serfs,, sans leur permettre de verser le sang des nobles, et en promettant une constitution, marcher sur Moscou et Saint-Pétersbourg, et renverser Catherine. Ses relations secrètes s'étendaient beaucoup plus loin qu'on ne l'a cru généralement; l'on a bien trouvé dans son camp le drapeau de l'un des anciens régiments holsteinois de Pierre III; avec de la modération et de l'habileté, il aurait eu pour lui et tous les mécontents et toute cette catégorie d^hommes, si nombreuse dans tous les pays, qui épousent toujours la cause du vainqueur, si cette cause ne froisse point leurs intérêts
personnels. Mais Pougatchëw, féroce et borné à la fois, dénué d'instruction et d'idées politiques, érig'ea en principe le massacre des nobles. La noblesse effrayée se rangea autour de Catherine, et l'insurrection fut étouffée, après ayoir fait couler cependant des torrents de sang et répandu le fléau de la dévastation sur une immense étendue de pays.
En 1774, le grand-duc Paul, âgé de vingt ans,, épousa une princesse de Hesse-Darmstadt, laquelle, en embrassant la religion orientale, prit le nom de Na-^ thalie Alexéievna. Cette grande-duchesse Nathalie, à peine sortie de l'adolescence, faisait preuve d'une intelligence éminente et d'un caractère fortement trempé. Elle exerçait une immense influence sur son mari, prince très-intelligent, d'un esprit brillant et vif, mais nerveux, bizarre et lantasque. Elle chercha à se faire des partisans, et y réussit. Quel était son but réelf Nul ne peut le savoir aujourd'hui; elle a emporté ce secret dans la tombe ; mais il est indubitable que cette princesse nourrissait des projets politiques, et Catherine s'en doutait bien, car elle avait pris sa belle-fille dans une profonde aversion.
L'ancien gouverneur de Paul, le comte Nikita Ivanovitch Panine, président du collège des afiaires étrangères à cette époque, l'une des hommes d'état les plus remarquables que la Russie ait jamais eus^ avait passé plusieurs années à la cour de Suède en qualité de ministre de Russie; il y avait contracté une grande admiration pour le gouvernement représentatif. Lui et la grande-duchesse Nathalie rédigèrent un projet de constitution, dont le préambule fut écrit par le secrétaire du comte Panine, le célèbre littérateur Denis Fon-Viesine. Cette constitution plaçait
le pouvoir législatif dans le sénat, lequel devait se partager en deux chambres, Tune composée de mem> bres inamovibles nommés par le souverain, l'autre de membres élus par la noblesse. Dans chaque province et dans chaque district, il devait y avoir une assemblée de nobles, ayant le droit de discuter sur les intérêts de leur province ou de leur district, et investis de rinitiative des lois vis-à-vis le sénat, lequel avait, de concert avec le souverain, le pouvoir législatif. Des mesures devaient être prises pour une émancipation progressive des serfs. Cette constitution, assez semblable à celle proposée par la noblesse en 1730, avait également le défaut d'être oligarchique, par conséquent éminenmient injuste pour les commerçants et les bourgeois, qui se trouvaient complètement exclus de prendre part au gouvernement, éminemment injnste pour les serfs, auxquels on faisait seulement entrevoir Taffranchissement dans un avenir que Vinfluenoe oligarchique aurait fini par éloigner. Bien plus arriérée ; sous le rapport de la représentation nationale, que ne Tétaient les états généraux russes aux seizième et dix-septième siècles, la constitution Panine n'était point viable. Elle trouva beaucoup d'adhérents dans la noblesse; mais Catherine, à laquelle ce projet fut communiqué, le repoussa complètement. Le comte Panine ne cessait de répéter à son ancien élève : „Mon- ^seigneur, n'entreprenez jamais rien contre votre mère; „il faut déshabituer la nation russe de l'idée que la „couronne peut toujours devenir le prix d'une émeute : „idée funeste, enracinée en Russie par la conduite de „no8 souverains eux-mêmes." La grande- duchesse Nathalie mourut bientôt, le 15 [26] avril 1776. Comme elle était morte en couches, l'on fit courir le bruit
que Ift. ea^-femme, payée par Catherine, avait hâté 8a mort. Il n'existe aucune preuve légale à l'appui, mais il est certain que cette sage -femme réalisa une grande fortune, et que le prince Potemkine, si hautain et si arrogant envers tout le monde, allait lui faire visite de temps en temps. On déclara dans les jour* naux étrangers que la grande-duchesse, par défaut de confirmation, ne pouvait accoucher, et que ceci avait amené sa mort. Le baron d'Assebourg, ministre de Russie près la diète du Saint-Empire, qui avait été chargé trois ans auparavant de la recherche d'une fiancée pour le grand -duc, s'indigna de ce bruit, et écriyit une lettre où il déclarait avoir pris d'avance, auprès des médecins et de l'entourage de la princesse, toutes les informations, dont le résultat lui avait appris que la princesse était douée d'une organisation saine et d'une santé excellente. (Dans nos papiers déposés en Angleterre se trouve l'original de la lettre du baron d'Assebourg; cette lettre est d'une extrême vivaeité).
Paul étant tombé dans un violent désespoir à la suite de la ^ort de sa femme, Catherine, qui tenant à avoir des héritiers de la couronne voulait que son fils se remariât, pour l'arracher à son chagrin et à ses regrets, eut la cruauté de lui envoyer une liasse de lettres trouvées dans un tiroir secret; c'étaient des lettres adressées à la grande-duchesse par le comté André Bazoumovski, ami d'enfance de Paul, et prouvant jusqu^à l'évidence la liaison de Razoumovsk avec la grande-duchesse. A la lecture de ces lettres, Paul éprouva un accès de rage furieuse, et de ce jour date cette fatale disposition à la folie qui assombrit toute l'existence de ce prince, transforma son règne
en une orgie de despotisme tyrannique, et amena sa triste et lugubre fin. Razoumovski fut éloigné dans une ambassade, et Paul épousa, quelques mois après, la princesse Dorothée de Wurtemberg {Marie Fédorovna), laquelle ne donna jamais à Catherine le moindre ombrage.
Voulant faire quelque chose pour la noblesse, mais en conservant la plénitude du pouvoir autocratique, Catherine accorda à la noblesse le droit de se réunir tous les trois ans en assemblées de districts, puis en assemblées provinciales, d'élire les maréchaux {jpu'édvoditél) de la noblesse, chargés de veiller à ses intérêts et d'être ses représentants légaux vis-à-vis du gouvernement; d'élire le principal fonctionnaire de la police administrative pour chaque district (capitane'ispravnik) ; d'élire les juges et les assesseurs des tribunaux de provinces et de districts, et de veiller à la répartition des impôts; enfin de s'occuper, dans ses assemblées triennales, de tout ce qui se rapporte aux intérêts de la province. Ces droits paraissent considérables dans leur énumération: de fait ils se réduisent à peu de chose. Nous avons vu plus haut comment un maréchal de noblesse provinciale, pour avoir refusé d'exécuter une ordonnance ministérielle contraire aux termes de la loi, a été destitué et mis en jugement. N'oublions point que cette énormité a eu lieu en décembre 1859, c'est-à-dire sous le règne d'un prince bon et animé d'excellentes intentions, à une époque où depuis trois années consécutives l'on parle sans cesse de réformes (en rejetant, il est vrai, à une échéance plus ou moins longue les réformes les plus indispensables et les plus urgentes; en s'en remettant du soin de préparer les améliorations nouvelles à des
vieillards encroûtés dans les abus anciens, et redevables à ces abus de leur position et de leur fortune, comme d'un autre côté nous voyons confier à des bureaucrates l'élaboration des moyens propres à arracher la Russie au joug pillard et démoralisateur de la bureaucratie). Les juges de district se trouvent complètement à la merci du gouverneur de la province, lequel, par la plus absurde des confusions entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif, a le droit de reviser les procès-verbaux des tribunaux et de mettre en jugement les juges eux-mêmes. Le tribunal criminel de la province, en envoyant au sénat, en cas d'appel, le dossier d'une afiaire, doit y annexer l'opinion du gouverneur sur cette affaire. Les ispravnih des districts, conmie nous Pavons dit plus haut dans le chapitre où il est question de Tadministration russe, se trouvent astreints à un tribut annuel, et en cas de non-payement, ont l'inévitable chance de se voir destitués et mis en jugement. Enfin, les vœux émis par les assemblées de la noblesse, relativement aux intérêts de leur province, dorment du sommeil le plus profond dans les cartons du ministère de l'intérieur.
Les personnes peu familières avec l'état de la Kussie et les procédés habituels du gouvernement russe pourraient reprocher à la noblesse de n'avoir point su faire usage des droits qu'elle possédait: ce reproche serait souverainement injuste. En Russie, sur ce sol classique du mensonge officiel, la loi écrite n'est point appliquée, et le gouvernement procède à sa guise, suivant son bon plaisir. La seule ressource qui reste aux administrés pour échapper au plus odieux arbitraire, c'est de payer les employés, qui alors trompent le gouvernement. D'ailleurs, en Russie, jusqu'à une
époque bien récente, ni plus ni moins que jusqu'à Tavénement d'Alexandre II, il n'y avait pour un noble non-seulement d'influence personnelle, mais même de sécurité individuelle vis-à-vis de l'arbitraire, qu'en occupant un certain tchzne (grade) élevé, ou bien en se trouvant protégé par des ministres ou des membres de la camarilla. L'arbitraire de l'administration n'épargnait que ceux qu'il redoutait, à cause de leur position administrative, ou de leurs relations personnelles. Pour arriver à un tchine élevé. Ton ne pouvait point vivre à la campagne; il fallait se consacrer au culte des antichambres de Saint-Pétersboui^ , flatter^ intriguer, ramper. Des nobles qui s'étaient avisés de prendre au sérieux les soi-disant droits de la noblesse, se sont vus exposés à mille avanies, surtout sous le règne de l'empereur Nicolas, de cet ennemi acharné et implacable de la dignité humaine et de l'indépen^ dance de caractère, lequel, pendant son règne de trente années, a beaucoup rabaissé dans l'administration russe le niveau de l'intelligence , de la loyauté et de la dignité. Combien de nobles ne se sont-ils pas vus saisis, exilés dans une ville éloignée, placés sous la surveillance de la police, ou bien jetés dans une forteresse, et détenus là sans procès ni jugement (^)!
(*) Voici un fait qui nous est arrivé. En 1843, nous avions publié à Paris, sous le pseudonyme de comte d'Almagro, une brochure sur la noblesse russe, où nous avions parlé des états généraux de 1613. L'empereur Nicolas,, irrité, nous ordonna de revenir en Russie. Nous y retournâmes. Madame N , mue par une racune personnelle,
et le sieur Jacques T , espion russe, nous avaient dénoncés comme faisant partie de je ne sais plus quelle conspiration. Non papiers [furent visités et la preuve bientôt acquise q'oe nous n'avions jamais conspiré. (^ nous ordonna^
En accordant des droits à la noblesse, Catherine en accorda aussi à la bourgeoisie, mais là également la bureaucratie trouva moyen de les annihiler, comme nous le dirons plus loin , dans le chapitre consacré à la bourgeoisie. Quant au peuple, non-seu'
au nom de Tempereur, d*aller occuper un petit emploi administratif à Viatka. Nous refusâmes, en basant notre refus sur le droit accordé par la loi à chaque noble russe de servir ou de ne point servir k son gré. L'empereur ordonna de nous exiler k Viatka, pour y être placé sous la surveillance de la police, et prescrivit, avant notre départ pour l'exil, de nous envoyer uh médecin pour constater l'état de sanité de notre cervelle: l'empereur supposant que l'appel aux droits légaux ne pouvait venir que d'un cerveau malade, Le médecin arriva: nous lui devons la justice d'affirmer qu'il était fort embarrassé de son rôle. Nous lui dîmes que Tune des preuves les plus évidentes de la folie consistait k regarder comme fous les hommes sensés. Il sourit, eut l'air de -ne point comprendre, et après cinq minutes d'entretien Bur la pluie et le beau temps, se retira après avoir été d'une extrême politesse, et sans s'être permis de nous adresser la moindre question. On a fait courir dans le temps» k Saint-Pétersbourg, le bruit que nous avions été fouetté par ordre de l'empereur, comme plusieurs personnes, hommes et femmes, l'ont indubitablement été sous son règne. Cela n'est point vrai relativement k nous; si cela eût été vrai, jamais nous n'aurions hésité k le proclamer hautement, comme nous racontons la visite du médecin; les traitements ignominieux infligés par un despote aux personnes qu'il tient en son pouvoir, et qui ne peuvent jamais lui en demander raison, sont des actes de la plus insigne lâcheté; ils couvrcut de déshonneur et d'infamie, non les victimes* qui les subissent, mais le tyran qui les ordonne et en les ordonnant se voue au mépris public. Notre arrestation et notre exil seront racontés par nous dans nos mémoires, que nous publierons un jour. En attendant ces mémoires se trouvent déposés, avec nos papiers, en Angleterre.
lement Catherine ne fit rien pour lui, mais encore elle eut Tindignité, pour satisfaire ses favoris et les hommes qui la servaient, de leur distribuer, en trente-quatre années de règne, plus de trois millions de serfs, et de réduire en esclavage toute la population rurale de la Petite-Russie, jusque-là complètement libre. Ce pays, pour échapper au joug polonais et pour conserver le libre exercice de la religion orientale, s'était volontairement annexé à la Russie, en 1654, moyennant des conditions réciproquement jurées et stipulant des droits particuliers. Ces droits consistaient dans la libre élection de tous les colonels et autres officiers qui exerçaient, dans cette république militaire, le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif à la fois. La direction suprême du gouvernement se trouvait confiée au hetman, élu par les colonels et les principaux dignitaires de la république, sous Tapprobation du czar de toutes les Russies. Il n'y avait point de différence de caste; tous étaient égaux; le Cosaque le plus humble pouvait arriver à la dignité de hetman, et les fils d'un hetman eux-mêmes, à moins d'arriver à des fonctions par la voie élective, se retrouvaient simples Cosaques. Avec l'introduction par Pierre I®"*, en 1722, du système du tchine, conférant la noblesse héréditaire, les Petits-Russiens qui occupaient des fonctions dans la grande Russie se trouvèrent nobles héréditaires ; les places, en Petite-Russie, cessèrent d'être électives; elles furent conférées au choix du gouvernement, et les titulaires de ces places reçurent toujours des diplômes de noblesse. La dignité de hetman devint vacante en 1722; elle se trouva remplacée par une administration collégiale, composée de membres nommés par le gouvernement; en 1728, Pierre II la
rétablit pour le colonel petit-russien Daniel Apostol, dans sa jeunesse brave et intrépide ^errier, mais à cette époque devenu déjà un vieillard chargé d'infirmités. A la mort d' Apostol, en 1734, la dignité de hetman resta vacante jusqu'en 1750, lorsque l'impératrice Elisabeth, par un dernier simulacre d'élection, fit élire son beau-frère, le comte Cyrille Razoumowski, âgé alors de vingt-deux ans (*). Ce fut le dernier hetman. Après Tavénement au trône de Catherine II, il commença à travailler dans le but de rendre cette dignité héréditaire dans la famille. Catherine l'ayant appris, supprima la dignité de hetman en 1764. Il y avait déjà à cette époque, en Petite-Russie, une noblesse héréditaire assez nombreuse; mais les paysans, libres et maîtres de passer à leur gré des terres d'un propriétaire sur les terres d'un autre, voyaient leur sort envié par les paysans des autres parties de l'empire. Catherine, en 1783, déclara tous les paysans petits-russiens serfs des propriétaires sur les terres desquels la promulgation de cet oukase les trouvenût établis! Plusieurs personnages de la cour et de la haute administration, informés à l'avance de l'intention de l'impératrice de publier cet oukase, eurent Tinfamie d'attirer sur leurs terres, par des promesses fallacieuses, le plus grand nombre possible de paysans, les-
(') L'impératrice Klisabcth, quelques mois après son avènement au trône, avait épouse Alexis Razoumowski, fils du Cosaque petit-russien Grégoire Razoum. Il avait été chantre de la chapelle de cette princesse, laquelle l'éleva aux dignités de grand-veneur, de comte, et enfin de feld - maréchal. Les enfants nés de ce mariage moururent tous en bas âge. La fameuse Tarakanow n'était qu'une aventurière ayant usurpé le titre de fille d'Elisabeth.
quels se trouvèrent ainsi les serfs des hommes qui; les avaient attirés et trompés. Ce fut Tune des plus grandes taches parmi toutes celles qui ont terni le règne de Catherine, ce règne qui fut pour la noblesse russe un âge d'or, et pour la Russie Tune des époques les plus glorieuses sous le rapport des guerres, et des plus brillantes comme succès, sous le rapport de la politique extérieure. Nous disons à dessein „brillantes comme succès;" nous ne pouvons dire comme habileté; au lieu de se borner à reprendre à la Pologne les provinces russes jadis par elle conquises: la Volhynie, la Podolie et la Russie-Blanche, Catherine commit la faute du partage complet de la Pologne. Cette faute fut aggravée encore par son petit-fils Alexandre I®', lequel, en réunissant à la Russie le royaume actuel de Pologne, attacha au pied de la Russie un boulet qui Tempêche de marcher vers le progrès, et détourne son attention de TAsie, où est sa véritable vocation politique, où elle semble destinée, par la Providence elle-même, à transmettre et introduire lea bienfaits de la civilisation. Devenus geôliers et parfois bourreaux, nous fûmes obligés, nous-mêmes, de rester esclaves.
Deux ans avant la déloyale et indigne réduction en servage de toute la population rurale de la Petite- Russie, en 1781, Catherine avait publié une loi établissant que tout esclave, musulman ou païen, embrassant la religion chrétienne orientale, devenait libre dès qu'il touchait le sol russe. Ainsi, le monopole du droit de subir l'esclavage se trouvait réservé à la race russe, la race dominante dans Tempire î Privilège aussi bizarre que déplorable!
Le 6 [17] novembre 1796, Catherine mourut, et
Paul monta sur le trône. Esprit brillant mais illogique, ce prince offrait le mélange le plus bizarre de qualités et de défauts, de sentiments nobles et de penchants sauvages, d'élans chevaleresques et d'accès du despotisme le plus effréné; il avait le fétichisme du pouvoir absolu, et nous avons dit plus haut la cause déplorable qui fut Torigine du constant vacillement de cette intelligence, d'ailleurs brillante, mais soumise à Tinfluence du tempérament le plus nerveux et le plus irritable. Tout le système du règne de ce prince fut résumé dans ces mots dits par lui à un émigré français ; „Monsieur, il n'y a ici de grand sei- I „gneur que l'homme à qui je parle et pendant le temps „que je lui parle!" Catherine, tout en conservant le pouvoir autocratique dans sa plénitude, et ne reculant jamais devant un crime qu'elle croyait utile, traitait ses sujets comme des hommes, et leur témoignait des égards. Paul traita tout le monde en esclave, et jamais souverain ne professa, non en principe, mais de fait, un plus profond mépris pour la dignité humaine, plus de deux millions de paysans furent distribués par lui à des nobles, ce qui, avec les distributions faites par Catherine et la population rurale de la Petite-Russie réduite tout entière en esclavage fait cette princesse, forme environ le tiers du chiffre total des serfs actuels, qui monte à près de vingtdeux millions d'individus. Paul publia une seule loi utile aux serfs, celle qui fixait leur travail à trois jours par semaine. Cette loi, dans tous les temps, a été peu observée , comme il en est toujours des lois russes, et comme il en sera toujours tant que la Russie ne cessera d'être le pays de l'arbitraire et de la vénalité, de l'arbitraire qui engendre la vénalité, et de
— isola yénalité qui est le soutien le plus puissant de l'arbitraire.
Parmi les chefs de la conspiration qui ôta à Paul le trône et la vie, plusieurs, entre autres le comte Pierre de Pahlen, gouverneur général de Saint-Pétersbourg, et le vice-chancelier comte Nikita Pétrovitcà Panine (le neveu du célèbre ministre de Catherine II), avaient Tintention de poser des limites au pouvoir impérial. Le grand -duc Alexandre, l'héritier du trôno, avait consenti à ce que l'on exigeât l'abdication de son père, et avait promis, mais verbalement y d'accorder Tine constitution. A peine Paul eut-il été assaasiné, Pahlen et les trois frères Zoubow, entrant chez Alexandre, lui annoncèrent son avènement au trône et lui rappelèrent sa promesse; mais alors trois d'entre les conjurés, le lieutenant général Ouvarow, aide de camp général de l'empereur; le général-major Talyzine, commandant le régiment des gardes Préobrajenski, et le colonel prince Pierre Yolkonski, aide de camp et favori d'Alexandre, s'y opposèrent, et en menaçant de faire intervenir sur-le-champ le régiment de Préobrajenski , exigèrent et obtinrent la proclamation d'Alexandre comme souverain autocrate. Talyzine mourut bientôt après, mais Ouvarow et Volkonski, quoique ayant fait partie de la troupe des assassina de Paul, furent comblés des bienfaits de la famille impériale (*).
(') Le prince Pierre Volkonski mourut en 1852, presque octogénaire. Il était feld-^maréchal, ministre de la coui impériale et des apanages, chancelier des ordres de Russie. Théodore Ouvarow mourut en 1824, général en chef, commandant la garde impériale et membre du conseil de Tempire. La présence de Volkonski et d'Onvarow dans la conspiration
Alexandre !«' avait un bon cœur, quoiqu'il fut d'ailleurs implacable dans ses rancunes; il avait un esprit cultivé, des formes séduisantes, mélange de grâce et de dignité, une intelligence ordinaire, sans étendue «t sans grande portée, mais une finesse à nulle autre pareille; très-rusé, il possédait au plus haut point l'art de la dissimulation. Napoléon I®' a dit de lui avec vérité: „qu'il était faux comme un „&rôc du Bas-Empire." Eaible de caractère, il déguisait cette faiblesse sous une tenue pleine de dignité. Sa grande, sa constante préoccupation, était d'avoir pour soi l'opinion publique de l'Europe ; en cela, comme par la fauiaseté de son caractère, il fut le digne petit-fils de Catherine, dont il était loin d'ailleurs d'avoir la haute intelligence (*). Pendant tout son règne, il courut à la recherche de la popularité européenne, et à cette préoccupation, le royaume de Pologne fut redevable de sa constitution.
En Russie, Alexandre passa son temps à promettre une constitution; il en fit même rédiger plusieurs, sans jamais avoir eu l'intention réelle d'en pro-
de 1801 et confirmée par tous les témoignages contempolaîiis, entre autres par les Mémoires de Michel Fon-Viesine, ou se trouve la liste des conjurés. Il ne faut point confondre le général Théodore Ouvarow avec le célèbre ministre de nnstructiou publique comte Serge Ouvarow, mort en 1855. f) Lorsque Pahlen et les Zoubow lui annoncèrent Tassasmfkttt de son père, il s'écria: „Ouelle page dans Thistoire!" Pahlen répondit : „Sire, les autres pages feront oublier cellelà.*' Le sborëtaire d'état Trostchinski avait été mandé au palais pour la rédaction du manifeste qui devait annoncer Tavénement d'Alexandre au trône. Entrant chez le nouvel empéteur, le premier mot qn*il entendit de lui fut: „XJue dira l'EWrèp*?"
mul^er aucune, et de cette manière il ne fit qu'agiter les esprits et faire surgir des vœux et des aspirations qu'il ne youlut point satisfaire. Fendant les dix-huit premières années de son règne il joua le libéral en Europe et en porta le masque en Russie^ mais dans les dernières années, tombé sous Tinfluenoe, dans sa politique extérieure, du ministre qui gouvernait l'Autriche à cette époque, et dans son administration intérieure, du cruel et impitoyable Âraktohéiéw, il renia les aspirations de sa jeunesse et s'engagea dans une voie complètement réactionnaire, sans y apporter cependant la violence et la brutalité que devait déployer après lui son frère Nicolas.
Deux ans après l'avènement d'Alexandre I^, en 1803, parut la loi sur les cultivateurs libres, permettant aux propriétaires d'émanciper des villages entiers. Lors de la promulgation de cette loi si sage, la bureaucratie trouva le moyen de l'annihiler, en y introduisant une clause qui en paralysait l'exécution. H ne fut permis d'émanciper les villages qu'en leur concédant en toute propriété une quantité de terrain qui fut de huit arpents pour chaque serf mâle (l'arpent russe se rapporte à l'hectare français comme 12 à 11, et à l'acre anglais à peu près comme 11 à 4). Cette clause paralysa l'exécution de la loi.
Dans les premières années de son règne, Alexandre avait eu une idée excellente: celle d'assigner un million de roubles par an pour le rachat des serfs; cette mesure ne reçut point de suite : si elle avait été exécutée, bien des paysans aujourd'hui serfs ne l'auraient plus été.
Mais ce qui honore le plus Alexandre, ce fut la sage et noble résolution de ne plus faire de distribua
tions de paysans à ses ministres, ses généraux et ses favoris, enfin de ne point augmenter le nombre des serfs. Avec son avènement au trône cessèrent, en Russie, ces distributions de bétail humain qui ont été Topprobre de la dynastie Romanow, Tune des hontes du règne de Catherine, et sous Paul, la conséquence inévitable de sa démence absolutiste.
L'un des hommes de confiance d'Alexandre, le secrétaire d'état Spéranski, homme de mérite et d'instruction, aussi libéral dans sa jeunesse et son âge mûr qu'il le fut peu dans sa vieillesse, rédigea, de Taveu d'Alexandre, un projet de constitution que l'on peut lire dans le troisième volume du livre de M. Nicolas Tourguénew: „La Russie et les Russes." C'était une constitution à l'anglaise, avec deux chambres, dont l'une héréditaire. Le ministre de la police Balachow, ennemie secret de Spéranski, dont il était le fiatteur apparent, obtint la communication de ce projet, -et dit à son auteur: „Mai8 si l'empereur, après avoir 7,promulgué cette constitution, refuse de l'exécuter, que „ferez-vous ?" Spéranski eut l'imprudence de répon- -dre : „Je sais bien que l'on ne saurait se fier à la pa- ^,role de l'empereur, mais une fois qu'il aura promul- ,,gué la constitution, il lui sera impossible de ne point ,,1'exécater.'* Ces paroles imprudentes, rapportées à Alexandre, décidèrent l'exil de Spéranski, et il ne fut plus question de cette constitution (*).
(') Spéranski avait été accusé, bien à tort, d^intelligences ^secrètes avec Napoléon, lequel, k l'entrevue d'Erfiirth, où Spéranski avait accompagné Alexandre, lui avait fait l'accueil le plus distingué, et avait beaucoup causé avec lui. •Spéranski, secrétaire de Tempire, entretenait, il est vrai, une correspondance avec le baron Locré, secrétaire général du
Le dégoût profond inspiré par le souvenir du révoltant despotisme de Paul, les idées libérales répandues en Europe, le séjour des officiers russes en Allemagne et en France en 1813, 1814 et 1815, inspirèrent à la jeunesse russe le désir bien naturel de sortir de l'esclavage et d'arriver à la liberté civile et politique. L'empereur Alexandre n'entravait point ce mouvement, et dans le discours prononcé en 1818, à l'ouverture de la diète du royaume de Pologne, il dit; En mettant en pratique les prinxiipes de ces institutions libérales qui nont cessé de faire Vobjet de ma soUicitude, et dmit fesph-e, avec Caide de Dieu^ étendre Vinjtueihce salutaire sur toutes les contrées que la Providence a confiées h mes soins, vous m^Orvez offert les moyens de montrer h ma patrie ce que
conseil d'état français, mais cette correspondance avait lien nonseulement de Taveu, mais par ordre de l'empereur Alexandre,, et ne roulait que sur des questions de jurisprudence et d*ad* ministration. Balachow, ministre de la police, et le comte d'Armfelt, ce dernier ennemi déclaré de Spéranski, adoptèrent pour le perdre la marche suivante: Armfelt informait souvent l'empereur que Spéranski, dans tel endroit , à tel jour et k telle heure, devait avoir un entretien secret avec l'ambassadeur de France. L'empereur chargeait le ministre de la police de la vérification de ce fait complètement mensonger, et Balachow venait affirmer à l'empereur que l'entrevue avait réellement eu lieu. L'empereur ignorant la connivence de Balachow avec Armfelt, et soupçonneux de sa nature, prit Spéranski pour un traître, opinion fortement appuyée par le ministre des finances. Gourew, qui en voulait beaucoup à Spéranski pour son contrôle permanent sur le ministère des finances, et pour les projets financiers présentés par lui k l'empereur. Le secrétaire de l'empire fut envoyé en exil) et l'on saisit ses papiers, qui ne fournirent aucune trace de culpabilité. Un an après, de son exil de Perm, Spéranski adressait à l'empereur une lettre où il se justifiait complètement^
je prépare pour elle depuis longtemps, et ce qu!eUe obtiendra lorsqtte les éléments cFune œuvre attssi im-portante auront atteint le développement nécessaire^ Ces paroles eurent un immense retentissement en Russie, et favorisèrent considérablement la propagation des idées libérales. Depuis le retour de Tannée russe dans ses foyers, en 1815, des associations politiques s'étaient formées ; associations si peu secrètes que les noms des membres étaient connus de TEmpereur, et des projets de constitution furent soumis à ce prince^ entre autres par Nikita Mouraview, Tun des hommea les plus intelligents et Tun des plus nobles caractères de Tépoque. Vers 1820, Alexandre changea de ligné politique; il se trouva dès lors sous Finfluence du prince de Mettemich, et suivit désormais une marche complètement rétrograde.^ A l'aspect de ce changement, les associations se déclarèrent dissoutes en apparence» afin d'éloigner les membres timides et indécis, et se réorganisèrent plus tard sur de nouvelles bases, sur le pied de véritables sociétés secrètes. Après 1815, l'on avait cru pouvoir agir d'accord avec l'empereur; à partir de 1820, le mouvement politique fut obligé de se prononcer contre le gouvernement de ce prince> mais, il faut le dire, il n'y avait point de plan bien arrêté; à l'exception du projet de remplacer le gouvernement de l'arbitraire par un gouvernement basé Kur des institutions représentatives, il n'y avait rieii de décidé encore ni sur le moment, de l'action, ni sui^ le mode d'exécution du mouvement; il y avait même, entre leç diverses sociétés réunies dans un but de changement politique, diversité complète d'opinions sur la forme à donner au nouveau gouvernement. Ainsi» les libéraux de Saint-Pétersbourg et de Moscou, la
Société du Nordf comme on l'appelait, voulait un gouvernement monarchique constitutionnel; la Société du Midi voulait une république fédérative des diverses provinces de la Russie; cette Société du Midi avait à sa tête un homme qui possédait une intelligence éminente, une audace à toute épreuve, une inébranlable énergie et une ambition sans limites: Paul PesteL Son esprit vraiment supérieur avait compris qu'un gouvernement représentatif n'est vraiment solide et durable que lorsqu'il se trouve dirigé de manière à développer le bien-être des masses. Tandis que lee membres de la Société du Iford, tout en repoussant l'odieux principe de l'esclavage, n'avaient aucune idée arrêtée sur la forme qu'ils donneraient à l'émancipation des serfs, Pestel avait porté la Société du Midi à décider que les serfs seraient émancipés avec de la terre. Cette idée, aujourd'hui admise en Russie par tous ceux qui veulent des réformes sérieuses et non fictives, se trouvait être, du vivant de Pestel, il y a quarante ans, une innovation; d'une hardiesse étonnanta
Enfin, il y avait une troisième société, aux environs de Kiew, celle des Slaves réumSj qui se trouvait en communication directe avec la société secrète polonaise, et tendait à une fédération républicaine de tous les pays slaves. Elle avait pour chef, en Russie, Serge Mouraview-Apostol, intelligence remarquable et l'un des plus nobles cœurs auxquels il ait jamais été donné de battre dans une poitrine humaine.
On sait comment ces sociétés vinrent à échouer sans avoir atteint leur but. L'empereur Alexandre P', livré dans ses dernières années à des tendances réactionnaires fortement prononcées, avait disposé de la couronne de Russie comme l'on dispose d'une voiture
de Tojage. Il avait changé Tordre de succession au trône, du consentement, il est vrai, de l'héritier présomptif, mais sans se donner la peine de faire connaître de son vivant, à soixante millions d'esclaves, le nom du mutre au pouvoir duquel ils allaient tomber après sa mort Entre l'héritier présomptif et l'héritier désigné, il y eut à cette époque, où il n'y avait ni télégraphes^ ni chemins de fer, quinze jours de pourparlers: entre Varsovie où se trouvait Constantin, et Pétersbourg où se trouvait Nicolas, pendant quinze jours Ton joua la couronne de Russie au ballon en se la renroyant mutuellement Enfin, Constantin ayant maintenu sa renonciation, l'on en reçut l'avis définitif dans la soirée du samedi 12 [24] décembre, et il fut ciécidé que le lundi 14 [26] décembre 1825, Saintîétersbourg prêterait serment de fidélité à l'empereur lïicolas. Le matin de ce jour, les conjurés insurgèrent quelques régiments de la garde et allèrent s'établir, les armes à la main, sur la place du Sénat Dans leur inexpérience, ils croyaient qu'en s'emparant du bâtiment du sénat et peut-être des sénateurs qu'ils y trouveraient^ ils imprimeraient à leur mouvement un cachet de légalité. Ils ne voulaient point, à l'instar des conspirateurs russes du dix-huitième siècle, agir à la ûtveur des ombres de la nuit Mus par un patriotisme sincère, ils voulurent opérer leur mouvement au grand jour. L'empereur fit venir des troupes, mais les soldats russe ne sont point habitués à la guerre iîivile, et le succès n'était point certain pour Nicolas, lorsque son cousin, le prince Eugène de Wurtemberg, lui conseilla de faire venir l'artillerie, lui disant: „que „la mitraille n'a point de compatriotes." Le manque d'ensemble parmi les conjurés empêcha Texécution de
leur plan, et donna à rartillerie le temps d'amTeri La victoire resta à Nicolas.
Le plan des conjurés de Baint-Péters^bfMirg con-sistait à proclamer un gouvernement provisoûrd, cottD^ posé de trois membres : l'un des prélats les plus é«** nents de TÉglise russe, le vieil amiral Mordviiiow> et le prince Serge Troubetzkoi. Le colonel Batenkow devait être le secrétaire général de ce gouvernement provisoire {pavitel déU). Un conseil d'état de trente^ six membres devait remplacer le conseil de l'empire alors existant, et une proclamation du gouv^nemeut provisoire devait, le jour même, appeler la nation russe à élire une chambre des députés distinée à doter la BrUssie d'une constitution et à faire le choix du 8ou« verain qui serait appelé au trône. Le manifeste et les actes du futur gouvernement provisoire avaient été imprimés, la nuit précédente, à l'imprimerie de Gr . . . , l'un des amis les plus intimes des conjurés, qui devint le lendemain et resta dès ce jour l'un dee espions les plus connus de la police politique russe. Après la défaite des conjurés, tous ces imprimés furent brûlés, et le prote qui avait surveillé l'impression et le tirage mourut subitement. M. G... aurait pu sans doute nous renseigner à cet égard, s'il lui plaisait de le faire avec franchise... Si les conjurés, au lieu de soulever les troupes à huit heures du matin, d'arriver sur la place du Sénat au grand jour et d'y rest»' quelques heures dans une inaction complète, avaient soulevé les troupes à une heure du matin, et, profitant de la longueur des nuits de Saint-Pétersbourg à cette époque do Tannée, avaient immédiatement marché sur le palais d'hiver, la forteresse de Pierre et Paul et les casernes de l'artillerie : ils se seraient em«
parés de cette dernière ainsi que de la forteresse, auraient fait la famille impériale prisonnière, et, avec la plus parfaite politesse, l'auraient fait monter dans 468 voitures de voyage dans lesquelles elle eût été conduite à la frontière, Taube du jour aurait éclairé la Kussie sous un gouvernement nouveau. Il a fallu moins de soldats à Elisabeth pour renverser en une Buit la maison de Brunswick, et c'est à cette mémorable nuit du 24 novembre [5 décembre] 1741, que la maison de Holstein-Gottorp se trouve redevable de la couronne de Russie.
L'histoire impartiale, jugeant les hommes et Iqs choses à un point de vue élevé, sans prévention aucune et sans esprit de courtisanerie, placera haut les décembristea de 1825, et ne prononcera leurs noms qu'avec un sentiment involontaire d'admiration et de respect; si grand fut leur dévouement au pays, si terrible fut le sort qui les atteignit, et si noble fut le courage avec lequel ils subirent leur afireuse destinée. Sortant des rangs de la noblesse, ils avaient tous devant soi des positions sociales ; beaucoup d'entre eux portaient de beaux noms, se trouvaient appelés à jouir d'une grande fortune et de tout le bien-être qu'assure la richesse. S'ils avaient été dénués de tout sentiment élevé, ils auraient fait comme beaucoup de leurs pareils: il auraient flatté, intrigué, rampé, et aujourd'hui, dans leur vieil âge , chamarrés de décorations et stigmatisés par la déconsidération publique, ils auraient dormi sur les fauteuils du conseil de l'empire ou du sénat, ou bien ils auraient figuré aux grandes cérémonies en uniformes d'aides de camp généraux; ils seraient riches, décorés et méprisés. Toute cette brillante jeunesse, la fleur de son époque (1815-
1825), mue par le patriotisme le plus noble, repoussa les séductions qui venaient Tassaillir, se consacra au culte des idées les plus généreuses, et n'hésita point à se sacrifier pour le bonheur de son pays. Nés esclaves titrés et privilégiés dans ce pays d'esclavage général, ces nobles jeunes gens voulurent s'élever à la dignité d'hommes libres et donner la liberté à leur pays. Ils engagèrent la lutte; vaincus, ils succombèrent et payèrent leur généreuse audace par la potence et par l'exil. Dans les cachots de la forteresse^ dans les plaines glacées de la Sibérie et soua le soleil brûlant du Caucase, ils restèrent nobles, dignes, fermes, sans la moindre rancune contre leurs heureux adversaires, sans le moindre fiel contre leurs geôliera et leurs bourreaux; et aujourd'hui, courbés sous 1© poids des ans, ils achèvent leur noble vieillesse au milieu de la considération générale et du respect de tous ceux d'entre les Eusses (et ils sont heureusement bien nombreux!) qu'animent les sentiments du patriotisme et de Tamour de la liberté. Et que dirons-nous de ces femmes qui suivirent leurs maris dans l'exil, partagèrent leur horrible sort, et adoucirent leurs soufirances? Jamais l'histoire de Russie ne trouvera de paroles assez dignes pour exprimer toute l'étendue de son admiration envers ces nobles héroïnes, l'honneur de leur sexe et de leur pays (*).
(*) Pour ne point nommer les vivants, et citer seulement , ceux qui ne sont plus de ce monde, de quelle utilit-é auraient pu être à leur pays, s'ils avaient eu le pouvoir en main, des hommes d'une intelligence élevée, de tendances aussi généreuses et d'un aussi noble caractère que l'étaient, par exemple, Serge Mouraview-Apostel, Nikita Mouraview, Ryléiew, Jean Poust chine, Nicolas Bestoujew, Michel Orlow, Yakouch-
Nous avons trop souvent parlé, dans le courant de cet ouvrage, de Tempereur Nicolas, pour revenir encore sur son compte. Mais quelque hostile qu'il flit à toutes les idées de liberté, il faut lui rendre la justice de dire qu'il ne. cessa, pendant toute sa vie, de nourrir Tintention d'émanciper les serfs. En 1838, pour jeter les bases d'une émancipation, il créa le ministère des domaines, auquel fut confié le soin d'administrer les paysans de la couronne et de transformer leur organisation. Il plaça à la tête de ce nouveau ministère l'un des hommes les plus éminents de la Russie, un homme aussi remarquable par sa haute intelligence que par ses tendances libérales et son noble caractère. Nous avons raconté plus haut comment la toute-puissante bureaucratie parvint à paralyser les intentions du ministre et à fausser complètement la direction du ministère. En 1842, <îe ministre voulut faire une tentative sérieuse dans la voie de l'émancipation des serfs. Il proposa de transformer la dépendance absolue de ces derniers en une redevance ou bien une corvée régularisées par une loi. Ce projet succomba devant l'opposition du conseil de l'empire; il fut complètement remanié; il en sortit une combinaison informe, autorisainJt les propriétaires à conclure, s^ûa le voulaient^ des arrangements de cette
kine, Youchnevski, le prince Alexandre Odoievski, Alexandre Poggio, Pierre Borissow, Vadkovski, Fon der Brugghen,
Michel Fon-Viesine, et tant d'autres ?
Nous comptons publier, d'ici à deux ou trois années, une histoire de la conspiration de 1825, et nous prions instamment les familles et les amis des Décembristes de nous fournir tous les documents et tous les renseignements en leur pouvoir.
nature avec leurs paysans. Ainsi remanié, ce fut un projet mort-né. On demandera peut-être comment il se fait que l'empereur Nicolas, qui ne souffrait nulle opposition, se montrait si violent vis-à-vis de toute résistance, et se comportait vis-à^-vis du conseil de l'empire comme un chef d'escadron vis-à-vis de ses soldats, recula devant cette opposition. C'est que l'empereur Nicolas, tout en désirant l'émancipation des serfs et la réforme administrative, ne voulait point ni d'un contrôle réel, sérieux, ni de la publicité, qui sont les conséquences inévitables des réformes, les seules garanties du maintien de ces dernières et de leur développement régulier et paisible. Là où n'existent point ni le contrôle ni la publicité, ne sauraient exister ni l'ordre ni l'honnêteté dans Vadministration ; la où règne l'arbitraire le plus effréné, l'équité ne saurait exister dans les tribunaux. L'empereur Nicolas, doué d'un intelligence médiocre et d'un orgueil démesuré, aurait voulu posséder la jouissance de tous les avantages de la civilisation européenne, sans renoncer en rien aux énormités de son pouvoir asiatique et en continuant à administrer son pays comme un pachalik ; à un arbre greffé et soigné à l'asiatique, il aurait voulu faire produire des fruits européens! C'était impossible; son impuissance à cet égard irritait l'empereur Nicolas, et un jour, dans l'un de ces accès de franchise qui lui arrivaient parfois, il dit à un ambassadeur étranger (duquel nous tenons ces paroles): Je sais que Von me vole de tous les côtés; que voulezvousf Je ny puis n'en! J'ai beau nettoyer ces écuries 8!AugiaSy je vois que cela ne mène h rien! Il se faisait illusion en croyant qu'il nettoyait ces écuries d'Augias; il se bornait à gémir en voyant les
immondices s'accnmuler, et sous aucun règne ces immondices ne se sont accumulées autant que sous le sien.
Nous avons fait voir la noblesse russe dès ftoïi origine; nous l'avons vue obtenir du pouvoir souverain la réduction en servage d'une nombreuse partie de ses compatriotes, et par un de ces justes châtiments que la divine Providence ne manque jamais d'infliger aux grands crimes politiques, elle a porté la peine de ce qu'elle avait fait; elle s'est vue réduite elle-même au servage le plus complet, lequel, sous la forme la plus abjecte, a duré jusqu'en 1762. A partir de cette époque, la noblesse russe, délivrée de ce qu'il y avait de hideux dans la loi qui pesait sur elle, c'est-à-dire délivrée des châtiments corporels, a reçu la jouissance de certains privilèges ailleurs appelés des droits y et qui, en Russie, sont beaucoup plus apparents et fictifs qu'ils ne sont réels.
Voyons maintenant en quoi consistent \q% privilèges de notre noblesse russe, si pompeusement qualifiée, dans les manifestes officiels et les rescrits impériaux, de „soutien du trône et de la patrie."
1) Un noble russe a le privilège (qu'il partage avec la caste de la bourgeoisie notable et les marchands des deux premières guildes) de ne point subir de châtiments corporels. 11 faut espérer que ce privilège, transformé en droit, sera étendu à tous les Russes sans exception, et nous souhaitons que cela ait lieu le plus promptement possible.
2) Un noble russe a le privilège exclusif de posséder des serfs. Nous souhaitons voir ce privilège supprimé le plus vite possible.
3) Un noble russe a le droit d'entrer au service^ si Ton veut bien l'y accepter.
4) Il a le droit de quitter le service, si on veut bien lui accorder sa démission.
5) Il a le droit de voyager, si on ne lui refuse point un passe-port.
6) Il a le droit d'énoncer, aux assemblées triennales de district et de province, son opinion sur tout ce qui concerne les intérêts de la province; mais si son opinion vient à déplaire au gouvernement, il a la. chance d'être exilé ou emprisonné sans jugement ni procès.
7) Si un noble russe se trouve lésé dans ses inté^ rets, froissé dans sa dignité personnelle par une administration quelconque, il a le droit, comme tout sujet russe, de porter plainte à l'empereur, en adressant sa pétition par l'intermédiaire de la commission des requêtes. Cette commission envoie la pétition au ministre, contre l'administration dirigée par lequel la plainte est formulée, et ce ministre décide suivant son bon plaisir.
8) Si un noble russe veut publier ses opinions, il a le droit, ainsi que tous les Russes, à l'exception des serfs, de le faire avec le vùa de la censure. Mais ce visa ne l'empêche point, si ses opinions déplaisent au gouvernen^ent, de se voir jeter arbitrairement dans un cachot, comme cela est arrivé, en février 1859, au rédacteur du journal polonais Slowo , lequel , de plus, et toujours malgré le vùa de la censure, s'est vu ruiné par la suppression arbitraire de son journal.
9) Un noble russe a le droit le résider où il veut, à moins d'être exilé, sans jugement ni procès, comme cela nous est arrivé à nous (et à bien d'autres), dans
une ville quelconque, où Ton se trouve placé sous la surveillance de la police ; ou bien de se voir interdire arbitrairement l'entrée de Saint-Pétersbourg, comme cela a eu lieu à notre égard pendant des années entières ; ou bien de se voir interdire , tout aussi arbitrairement, l'entrée des deux capitales, ainsi que cela a eu lieu souvent à l'égard de bien des personnes (*).
10) Enfin, un noble russe a le droit d'aller et de venir à volonté, à moins qu'il ne soit jeté dans un cachot sans jugement ni procès.
Du reste, point de liberté d'opinions, point de liberté de conscience, pas Tombre de garanties pour la liberté individuelle. Les droits civiques du dernier d'entre les portefaix d'un pays constitutionnel surpassent incontestablement, et de beaucoup, les privilèges d'un noble russe!
Nous le demandons à tout homme franc et loyal, une situation pareille mérite-t-elle le moins du monde que l'on puisse en désirer le maintien et la durée? Ne vaudrait-il point mille fois mieux, pour la dignité et l'honneur de la noblesse russe, renoncer à de prétendus privilèges qui ne sont, en réalité, que les anneaux de la chaîne par laquelle elle se trouve rivée au poteau de l'esclavage? Ne vaudrait-il point mieux avoir des lois sages et justes, vis-à-vis desquelles tout le monde serait égal, qui seraient faites, non par le caprice d'un homme et les intrigues d'une camarilla, mais par la volonté et le concours indirect de tous les hommes éclairés du pays au moyen de reprèsen-
(') Le célèbre poëte Pouchkine a été exilé à la campagne; Spéranski a ëtë exile k Perm, etc. La liste des personnes arbitrairement exilëes est bien longue, surtout sous, le règne de Nicolas.
tants régulièrement élus. Alors il serait possible d'introduire une large publicité , la seule garantie réelle de l'existence d'un contrôle sérieux, en Tabsence duquel il n'y aura jamais ni de Tordre dans Tadministration, ni de Téquité dans les tribunaux. Les bonnes intentions seules ne suffisent point à cette immense tâche; Tempereur Alexandre II en est la meilleure preuve; ses intentions sont excellentes, et pourtant les embarras de la position vont croissant tous les jours et mènent la Russie à un cataclysme. Ce cataclysme, elle ne pourra l'éviter qu'au moyen d'un changement dans cette forme de gouvernement qui pèse tant sur elle, môme sous le règne d'un souverain aussi bien intentionné que Texcellent empereur Alexandre IL
Un changement pareil est indispensable au salut même de la Russie, et nous trouvons d'ailleurs que la position de citoyen d'un pays libre est infiniment audessus de celle d'un esclave privilégié!
L'un des plus grands avantages de l'émancipation des serfs, avantage inappréciable, sera de faire passer une quantité considérable de terres, au moyen de ventes et achats, entre les mains des négociants et de la bourgeoisie. Cela fera hausser la valeur de la propriété foncière, contribuera puissamment au développement de l'agriculture et à l'exploitation des immenses richesses que la Russie renferme dans son sein, exploitation entravée par l'iniluence délétère de l'administration asiatique sous laquelle gémit encore la Russie. Alors se trouveront établies, sur le même sol et à côté l'une de l'autre, deux catégories de propriétaires: les nobles et ceux qui ne le sont point. Franchement, peut-on ne point opérer une fusion entre eux? Tout homme de bon sens conviendra que le maintien, entre
ces deux castes, de toute différence de droits civiques, conduirait infailliblement à une jalousie qui ne manquerait point d'enfanter la haine, et cette haine aboutirait à une rérolution. Nous avons vu ce que sont les prétendus privilèges de la noblesse russe, s'ils ont une réalité vraie, et à quel point ils sont fictifs! Il est urgent, il est indispensable de transformer les assemblées de noblesse en assemblées de propriétaires fonciers (Bémlévladéltsy) , et de leur donner le nom d'assemblées territoriales {zémshiia sobramia), en organisant ces assemblées par provinces et par districts.
L'assemblée de district pourrait être formée de tous les propriétaires, sans distinction d'origine ni de religion, qui posséderaient une certaine quantité de terrain déterminée par la loi, ou bien posséderaient hors des villes, soit un établissement industriel, soit un établissement commercial d'une valeur fixée par la loi. Ils auraient tous voix virile. De plus, il serait sage et utile d'accorder des voix collectives aux diverses communes du district, ainsi qu'à ceux dont la propriété n'atteindrait ni l'étendue, ni la valeur établie par la loi pour un vote viril. Ces communes et ces petits propriétaires nommeraient un certain nombre de représentants. De cette manière l'assemblée de district serait formée de deux éléments: de la représentation directe en faveur de ceux qui, jouissant d'une certaine aisance, «ont plus éclairés que les masses et plus directement intéressés au maintien pacifique de l'ordre de choses existant, et une représentation indirecte au profit de ces masses. L'assemblée de district ainsi composée élirait tous les trois ans un maréchal de district, qui gouvernerait le district, et un ispravnik,
qui serait, sous les ordres du maréchal, le chef de la police locale, comme il Test aujourd'hui. Toutes les élections réservées aujourd'hui exclusivement à la noblesse auraient lieu au sein de cette assemblée de district, laquelle, de plus, élirait un conseil de district composé de dix ou douze membres, chargé de contrôler constamment l'administration du maréchal et celle de Vispravntk, et investi du droit d'initiative en tout ce qui concerne les intérêts du district. Les assemblées de province seraient composées: 1) de tous les propriétaires fonciers et industriels, ayant droit de vote viril aux assemblées de district, et 2) d'un tiers des membres siégeant aux assemblées de district, non • par droit de représentation directe, mais par la représentation indirecte dont nous venons de parler. Ce tiers des membres serait élu par ses collègues. L'assemblée provinciale élirait les membres du conseil provincial ((^oubemshoîé pravUmé) au nombre de vingtcinq ou trente , et ce conseil , outre le contrôle sur l'administration, se trouverait investi encore, vis-à-vis du gouvernement, du droit d'initiative en tout ce qui concerne les intérêts de la province.
P. S. Nous apprenons que M. Ounkovski, ci-devant maréchal de la noblesse de Tver, et M. Evropéous, gentilhonmie de Tver, pour avoir, à la dernière assemblée provinciale (voyez chap. VI), pris au sérieux les droits de la noblesse, sont exilés, le premier à Viatka, le second à Perm. Voilà un beau régime: l'empereur Nicolas n'aurait pas mieux fait!
DE LA BOURGEOISIE
Aux termes de la loi municipale (gorodovoié polojénté), promulguée par Catherine II en 1785, tous les habitants des yilles n'appartenant point à la noblesse, mais possédant une maison, exerçant le commerce ou l'industrie, formaient le corps municipal (gorodskoié obatchéstvo) de chaque ville, et avaient le droit d'élire leurs maires {golova), leurs anciens (starschina), et des assesseurs dans les divers tribunaux. Déjà Pierre I*"* avait partagé la bourgeoisie en deux classes: les martîhands et la bourgeoisie proprement dite, et avait divisé les marchands en trois catégories, appelées guil- ^les, entre lesquelles les marchands se trouvaient répartis suivant l'étendue de leur commerce et la quotité de l'impôt payé par eux pour leurs patentes. Catherine II accorda aux deux premières guildes seulement de privilège d'être exemptées des châtiments corporels. Ainsi, un négociant riche, estimé pour son caractère personnel, se voyait-il atteint subitement dans sa fortune par l'une de ces grandes crises si fréquentes dans le commerce et auxquelles n'échappent point les
hommes les plus honorables , il se trouvait réduit à descendre de la première guilde dans la troisième, et se voyait immédiatement exposé aux avanies les plus abjectes. Il en résulta que tous les marchands na cessèrent d'employer tous leurs efforts pour faire arriver leurs fils à la noblesse, en les faisant entrer au service de Tétat. La carrière si honorable de négociant fut Tobjet du dédain de ceux mêmes qui l'exerçaient et lui devaient leur fortune. On a beaucoup blâmé les marchands russes de ce dédain qu'ils professaient pour leurs occupations, et de leur ambition de voir arriver leurs fils à la noblesse. On a eu tort; ce ne sont point les marchands qu'il faut blâmer, il fftut les plaindre. Ils se sont vus obligés de vouloir Bortir d'une position intolérable. C'est le gouvernement russe qu'il faut blâmer du long maintien de cet ordre de choses; le gouvernement russe voulant s'assimiler à l'Europe et jouir des avantages de la civilisation européenne, tout en conservant un régime semi-asiatique, et le droit d'exercer son pouvoir toutà-fait à l'asiatique.
En 1832, l'on créa les castes de la bourgeoisie notable héréditaire et de la bourgeoisie notable personnelle (potchétnot grajdaniné), exonérées des châtiments corporels et de la capitation. Le gouvernement faisait entrer à son gré, dans l'une de ces deux castes, les négociants, les artistes, les bourgeois. De plus, tout négociant ayant figuré dix ans dans la première guilde, sans faillite et sans procès, avait le droit de devenir bourgeois notable héréditaire, et ce titre appartient aussi de droit aux enfants de tous ceux d'entre les employés qui ne font point partie de la noblesse héréditaire. Mais en publiant cette loi l'on commit
une grande faute: celle d'interdire aux bourgeois notables le droit de tenir une petite boutique ou un atelier; le commerce en gros leur fut seul accessible. En 1846, Thomme d'état si distingué qui se trouvait placé alors à la tête du ministère des domaine» de la couronne avait fini par décider Tempereur Nicolas à aborder de front et sérieusement la grande question de l'émancipation des serfs, ' projet que l'empereur Nicolas abandonna à la suite des événement* de 1848 en Europe, frappé qu'il fut alors d'une terreur exploitée par de vils courtisans à leur profit personnel. En 1846, l'empereur Nicolas, sous l'influence momentanée du sage et bonorable ministre dont nous avons parlé, se montrait un peu accessible à quelque» idées de réforme. On conçut alors le projet de réorganiser les municipalités des villes, et l'on introduisit dans la ville de Saint-Pétersbourg, pour servir de modèle aux autres, une municipalité composée de députés de tous les propriétaires, nobles héréditaires, noble» personnels, bourgeois notables héréditaires, bourgeois notables personnels, marchands de toutes les trois guildes, et bourgeois ordinaires. Cette sage réforme ne fut point étendue aux autres villes de l'empire, à la suite de la panique de 1848, et onze ans plus tard^ en 1859, au moment où l'on parle si haut d'améliorations, la municipalité de Saint-Pétersbourg, déjà bien peu influente et médiocrement indépendante, au point d'avoir vu l'un de ses membres, insulté par le gouverneur général de la ville, se voir refuser toute satisfaction, fut, à la suite de ce déplorable épisode, placée vis-à-vis de ce même gouverneur général dans une position de complète dépendance, à tel point la
toute -puissante bureaucratie redoute le contrôle de rassemblée la moins indépendante!
On ne saurait se figurer en Europe le mépris avec lequel les municipalités et leurs chefs électifs se trouvent traités par la bureaucratie. Bans la plupart des villes de province et dans presque toutes les villes de district, les maires (gohva) ne sont reçus un peu convenablement par les autorités supérieures de la ville qu'en leur faisant des cadeaux, et malheur à celui qui refuserait d'en faire; il se verrait exposé à mille avanies. Les assesseurs élus par les municipalités pour siéger aux tribunaux de province et de district, y sont traités avec un mépris inqualifiable; on en a vu, à l'arrivée du président du tribunal, se précipiter dans Tantichambre pour ôter la pelisse et les bottes chaudes de leur chef, lequel recevait ces soins serviles avec une impassibilité pouvant faire croire aux étrangers que ces malheureux assesseurs accomplissaient le devoir légal de leur charge. Le gouverneur général de Tune des plus grandes villes de Tempire, ce satrape ridicule et odieux dont nous avons parlé dans cet ouvrage, qui trouvait que rien ne gênait l'administration autant que les lois, arrivant pour la première fois dans la province qu'il devait ensuite opprimer pendant onze années consécutives, reçut dans la ville du district qui se trouva sur son
passage (K ), la municipalité venant en corps lui
présenter ses hommages. Il l'accueillit par cet étrange discours: „Messieurs, je sais que vous êtes des fri- „pons! Soyez bien sur vos gardes; je vous préviens „que je serai d'une extrême sévérité envers tout le „monde." Sous l'empereur Nicolas, le maire d'une ville de province ayant refusé de souscrire à l'arbi-
traire avec lequel le gouverneur général voulait disposer du budget de la ville, fut exilé par Tempereur à la demande de ce gouverneur général. On croira peut-être que ce dignitaire, qui prenait le budjet municipal pour sa cassette particulière, fut éloigné du service? Pas le moins du monde. Il fut placé au second des garde-meubles de la couronne, c'est-à-dire au sénat, et se considéra comme offensé de n'avoir point été placé au premier des garde-meubles, c'està7dire au conseil de l'empire, où il aurait également trouvé des collègues dignes de lui et tout aussi utiles à la Russie.
H est urgent de transformer les municipalités de toutes les villes de la Russie, en les mettant sur le pied de celle de Saint-Pétersbourg, avec cette modification (que Ton devrait également introduire à Saint- Pétersbourg), de ne point faire délibérer séparément les représentants des diverses catégories, ce qui est le moyen le plus sûr de faire naître l'esprit de jalousie, de rivalité, de haine, et d'aboutir à des conflits. 11 est de mauvaise politique d'introduire dians le corps municipal d'autres distinctions que celles basées sur la différence du cens électoral.
\ Il serait bien temps de supprimer les guildes, en lès remplaçant par des patentes individuelles, comme dans les pays civilisés; de faire tomber les barrières surannées de la loi russe, et d'introduire le droit de libre exercice de tout genre de commerce, industrie et métiers, pour tout le monde sans exception, moyennant une redevance légale.
Il faudrait admettre les corps municipaux des diverses villes à concourir à l'élection des membres du
conseil provincial {goubemalcoié pravlemé), écmi noua avons parlé aux chapitres IV et Vil.
Enfin, Ton ne saurait assez désirer de voir l'adnûmstration des villes enlevée aux mains ijg^nobieft et avides de la bureaucratie, représentée par les goroéU mtchyi, les maîtres de police, etc., et de la voir oonfiée à des corps municipaux sérieusement éleotifo, et soustraits à l'arbitraire de la bureaucratie qui pès^ aujourd'hui sur eux.
DE L'ADMINISTRATION MnJTAIRE.
N'étant point militaire, nous ne toucherons dans ce chapitre ni à l'organisation de Tarmée, ni à la stratégie, etc. N'ons parlerons uniquement de Tentretien des soldats, de la manière de les habiller et de les nourrir, et de la position qui leur est faite vis-à-vis de leurs chefs. La dernière guerre a révélé les abus les plus afireux, les plus dégoûtants; l'opinion publique s'en est indignée, le gouvernement s'en est ému, UDe enquête solennelle a été ordonnée; le soin d'opérer cette enquête fut confié à un jeune officier général dont la dernière guerre avait mis en évidence les talents et l'éminente loyauté, un officier général trèspopulaire dans l'armée et le digne fils de l'un des hommes les plus respectables de la Russie (*). Nous
(*)~Le père du prince Victor W..., le prince Hilarion W..., était mort, en 1847, dans le poste le plus élevé de Tempire, celui de président du conseil de l'empire et du comité des ministres. Vrai type d'honneur et de loyauté, il avait offert le rare exemple d'un homme qui a passé un demi-siècle à la cour de Saint-Pétersbourg sans jamais dé-
n'avons nul besoin d'ajouter que le zèle le plus loyal et réquité la plus stricte ont présidé à cette enquête solennelle. Mais les divers rouages de la bureauca^tie se tiennent si bien entre eux, se trouvent si parfaitement engrenés les uns dans les autres, que les effort» les mieux combinés ne purent réussir à amener devant la justice tous ceux qui auraient dii lui être livrés;, parmi le très-petit nombre d'individus traduits, à la suite de l'enquête, devant le tribunal militaire nommé par le gouvernement, tous ne furent point condamnés, 'et le principal coupable, celui qui avait dirigé l'administration militaire dans la dernière guerre et avait été la source comme le protecteur de tous les abus^ le général Z..., fut seulement renvoyé du service! Cette sentence fut prononcée trois années et demie après la fin de la dernière guerre, dont les désastres et la honte paraissent tous les jours et de plus en. plus s'effacer de là mémoire du gouvernement;- la toute-puissante bureaucratie, après une forte commotion^ rentre dans son existence ordinaire, et les leçons du passé paraissent n'avoir servi à rien. Profiter de l'absence de la publicité, seule garantie d'un contrôle réel^ pour voler et piller sans pudeur ni vergogne, et si Ton est découvert, faire en apparence beaucoup de bruit pour aboutir en définitive à sauver les coupables et empêcher toute réforme sérieuse, tel est le système constant de la bureaucratie russe. Dépourvue complètement d'honneur et de conscience, elle ne redoute qu'une chose au monde : la publicité. Eh bien, il faut
choir d'une loyauté à toute épreuve et d'une tenue empreinte du cachet de la plus admirable dignité. Il fut du très-petit nombre d'hommes qui ont eu le rare courage de faire entendre la vérité k l'empereur Nicolas.
la clouer au pilori de la publicité, jusqu'à ce que Ton soit arrivé à obtenir les réformes indispensables.
Pour expliquer Tétat hideux de Tadministration militaire en Russie, il faut remonter à ses véritables auteurs, l'empereur Nicolas et Tofficier général qui, pendant un quart de siècle (1827-1852) a rempli les fonctions de ministre de la guerre. Cet officier général, d'une médiocre capacité administrative, était l'un des plus habiles intrigants de cour qui aient existé, et cette qualité, prisée, en Russie, bien au-dessus de l'esprit et du mérite, avait fini par l'élever au plus haut poste de l'administration, celui de président du conseil de l'empire et du comité des ministres. Plat courtisan vis-à-vis de son souverain, le plus obséquieux de ses flatteurs, tremblant devant ses colères, il était, vis-à-vis de ses subordonnés, hautain comme un parvenu, insolent comme un esclave distingué par son maître, dur et méchant jusqu'à la cruauté. Il ne voulait que deux choses: de la faveur à la cour et de l'argent, et pour arriver à ces deux buts, tous les moyens lui semblaient bons. Ses subordonnés tremblaient devant lui, et par une suite naturelle de la crainte, s'entendaient à le tromper, comme lui de son côté, tremblant devant l'empereur, trompait son souverain. Les hommes nobles et loyaux furent mis à l'écart; les hommes à caractère indépendant furent l'objet des persécutions ; la platitude et la bassesse tinrent lieu de mérite, ce dernier offusquant un ministre médiocre ; la vénalité et le vol furent des moyens d'avancement, un colonel ou un officier général honnête étant un reproche vivant pour un ministre prévaricateur. Cela dura ainsi un quart de siècle, et l'armée russe fut moralement désorganisée. Le ministre de la guerre
voyait Tempereur plus souvent que tous sea collègues ; il travaillait tous les jours avec lui. L'empereur Niiîolas abîmait tout ce à quoi il touchait: le ministère de la guerre fut abîmé plus qu'un autre, par la raison bien simple que l'empereur s'en occupait tous les jours.
En 1852, un an avant l'ouverture de cette guerre «i maladroitement engagée par l'empereur îsf icolas contre des adversaires dont l'alliance lui aurait été si éminemment utile, tandis qu'il s'obstinait à conserver une alliance, qu'il croyait intime, avec l'adversaire naturel et l'ennemi permanent de la Russie, en 1852, l'empereur Nicolas appela au ministère de la guerre l'un des officiers généraux qu'il distinguait le plus et dans lequel, avec cette constante erreur de jugement et de coup, d'oeil qui formaient le trait distinctif de ce souverain, il croyait voir un homme d'état. C'est un officier général connu par son intégrité, mais complètement dénué non - seulement de mérite, mais de toute espèce de capacité, même de la plus médiocre. Son sourire perpétuel et banal, adressé à tous et à chacun, lui sert aux yeux de ceux qui ne le connaissent point à déguiser une absence complète d'idées. Les affaires d'état, les grands intérêts de la patrie, n'existent point pour ce ministre uniquement occupé et préoccupé des ralations de cour, des invitations au palais, et l'homme le plus heureux du monde lorsqu'il lui est possible de ne point donner son temps aux affaires sérieuses; du reste, ne comprenant rien du tout à la marche de l'administration, se perdant dans les détails et les minuties, ne sachant jamais s'élever aux considérations générales, et tremblant toute sa vie devant tout ce qui est réforme et progrès. Pendant la dernière guerre
sa plus grande préoccupation consistait à cacher à l'empereur Nicolas d'abord, à l'empereur Alexandre ensuite, toute la portée de nos désastres, 'pour ne point les affliger^ disait-il, mais en réalité pour éviter leurs reproches. Si les courriers arrivés de Tannée et iijterrogés par le souverain lui révélaient la vérité, ils étaient sûrs de se trouver ensuite exposés aux reproches du ministre de la guerre.
La dernière guerre (1853-1856) vint révéler, dans toute son horreur, Taffreux état de l'administration militaire russe, complètement livrée à cette bureaucratie qui considère le vol comme sa propriété. On ne saurait, dans l'intérêt du pays, donner assez de publicité, a^sez de retentissement aux faits odieux qui se produisirent à cette époque, afin d'en éviter le retour à l'avenir, d'autant plus que les réformes en Russie s'accomplissent bien lentement, et d'une manière beaucoup plus nominale et apparente que sérieuse et réelle.
Le général Z , appelé à la direction générale
de l'administration de l'armée, fît nommer son beaupère Sch chef de l'intendance militaire, et donna
à son beau-frère W une place dans l'administration. On put ainsi administrer en famille. Les troupes recevaient des biscuits moisis, de la viande pourrie;
plusieurs d'entre les colonels étaient payés par Z
pour tolérer ce brigandage; ceux qui se conduisaient en honnêtes gens et portaient plainte, voyaient leurs doléances infructueuses, Z se trouvant puissamment appuyé et protégé d'ailleurs par toute la bureaucratie."
Les chefs des „compagnies des bœufs" (volomi roty)y choisis par Z , en recevant de lui, par exemple, cinq cents bœufs, signaient un reçu pour six cents.
Il ne leur restait plus qu'à compléter ce chiffre, en s'emparant des bœufs qui leur tomberaient sous la main dans les localités traversées par les troupes, et c'est ce qui eut lieu. En même temps, les petites autorités locales, pour un pot-de-vin de cinq ou six roubles, délivraient facilement un certificat constatant la mort d'un bœuf qui n'avait jamais existé. Lors de la retraite de nos troupes des rives du Danube jusqu'en Russie, le chef de l'une des compagnies de bœufs conduisit pendant plusieurs centaines de verstes, sur un chariot, un bœuf mort, et à chaque couchée il se faisait délivrer un certificat constatant la mort de l'un de ses bœufs. En général, dans la dernière guerre, les bœufs ont formé Tune des branches les plus lucratives des exactions bureaucratiques. Ainsi, un jour le gouvernement reçut un rapport officiel l'informant que dans la partie de la province de Crimée située en deçà de la presqu'île. Ton venait d'organiser un nouveau dépôt de dix-huit cents bœufs (lesquels n'ont jamais existé)! Ces dix-huit cents bœufs, après avoir été censés achetés, furent censés être nourris pendant plusieurs mois; au bout de ce temps, il furent censés avoir été tués, ils furent censés avoir été salés; dans ce but Ton fut censé avoir acheté du sel, et chacun de ces bœufs mythologiques rapporta aux inventeurs de ce procédé environ trois cents roubles (douze cents francs).
Lors de Toccupation des provinces danubiennes par nos troupes, en 1853, l'ordre fut donné de Saint- Pétersbourg de faire, à titre de réserve, de grands achats de seigle, d'avoine, de foin, etc. Z n'employa à tous ces achats qu'une faible partie de l'argent à lui envoyé. Lors de l'évacuation précipitée
-dea provinces danubiennes par nos troupes, en 1854,
Z présenta au général en chef un rapport, où il
exposait Timpossibilité absolue de faire voiturer en Russie les immenses magasins de réserve qu'il était censé avoir organisés. L'ordre fut donné de les brûler, et comme il n*y avait à peu près rien à brûler. Von n'hésita point à mettre le feu aux greniers de blé de quelques malheureux propriétaires moldaves et valaques. Le tour fut fait et accompli.
Des deux capitales et de toutes les parties de la Russie, des personnes de toutes les classes de la nation envoyaient à l'armée des habillements et des objets de première nécessité ; rien n'arrivait jusqu'aux soldats de l'armée de terre; ils manquaient souvent des objets les plus indispensables. Les envois arrivés en Crimée, à peine remis à l'administration militaire, se trouvaient, soit partagés entre les divers chefs pour leur usage personnel, soit vendus aux marchands, qui les mettaient en circulation à leur profit.
Les marins étaient plus heureux. Une administration intelligente et probe veillait à leur bien-être. Les objets envoyés pour leur usage ne s'égaraient point, grâce à la loyauté des officiers de la marine russe, grâce à Tintelligence distinguée et à la haute intégrité du jeune homme spécialement envoyé en Crimée à cet effet, M. Boris M (aujourd'hui secrétaire d'État).
Les deux personnages envoyés successivement pour surveiller la distribution aux soldats de l'armée de terro des effets que leur ofiraient le patriotisme de la nation et la sympathie publique, avaient été choisis par S. M. l'impératrice. Marie, cette vertueuse princesse au cœur si noble et au sens si droit, l'objet
du respect général en Russie. Ces deux personnages^ le comte Michel Wielhorski et le prince Grégoire Dolgoroukow, tous deux distingués par les plus éminentes qualités du cœur, apportèrent dans Texercice de leurs fonctions un zèle qui leur coûta la vie: tous deux succombèrent à un typhus gagné dans les visites aux hôpitaux. Mais que pouvaient les efforts de ces deux hommes si loyaux et si zélés contre les rapines de la bureaucratie militaire, rapines protégées et couvertes par Tinfluence de la bureaucratie de Saint- Pétersbourg? Que pouvaient-ils contre la déplorable incapacité d'un ministre de la guerre personnellement intègre, il est vrai, mais complètement dénué d'intelligence, toujours préoccupé des invitations à la cour et de l'accueil qu'il y recevait, et songeant avant tout à cacher à l'empereur Tétat désastreux de Vemnée, pour ne point affliger Sa Majesté.
Si le ministère de la marine, dont le chef venait seulement d'entrer en fonctions, pouvait veiller au bienêtre de ses subordonnés, pourquoi le ministère de la guerre ne pouvait-il en faire autant? Cest que M. le ministre de la guerre , appelé à ce poste par l'empereur Nicolas, dont il était l'homme de choix et la meilleure preuve de l'inhabilité de l'empereur dans le choix des hommes, offrait le type le plus achevé de l'incapacité la plus complète, et se trouvait sous le poids d'une préoccupation exclusive: celle de se bien maintenir en cour. Le jeune et intelligent chef du ministère de la marine allait, lui, droit aux abus, et les attaquait de front avec la plus grande énergie.
Nos malheureux soldats, admirables de courage,, d'abnégation, de résignation, venaient-ils à être blesses de manière à pouvoir subir le transport dans des.
hôpitaux un peu éloignés du théâtre de la guerre, on les plaçait sur des charrettes, en leur refusant les habits chauds qui leur avaient été assignés. A peine recouverts de vieilles capotes militaires trouées et dé- <îhirées, ils se voyaient conduits en route, par un hiver rigoureux, à travers des souffrances et des privations de tous genres. Dans les villes et les principaux bourgs, il y avait des hôpitaux militaires pro- Tisoires, dont les chefs, au lieu de veiller au bienêtre des malheureux qu'on leur amenait, les laissaient gémir sur les charrettes pendant des heures entières, souvent par le froid le plus rigoureux, et s'en allaient eux-mêmes faire bonne chère, boire du vin de Champagne et jouer un jeu d'enfer. Les malheureux venaient-ils à expirer, on les inscrivait sur la liste de l'hôpital, on déposait les cadavres dans des caves où le froid pouvait les préserver pendant un certain temps de la décomposition, et puis l'on portait sur la liste des dépenses de l'hôpital le prix de la nourriture soidisant délivrée à ces malades décédés, et le prix des médicaments censés avoir été employés à leur traitement. Lorsqu'il venait à s'accumuler beaucoup de cadavres dans les caves, on les jetait dans des bières faites à la hâte et on les conduisait au cimetière. Plus •d'une fois l'on vit, pendant le trajet, ces bières mal faites s'entr'ouvrir et les cadavres rouler sur le sol dans un état de nudité complète ... ; ils n'étaient même point enveloppés de linceuls, dont le prix se trouvait également volé par l'administration militaire !
Les talents administratifs de M. le ministre de la guerre furent récompensés par les cordons de Saint- Wladimir et de Saint-André.
Lors du jugement du petit nombre d'entre les misérables qui, malgré tous les subterfuges de la bureaucratie, ne purent échapper aux suites d'une enquête loyalement opérée, Ton vit, au graûd scandale et à l'inexprimable indignation de l'opinion publique^, le principal coupable, Z..*., voir alléger la peine à laquelle le tribunal l'avait condamné, par Tintercession des généraux qui avaient commandé eu chef Tarmée^. ety le croirait-on! par l'intercession, entre autres, du prince Michel Gr , si connu pour son intégrité exemplaire! ! ! Sans l'habileté de Z , dit-on, Tarmée serait morte de faim! ! 1 Mais comment peUt-on maintenir un pareil ordre de choses et ne point le remania*
de fond en comble? A quoi la Russie se voit-elle
donc réduite par cette forme de gouvernement, elle, un pays si vaste, si riche de ressources inexploitées,, habitée par une nation aussi intelligente ? Cette Russie,, il y a trente ans encore si puissante à l'extérieur, se voit aujourd'hui paralysée par les vices de son administration, et se trouve dans l'impossibilité de faire la guerre sans livrer le bien-être et la vie de xjes défenseurs à la merci des plus misérables fripons dont l'histoire fasse mention! Voilà les fruits de l'absence du contrôle et de la publicité, les fruits amers, mais inévitables du despotisme.
Il y a certain^oaent dans l'armée russe plusieurs oolooels loyaux et intègres, d'autant plus honorables qu'ils forment la minorité parmi leurs collègues. La. mlaieure partie des colonels, comme la majeure partie des ofïïciers généraux commandant les régiments de là ^rde impériale russe, s'enrichissent de la manière la pMs honteuse et la plus indigne, aux dépens du bien-être des soldats dont le éort leur est confié.
Voici <)OHiment ils y procèdent. Les soldats sont mal et ÎBBaffîsamment nourris. La farine pour la confection du pain leur étant allouée par le gouvernement en 'quantité suffisante, une partie de cette farine est <50ofisqnée par le colonel , et vendue à son profit. Les colonels s'arrangent de manière à opérer à leur propre profit des économies sur le drap destiné à Tha- Utlement des soldats, sur le cuir destiné à leurs bottes. Bans les régiments de cavalerie, les revenus des ookniels sont bien plus considérables que dans ceux de l'infanterie; ils font des économies sur la ration des chevaux en foin comme en avoine. Enfin, Tune des brandies les plus lucratives du revenu des colonels consiste dans les 'prix officiels (spravoschnyta Uénj/)^ c'est-à-dire le chiffre, établi chaque semaine, des prix de tout ce qui peut servir à la nourriture des hommes et des chevaux dans la localité occupée par le régin^ent Ce chiffre se trouve établi en commun par le colonel et les autorités locales; les prix sont toujours exagérés au-dessus de la réalité; le colonel donne un pot-de-vin aux autorités locales, et empoche le reste de la différence entre le prix réel et le prix véritable.
Dans le système russe, non - seulement pour la partie militaire, mais encore pour toute l'administration, un idief ne saurait jamais avoir tort vis-à-vis de «on inférieur^ an inférieur ne saurait jamais avoir raison vis-à-vis de son supérieur. Le gouvernement a bien établi ce que l'on appelle des revues ^inspection {imspéktorshoi smotr), où l'on voit un officier général, 4éeigiié à cet effet, venir non-seulement examiner l'habilleuent -et l'équipement des soldats, mais encore leur demander «'ils n'ont point de plaintes à formuler contre
leurs chefs. Malheur au soldat qui essayerait de proférer la moindre plainte, de faire entendre la moindre doléance! L'affaire serait soumise à Texamen des chefe supérieurs, que le colonel trouvera moyen de gagner par des cadeaux, et à peine Tofficier général inspecteur sera-t-il parti que le colonel saisira le premier prétexte venu, même le plus futile, pour faire appliquer à ce soldat hardi cinq cents coups de bâton, sanf^ après que le dos du malheureux aura guéri, à lui faire appliquer encore une nouvelle volée de ce genre. Que
peuvent faire ces infortunés? Souffrir et se taire,
voilà leur lot! Impossible de voir une créature humaine plus remplie d'abnégation que le soldat russe. Bon, humain, toujours prêt à venir à Taide d'un malheureux, capable de partager avec lui son dernier morceau de pain, à la guerre courageux comme un lion, et après le combat, compatissant envers l'ennemi désarmé; d'une résignation absolue basée sur la foi religieuse; offrant dans son caractère un mélage admirable de stoïcisme et de bonté, le soldat russe, pour peu que le sort lui ait accordé un chef humain et loyal, adore ce chef, et se trouve prêt à donner sa vie pour lui.
Les officiers eux-mêmes ne sont point à Tabri du despotisme et des vexations de leurs colonels, lesquels s'occupent activement de maquignonnage, et, tirant de là une source de revenus, obligent les officiers riches à acheter chez eux des chevaux à des prix exagérés. Dans chaque régiment, il y a un officier chargé des fonctions de trésorier et un autre chargé de celles de maréchal des logis. Tous les deux doivent être élus, suivant l'usage, par le corps des officiers du régiment; mais en réalité ils sont désignés par le
colonel. Si des officiers qui ne conviennent point au œlonel osaient accepter le choix de leurs collègues, ils s'en repentiraient bien vite, leur chef ayant à sa "disposition tous les moyens de leur causer mille désagréments. Aussi le trésorier et le maréchal des logis du régiment sont-ils, d'ordinaire, les deux bras du colonel dans les concussions et les exactions de ce dernier.
Un jour, à une station de poste, nous avons rencontré un soldat libéré du service après la dernière guerre, et qui nous disait: „J'ai vu en Crimée les „8oldat8 français et les soldats sardes: voilà des gens „ heureux! Ils sont bien nourris, et traités avec hu- „manité et convenance {po tchélovStchéski), Nous, „noiis manquions souvent du nécessaire; nous sommes constamment volés, et puis battus par ceux qui nous volent !*'
Le ministre actuel de la guerre est un officier général intègre, d'une grande expérience, animé des meilleurs intentions; mais il est âgé, souvent infirme et presque aveugle. Malheureusement la bureaucratie russe est plus forte et plus puissante que les ministres: ceux d'entre ces derniers qui ne consentent point à devenir les instruments de Todieuse horde bureaucratique, et veulent sincèrement le bien de leur pays, voient tous leurs efforts paralysés par la bureaucratie, n ne suffit point de changer les hommes: ils ne servent que de palliatifs; le mal va en s'aggravant tous les jours, et sans un changement complet de système, «ans la réforme sérieuse des institutions, Ton marche à une catastrophe à laquelle, nous le craignons fort, Ton arrivera d'ici à peu d'années.
DES FINANCES
La Russie, nous l'ayons dit plus haut» est le paya classique du mensonge officiel. Le fronton de Tédifice tourné da côté de l'Europe a un aspect européen; mais entrez à Tintérieur, portez vos regards axitour de TOUS, et vous vous trouverez en pleine Asie* Aiasi le principe de la nécessité de la publicité du budget» devenu aujourd'hui en Europe un principe élémentaire de la science du gouvernement, se trouve eontesté par la toute-puissante et toute pillarde bureaucratie russe. Cette bureaucratie, enfant de l'idiotisme et de la rapacité, dominant les ministres qui lui servent d'organes et d'instruments, dominant la oamariUa «^ incapable et si déconsidérée qui lui sert d'appui, empêche la publicité du budget, et les fonctioauiairee employés à la confection de ce dernier se voient ob* liges, le croirait-on, de prêter le serment de n'en rien révéler au public?
Le budget, d'après la loi, doit être soumiâ à Texamen du conseil de Tempire. Pour donner une
idée de la manière dont il est examiné, nous raconterons ici Thistoire du budget de 1858.
Le conseil de l'empire se réunit en pUfnum tou& les lundis, et le comité des ministres tous les mardis (*). Le 30 décembre 1857 (vieux style) tombait sur un lundi. Le ministre des finances de cette époque était le même qui, pendant la dernière guerre, a doublé le nombre des assignats (billets de crédit),, dans la naïve croyance que c'était une manière de faire la guerre gratis et sans dépense pour l'état. Ce ministre, Tun des choix de Tempereur Nicolas, congédié du ministère en avril 1858, était renommé pour Bon incapacité même au sein de cette haute administration russe, où un homme de mérite arrive bien rarement au ministère, où le mérite et la dignité de caractère servent le plus souvent d'obstacles à toute carrière élevée. Il va sans dire qu'il était l'ennemi adiamé de toute publicité et de tout contrôle. La loi prescrivant au ministre de présenter le budget à l'empereur, aprka examen cm conseil de V empire^ au plua tard le 31 décembre, le ministre se garda bien de présenter son budget au conseil dans la séance da lundi 30, où l'on aurait pu jeter les yeux dessus, et sinon l'examiner, au moins le parcourir. D'accord avec le président du conseil, ennemi également acharné do toutes les réformes, et partisan obstiné de tous les abuB, il fit convoquer pour mardi, dix heures du matin, une «éance extraordinaire du conseil de l'empire, dent les ministres font partie, en prév^eoant à l'avance l«s
(') Il ne faut point confondre le comité des ministres, siégeant hors de la présence de l'empereur, avec le conseil dès ministres, lequel, depuis le moi* de décembre 1867, ise réunit tous les jeudis bous la présidence de Temperear.
membres du conseil qu'à midi et demi le comité des ministres devait tenir sa séance hpbdomadaire, et que dans rintervalle des deux séances, le budget devait être présenté à Tempereur après avoir été approuvé par le conseil de Tempire, auquel, de cette manière, Ton accordait une heure pour Vexamen et Vapproba^ tion du budget. La séance du conseil s'ouvrit le mardi 31 décembre, vers les dix heures et demie du m^tin; à onze et trois quarts, après cinq quarts d'heure de séance, le budget, approuvé par cet hospice des invalides, se trouvait porté à l'empereur par le président du conseil et le ministre des finances; l'empereur y donnait son approbation, et à midi et demi, les ministres réunis en comité hebdomadaire ouvraient leur séance, où ils devaient s'occuper d'affaires courantes. Yoilà l'examen auquel les budgets de l'état se trouvent soumis en Russie I On ne sait, en vérité, de quoi s'étonner le plus : de l'audace de ce ministre, qui était le type du représentant le plus achevé de la bureaucratie, ou bien de la résignation des membres du conseil de l'empire et de la criminelle insouciance témoignée par eux aux intérêts les plus graves du pays.
Parmi les ministres des finances en Russie, l'un des plus capables (1823-1844) fut certainement le comte Cancrine (mort en 1845). Habile administrateur, homme intelligent, et en même temps fin et rusé, il sut préserver les finances de l'empire de l'influence délétère de l'incapacité de l'empereur Nicolas, lequel, chez les deux successeurs du comte Cancrine, ne trouva plus ni les sages avis que ces deux hommes vulgaires étaient incapables de lui donner, ni même la respectueuse résistance à laquelle des ministres
dignes de ce nom sont tenas envers un souverain comme Tempereur Nicolas, prenant ses caprices pour du génie. Mais le comte Cancrine, malgré sa remarquable intelligence, ne sut point éviter un écueil funeste et lutter contre un penchant commun à presque tous les ministres russes: celui de se choisir un adjoint (ce que Ton appelle en France un sous-secrétaire d'état), incapable, par la médiocrité de son esprit, d'effacer son ministre; il choisit W , vieux bureaucrate de la capacité la plus médiocre. Le comte Cancrine, arrivé à un âge avancé, quitta les affaires, conduite raisonnable et digne à la fois, que bien peu de hauts fonctionnaires savent imiter en Russie, où la bureaucratie ne peut point compendre qu'elle est créé pour servir l'état, mais s'imagine que l'état et les fonctions publiques se trouvent créés pour son usage à
elle. W remplaça le comte Cancrine, et se mit
à chercher un adjoint plus incapable encore que luimême, en d'autres termes, dénué de toute capacité Son choix tomba d'abord sur un sénateur, lequel, au bout d'un certain temps, eut la loyauté de reconngdtre son manque d'aptitude pour ces fonctions, et se retira pour rentrer obscurément dans le sein du sénat Alors
W prit pour adjoint un fonctionnaire dénué de
toute capacité, un vrai type de bureaucrate, et à la mort de W , en 1852, ce fonctionnaire devint ministre des finances. Pendant toute la durée de son ministère, il fut constamment sous la double influence de quelques obscurs employés de ses bureaux et d'un banquier très-connu, lequel, ayant hérité de la maison de banque et de la fortune de son père, sans avoir nullement hérité de son mérite, se trouvait lui-même sous l'influence du principal de ses associés, M. F —
Voilà comment le ministère des finances marcha de 1852 à 1858, et ceci explique la raison pour laquelle le ministre des finances, au moment où les caisses d'échange du trésor se trouvaient fermées pour tout le monde, accordait à une seule maison de banque le droit d'échanger dans ces caisses, dans des proportions <5olo88ales, le papier contre l'or que cette maison exportait sur les marchés étrangers. Lés plaintes des négociants contre ce monopole si injuste, la réprobation de l'opinion publique ne firent point dévier le ministre de cette ligne de conduite si coupable.
Le ministre actuel des finances a pris possession de son portefeuille un an seulement avant notre départ de Russie, et nous ne pouvons, par conséquent, porter de jugement sur son compte, d'autant plus que ne le connaissant point personnellement, il nous est impossible de nous prononcer entre les diverses versions qui circulent à son sujet, versions, il faut le dire, complètement contradictoires entre elles. Parmi les faits qui honorent ce ministre, il faut citer l'appel à des fonctions importantes, dans le ministère des finances, de quelques hommes connus par leur mérite et leur intégrité ; la création de plusieurs comités chargés de Texamen de diverses questions économiques et financières, comités composés non de bureaucrates, suivant l'antique usage, mais d'hommes connus par leurs études spéciales et leur honorabilité personnelle ; plusieurs d'entre eux, n'occupant aucune fonction publique, se trouvent aussi indépendants par leur position que par leur caractère; enfin, l'essai aujourd'hui entrepris de la réorganisation des établissements de crédit de l'état. Pour un homme d'un âge avancé, ayant passé sa vie dans les bureaux, rompre avec les vieilles
traditions bureaucratiques et entrer dans la voie des réformcfl, constitue déjà un vrai mérite. D*un autre coté, la maladresse insigne apportée dans la conclusic» des deux emprunta de 1859, l'emprunt intérieur comme l'emprunt extérieur, ne parle point en faveur de la capacité du ministre. Il y a pis encore; la déplorable circulaire relative à la prohibition des sociétés de tempérance (voyez le chapitre XI de cet ouvrage) déoonaidère complètement les trois ministres qui ont eu le malheur de la signer (ceux des finances, de rintérieur et des domaines de la couronne).
En ce moment, une terrible crise financière s'appesantit sur la Russie. Si Ton se reporte à 1858, à une époque éloignée de moins de doux années; si Ton se rappelle le grand nombre d'associations industrielles qui se formaient alors journellement, la facilité extrême avec laquelle ces associations trouvai^it de l'argent; comment, pour un million de capitaux demandés, on voyait le public souscrire pour huit ou dix millions, et toutes les actions des sociétés industrielles se négocier à la bourse de Saint-Pétersbourg avec des primes énormes, on reste stupéfait en voyant le changement si complet survenu en seize mois, et l'on se demande si des événements extraordinaires, des calamités hors ligne, la guen^e, la peste, la famine, sont venues opérer une transformation pareille. Le commerce est en état d'indicible souflBrance; des faillites considérables ont éclaté; des liquidations importantes ont eu lieu; les actions des diverses compagnies industrielles sont pour la plupart discréditées et considérablement tombées depuis ; les actions mêmes de celles d'entre les compagnies qui se trouvent investies de la garantie gouvernementale sont à la baisse;
Tor et Targent ont complètement disparu, et ragiosur eux a pris des proportions énormes; le cuivre luimême tend à disparaître, et Tagio se produit déjà sur réchange de ce modeste métal; les capitaux émigrent^ le crédit de la Russie à l'étranger est ébranlé, le change, qui commençait à baisser depuis 1857, a pris des proportions de baisse rapides. D'où vient cette crise épouvantable? Elle n^est point produite par des catastrophes extraordinaires, mais par une calamité permanente en Russie, celle d'une administration remarquable par son incapacité, par l'absence de tout système général, par le mauvais vouloir de laisser arriver aux postes élevés les hommes de mérite au lieu de nullités plates et basses protégées par la camarilla; voilà les causes qui ont produit l'effet que Ton aurait pu attendre de l'action combinée de trois grands ôéaux comme la guerre, la peste et la famine.
La crise financière nous apparaît sous le double aspect d'une crise monétaire et d'une crise conmierciale.
La crise monétaire est le produit direct d'une grande émission de papier-monnaie (billets de crédit) pendant la dernière guerre. En 1850, il y avait pour 301,578,000 roubles de billets de crédit; en 1856, au moment de la paix de Paris, il y en avait pour plus de 690,000,000 de roubles. Le ministre des finances de cette époque, dans sa complète ineptie^ voyait dans l'émission du papier-monnaie en moyen gratuit de continuer la guerre. Il est fort à regretter que S. M. l'empereur Â.lexandre, à son avènement au trône, au lieu de chasser ce personnage comme il méritait de l'être, l'ait encore maintenu aux affaires pendant trois années consécutives, et ne l'ait congédié qu'en 1858. Encore, lors de son congé, reçut-il, avec
mi siège au conseil de Tempire, une pension viagère de 12,000 roubles (48,000 francs) et un rescrit pompeux, dans lequel on énumérait, comme rendus par lui, tous les service qu'il aurait pu rendre s'il avait été un homme capable au lieu d'être le type de l'in- •capacité. Les mauvais plaisants de Saint-Pétersbourg, en lisant ce rescrit, disaient avec raison qu'un homme qui ne connaitrait point ce fonctionnaire et les résultats de son administration, pourrait dire, à la lecture du rescrit, qu'il ne saurait comprendre comment on a .pu se décider à se séparer d'un personnage ayant rendu des services aussi éminents. Ce déplorable ^sage d'adresser des rescrits pompeux aux individus qui les méritent le moins, est le résultat de ce mensonge officiel si profondément enraciné dans les mœurs et les usages de l'administration russe. (N'a-t-on pas vu des rescrits faisant l'éloge de sa sagesse et de ses vertus, adressés à un homme aussi connu par sa complète incapacité que par la légèreté de sa conduite, légèreté si déplacée chez un haut fonctionnaire, si ridicule chez un vieillard, et qui le rend la fable de toute la Russie?)
Le seul moyen de parer à la crise monétaire, c'est de conclure à l'étranger un fort emprunt, non en roubles, vu le discrédit actuel de ces derniers, mais en ^ancs ou bien en livres sterling, avec l'engagement de payer les intérêts aussi en francs ou en livres sterling. Cet emprunt permettrait de rouvrir les caisses d'échange, aujourd'hui fermées non de droit, mais de fait, vu les difficultés extrêmes apportées à l'échange ^e la monnaie. Nous savons par notre propre expérience, qu'encore au mois de mai 1859 un voyageur partant pour l'étranger, ayant besoin d'or, ne pouvait
en recevoir à la caisse d'échange pins de soixante^ demi-impériales (309 ronbles), et encore devait-il ponr cela présenter sont passe-port Pour toncher une somme d'or plus considérable, il fallait s'adresser directement an ministre des financejs en personne, et on ne ponvait la toucher qu'au moyen d'une ordonnance signée pair le ministre lui-même!
La réouverture des caisses d'échange amènerait naturellement la hausse du rouble et son acheminement vers sa valeur réelle, qui est de 4 francs, au lieu de le laisser osciller autour du chiffre de 3 francs 65 centimes, comme cela a lieu aujourd'hui avec toutes les chances d'une dépréciation encore plus forte pour l'avenir, si l'on s'obstine à rester dans la voie d'un système arriéré et fatal.
Les journaux ont appris au public que MM. de Rothschild avaient manifesté le désir d'acheter le chemin de fer de Saint-Pétersbourg à Moscou, au prix de 80 millions de roubles payables en or. Cela aurait été une affaire magnifique pour la Russie. On hésite à vendre ce chemin à MM. de Rothschild, non, comme on l'assure, à cause du prix de 80 millions offert pour un chemin dont la construction, grâce aux vols et aux concussions de la bureaucratie, a conté 120 millions de roubles, et qui, grâce aux mêmes désordres ainsi qu'à l'incapacité de l'administration, rapporte bien peu. On hésite, par la raison que la bureaucratie russe ne se soucie nullement de voir prendre pied en Russie à une maison aussi puissante que celle de MM. de Rothschild, lesquels ne se laisseraient ni malmener, ni pressurer, ni voler par la bureaucratie, et qui, au premier essai d'exaction, traduiraient l'administration russe au tribunal de l'opinion publique de l'Europe, où cette
bureaucratie serait flétrie comme elle le mérite bien, et, noua Tavons déjà dit, c'est le seul châtiment qu'elle redoute.
Une somme de 80 millions de roubles versée en or au trésor de Tétat, et combinée avec un emprunt de 150 millions de roubles en or, permettraient la réouverture immédiate des caisses d'échange, et la crise monétaire disparaîtrait. La hausse du change sur l'étranger compenserait, et avec avantage, l'obligation de payer par an les 7 à 8 millions de roubles exigibles par les intérêts annuels de l'emprunt.
La crise commerciale, malheureusement, a des racines bien plus profondes, et tient en partie à l'incontestable incurie du caractère slave pour les affaires matérielles, et à la paresse innée à notre race slave. Peu de marchands russes savent diriger un commerce en gros, à l'intérieur même du pays, avec cette habileté et cette persévérance inhérentes, par exemple, à la race anglo-saxonne, la plus pratique qui existe sur le globe. Bien moins encore de négociants russes savent diriger un commerce extérieur. Jusqu'à ce jour, nous avons sourtout échangé des produits bruts contre des produits fabriqués, et très-souvent fabriqués avec les articles mêmes de notre exportation. En même temps l'initiative fait complètement défaut à la plupart des négociants ; ils n'ont guère Thabitude de s'enquérir, comme le font les négociants anglais, américains, hollandais, des nécessités de tel ou tel pays, des prix qui régnent sur les divers marchés; le plus souvent ils vendent à des commissionnaires étrangers qui se réservent la direction à donner aux produits acquis par eux, et réalisent les bénéfices que l'incurie et la paresse des marchands russes laissent échapper. En-
chantés de recevoir de la part des maisons de commerce étrangères des arrhes de payement, ils s'engagent à leur livrer à terme la marchandise sur laquelle ces maisons étrangères réaliseront ensuite des bénéfices considérables ; la plupart de nos marchands russes sont des vendeurs: ils ne savent point être des négociants dans le sens élevé, réel et pratique de ce nom. Un pareil état de choses devait infailliblement aboutir, dans un temps plus ou moins long, à une crise commerciale des plus violentes.
Déjà, avant la dernière guerre, il y avait le plus souvent, entre le commerce d'exportation et celui d'importation, une balance défavorable à la Russie. La dernière guerre vint aggraver cet état de choses et précipiter la crise. L'importation pendant la guerre ne diminua point, mais la mer nous étant fermée, les objets importés nous arrivèrent par la voie de terre, toujours si coûteuse en l'absence des chemins de fer. Cette absence, nous en étions redevables à l'opposition que l'administration des ponts et chaussées faisait aux entreprises particulières, dont l'administration régulière et honnête aurait mis en évidence les dilapidations de la bureaucratie sur le chemin de fer de Moscou, construit et exploité par elle (*). L'exploitation de nos
(*) A rëpoque de la construction du chemin de fer entre Saint-Pétersbourg et Moscou, des marchés furent officiellement ouverts pour l'adjudication de l'entretien et du graissage des roues des wagons. Deux compagnies se présentèrent aux enchères ; l'une, ayant à sa tête un Américîan, demandait une somme énorme, d'une exagération inouïe; l'autre demandait un prix moindre. Celle-ci avait à sa tête un aide de camp général de l'empereur, proche parent du, ministre des ponts et chaussées. Ce dernier espérait que vu la grande difiPérence des prix, la préférence serait accor-
produits diminua par la raison toute naturelle que le transport par voie de chariots auquel nous étions réduits fit considérablement hausser le prix de tous les articles. Nos acheteurs ordinaires cherchèrent ailleurs le blé, le suif, le chanvre, le lin, les cordages, dont ils s'approvisionnaient chez nous jusqu'à cette époque ; nous vîmes surgir la concurrence de TAmérique, de l'Australie, de l'Afrique, et une fois cette concurrence ayant pris pied sur les marchés commerciaux, on la vit se développer dans une formidable progression. Après la guerre et la funeste émission d'une masse énorme de billets de crédit, le papier-monnaie subit une dépréciation graduelle qui va toujours en augmentant, et grâce à l'incapacité incroyable de notre administration, à son aveugle obstination à contrecarrer les réformes désirées par l'empereur et l'opinion publique, on peut en prévoir l'inévitable et fatal résultat, qui sera la banqueroute. La baisse du papier-monnaie amène inévitablement à sa suite la hausse de toutes choses; ainsi, avec l'augmentation de la somme d'importation et la diminution de celle d'exportation, avec la disparition des métaux, avec la baisse progressive et constante du papier - monnaie , qui du même coup diminue naturellement la valeur réelle de tous les revenus de l'état, comme les impôts, les contributions, les douanes, la crise commerciale s'aggrave de jour en jour, et se combinant avec la crise monétaire, engendre cette terrible crise financière générale, qui, en pesant
dëe k la compagnie dirigée par son neveu. L'empereur Nicolas trouva inconvenant de déférer le graissage des roues k un aide de camp général, et donna la préférence à la compagnie américaine, laquelle a réalisé des bénéfices incroyables.
BUT toutes les fortunes privées ainsi que sur les finances de l'état, produit une panique en présence de laquelle le gouvernement, terrifié, s'aocroche à des palliatifs, au lieu d'avoir recours à des réformes réelles et sérieuses. Ces réformes devraient consister en deux mesures immédiates: un emprunt métallique et la pu^ blicité du budget; et puis, d'ici à quelques mois, la création d'institutions sérieuses et solides^ dont nous parlerons à la fin de notre brochure. Si Ton veut continuer à gouverner comme en Turquie, Ton en arrivera à placer la Russie dans la position de l'empire ottoman ; si l'on veut voir la Russie forte et puissante, il fiiut adopter les principes et les bases sur lesquels reposent les gouvernements civilisés.
Si déplorable que fût l'administration turque, il s'est trouvé dernièrement à Constantinople un ministre ayant eu le courage, que n'a jamais eu aucun ministre russe, de demander que la liste civile une fois fixée à une certaine somme, ce chifire ne puisse être dépassé. Celui qui oserait se permettre en Russie de formuler iMie demande de ce genre se verrait signalé par la bureaucratie, et surtout par la camarilla, comme un rebelle uigne d'être envoyé aux travaux forcés en Sibérie. Et cependant la publicité du budget est promise à la Russie par la parole impériale, dans l'oukase d'Alexandre I«', du 2 [14] février 1810, qui augmentait les impôts. Voilà un demi-siècle que la parole impériale continue à être violée! Les deux raisons qui font repousser au gouvernement russe la mesure salutaire et indispensable de la publicité du budget, consistent dans le désir de soustraire à la connaissance du public les énormes dépenses de la liste civile, et dans le désir de la camarilla de continuer à
jercevoir les gratifications secrètes fréquemment accordées, et s' élevant parfois, pour certains personnages, jusqu'à la somme de 100,000 roubles. Il existe en Eussie deux petits livres, Tun relatif aux officiers généraux, l'autre aux fonctionnaires supérieurs de Tordre <îivil, réimprimés tous les ans, et tirés à un très-petit nombre d'exemplaires, destinés à l'empereur et aux chefs des diverses administrations de l'étai Dans ces livres se trouve la liste des récompenses accordées à ces officiers généraux et ces fonctionnaires, avec Vénumération des diverses sommes d'argent à eux données à diverses époques. Parmi nos papiers et documents, déposés en Angleterre, se trouve le petit livre; des fonctionnaires de l'ordre civil pour l'année 1846 nous l'imprimerons un jour, et l'on verra à quel point le gouvernement russe a toujours été prodigue de l'ar- ;gent de l'état.
D'après le budget de 1852, la liste civile se montait à 10,750,000 roubles, ce qui, avec les 3,645,000 roubles du revenu des apanages de la famille impériale, formait en réalité une liste civile de 14,395,000 roubles (57,580,000 francs), c'est-à-dire supérieure au chiflFre réuni des deux listes civiles de Ifeance et d'Angleterre, deux pays dans lesquels les petits fonctionnaires ne se trouvent point placés, par l'exiguïté de leurs appointements, entre la faim et le vol, comme ■c'est le cas en Russie. Depuis, les dépenses de la liste civile de Russie ont considérablement augmenté. En 1852 mourut le feld-maréchal prince Pierre Volkonski, homme d'un caractère dur, mais d'une incontestable intégrité, et très-économe des deniers de l'état à lui confiés. Après lui, les dépenses du ministère de la cour impériale ont pris le caractère d'un véri-
table gaspillage. Des bâtisses sans cesse renouvelées^ des achats d'objets parfaitement inutiles se succèdent sans cesse. Dans Thiver de 1858-1859, Ton présenta à la signature impériale le projet de remplacer les anciens lustres du palais d'hiver par des lustres nouveaux, pour une somme de 260,000 roubles (1,040,000 francs). L'empereur approuva ce projet et le signa; mais le ministre des finances eut l'honorable courage de refuser de mettre cette somme à la disposition du ministère de la cour impériale, alléguant le vide du trésor, et l'empereur agit noblement en retirant l'ordre qu'il avait donné à cet égard. Croirait-on que depuis la mort du maréchal Volkonski jusqu'en 1858, pendant six années consécutives, on ne rédigea point l'inventaire, jusque-là annuellement rédigé, du mobilier, des effets et de la vaisselle des palais impériaux! Ce ftit seulement en 1858, quelques mois après la nomination, au poste de maréchal de la cour, du loyal comte Alexandre T , qui offre l'exemple, à Saint-Pétersbourg bien rare, d'un grand seigneur jouissant de la considération générale (^), que ces inventaires commencèrent à être rédigés comme ils l'avaient été du
temps de Volkonski. Mais le comte T occupe
un poste trop secondaire pour pouvoir influer en général sur l'administration du ministère de la cour impériale.
Croirait-on, par exemple, que pour chacun des grands-ducs, dès qu'il se marie. Ton bâtit un palais
(') Si des protestations venaient k surgir, nous nous verrions obligés dn livrer k la publicité les documents, réunis par nous, et les renseignements biographiques (bien curieux) qui se trouvent en notre possession. Nos papiers, comme nous Tavons dit, se trouvent déposés en Angleterre.
spécial, et cela au moment où les finances de Tétal^ vu rimpéritie de Tadministration, marchent à une banqueroute? Il y a un demi- siècle, Tempereur Alexandre I®' avait trois frères, dont un seul a eu des fils: aujourd'hui l'empereur Alexandre II a cinq fils, troia frères et quatre neveux, en tout, douze grands-duos. En suivant cette progression, la Eussie peut s'attendre, à la fin de ce siècle, à voir plus de cinquante grands-ducs. Il ne faut point oublier que sous Pierre I®', il y a un siècle et demi, il y avait dix-neuf princes Gralitsyne, dont sept seulement ont aujourd'hui dea descendants en lignée masculine, et à l'heure qu'il est il y a plus de cent vingt princes Galitsyne. Faudrat-il continuer à bâtir un palais spécial pour chaque grand-duc ?
Nous professions la plus profonde vénération pour S. M. rimpératrice-mère, et nous avons l'intime conviction que si cette princesse, dont la bonté et la lo~ yauté sont connues de tout le monde, connaissait, elle^ seulement le quart de la vérité sur l'état déplorable du trésor et des finances de la Russie, sur le danger dont ce déplorable état menace l'avenir très-prochain du pays, et par conséquent sur les dangers dont il menace la dynastie régnante, nous avons l'intime conviction, disons-nous, qu'elle ne voudrait jamais permettre les dépenses exorbitantes et inouïes faites pour elle dans ses voyages et dans son séjour à l'étranger. Elle voyage, non avec une suite, mais avec une tribu entière de serviteurs de tous grades et de toutes les positions sociales. Arrive-t-elle dans un hôtel? D'après un accord préalable avec le propriétaire, tous les locataires, à partir d'un jour convenu, sont expulsés; l'hôtel entier est réservé à l'impératrice et à sa suite,
an prix de trois ou quatre mille francs par jour. Lors de son dernier passage par le Simplon, en octobre 1859, Ton fut obligé, en Suisse, de faire venir des chevaux de poste à la distance de plusieurs dizaines de kilomètres; ces chevaux ayant dû attendre plusieurs jours, on les paya à tant la journée, et encore une partie des bagages, comme nous Tavons vu de nos yeux, avaient- ils été expédiés de Genève à Nice par le mont Cenis. Les dépenses de séjour s'élèvent au taux le plus déraisonnable. Si à la cour de Russie Von s'imagine, par ces dépenses exorbitantes et impardonnables, produire en Europe un effet digne de la puissance d'un vaste empire, on se trouve plongé dans une complète erreur; c'est l'effet contraire qui est produit. Ces voyages, empreints du cachet d'un luxe oriental et tout asiatique, servent de risée à l'Europe entière, qui nous prend pour des honmies à demi iâvilisés, ayant l'idée, digne de l'Asie, d'éblouir par notre luxe. Considérer l'argent d'une nation comme la propriété particulière du gouvernement, et le jeter au vent par une vanité mal entendue ou par une insouciance coupable, pouvait avoir lieu au seizième ou au dix-septième siècle. Mais de nos jours, les contribuables qui payent ont bien le droit de savoir comment leur argent se trouve employé et d'en contrôler la dépense, surtout dans un pays qui, après avoir figuré, il y a trente ans encore, au rang des puissances du premier ordre, se trouve aujourd'hui, malgré sa vaste étendue et ses immenses ressources, en présence d'une redoutable crise financière et politique à l'intérieur, et dans l'impossibilité, vu le manque absolu d'argent, de faire la guerre à l'extérieur, en d'autres termes, se trouve descendu temporairement au niveau
•des puissances du second ordre. Il y restera invariablement jusqu'au moment de sa rénovation complète ■au moyen de réformes sages et hardies, qui le feront indubitablement remonter, plus fort et plus puissant que jamais, au rang élevé duquel il n'aurait jamais dû déchoir sans les erreurs et les fautes de son gouvernement, sans rimpéritie et la vénalité de son administration, sans l'état si défectueux et si arriéré de la forme du gouvernement qui régit la Russie.
L'étude des réformes politiques indispensables à la Kussie fera l'objet du dernier chapitre de notre ouvrage. Ici nous nous bornerons à dire, qu'un empirant métallique immédiat et la publication immédiate et consciencieuse du budget sont les deux seuls et uniques moyens de prévenir une banqueroute aussi imminente que prochaine, une banqueroute qui pourrait bien renverser le gouvernement. Les choses en êont venues, en Russie, à un point où les palliatifs, les -demi-mesures, non-seulement ne servent à rien, ^ais ne font qu'aggraver le mal et empirer la maladie ■du corps social. Dans un moment aussi critique, aussi •solennel, l'on serait coupable envers son pays de taire la vérité, lorsqu'on se trouve en position de pouvoir la feire entendre. C'est le devoir sacré de tout bon dtoyen.
DES SOCIETES DE TEMPERANCE
La ferme des eaux-de-vie, Tune des institutions les plus immorales qui existent au monde, a toujours formé la principale branche des revenus du budget russe. Depuis 1859, elle rapporte 120,000,000 de roubles (480,000,000 de francs) et constitue plus dea deux cinquièmes du budget. Le droit de débiter Teaude-vie et de prélever un impôt arbitraire sur les caves, les auberges, les restaurants et les cafés où se débitent les boissons de divers genres, est conféré au fermier de chaque district. Les propriétaires des distilleries sont obligés de vendre leur eau-de-vie au fermier à un taux fixé par le gouvernement; il ne leur est acheté que la quantité prescrite par le gouvernement; le débit direct de leurs produits leur est interdit sous peine d'une amende énorme et de la fermeture de leurs distilleries. Le fermier doit vendre l'eaude-vie à un prix fixé par le gouvernement, mais cette clause n'est jamais observée; il la vend toujours à un
prix beaucoup plus élevé, et rhomme naïf qui voudrait se voir servi au prix légal n'obtientrait qu'une boisson complètement impotable. Pour masquer cette friponnerie, le fermier doit payer les autorités locales, toutes les autorités de la province, depuis la plus élevée jusqu'à la plus humble; il doit payer le gouverneur, le vice-gouverneur, les conseillers de la régence provinciale; le président de la chambre des finances de la province (kazennata palata), et surtout celui des conseillers de cette chambre, qui se trouve chargé de diriger la section des boissons: il doit payer le président de la chambre des domaines de la couronne, le maître de police et les officiers de police de la ville de province; les chefs {gorodnitchyi) et les officiers de police des villes de district; les chefs de police locale {ispravmk) des districts; les chefs de la police de cercle stanovot pristav)^ et les employés du ministère dés domaines. Enfin, ces dépenses prévaricatrices de la part d'un fermier de toute une province ne s'élèvent jamais à moins de 50,000 roubles (200,000 firancs) par an, et de la part des fermiers de district, à moins de 5,000 roubles (20,000 francs) par an pour <îhaque district Aussi toute la police locale se trouve-t-elle complètement à la disposition des fermiers. Pour ces derniers, ni les lois, ni les ordonnances, ni les plus simples notions d'équité, n'existent en aucune manière. Ils prélèvent sans le moindre scrupule, 30 et 40 ^/o de plus sur le prix légal de l'eau -de -vie, qu'ils vendent encore frelatée. Les agents chargés par eux de tenir les divers cabarets ont recours à tous les moyens, à toutes les ruses pour engager les hommes du peuple à boire. Un homme ne boit-il jamais jusqu'à l'ivresse, on tâche de lui donner de l'eau-
de vie à crédit, pour lui présenter, au bout d'un certain temps, un compte faux et exagéré. On tâche dé faire boire à crédit les paysans, afin de leur présenter leur compte au moment de la moisson, et le paayr& cultivateur, n'ayant point d'argent comptant, se trouve obligé de livrer à vil prix une partie des grains né-^ cessaires à la nourriture de sa familla Un homme du peuple s'enivre-t-il dans un cabaret au point de tomber sans connaissance, à son réveil, s'il était venu dans une charrette attelée d'un cheval, le cheval a disparu ; s'il était venu à pied , une partie de laes habits a disparu ; on lui présente encore un compte exagéré, pour une quantité de boisson plus grande que celle réellement consommée par lui, et il se trouve obligé de payer. Après avoir été maintes fois dupe> il finit par devenir fripon et par duper les autres. Les cabarets sont le quartier général des voleurs et le point de départ de presque tous les crimes. Le pouvoir du gouvernement expire au seuil des caba-rets; la police payée par les fermiers y laisse commettre toutes les horreurs possibles, et comment ea serait-il autrement sous la forme de gouvernement qui régit la Russie? Le pouvoir autocratique, nominale^^ ment dévolu au souverain, se trouve de fait entre les mains de la bureaucratie, laquelle se moque des volontés du souverain, et n'exécute, parmi les lois et ordonnances, que celles dont elle peut tirer gain pécuniaire.
Cet état de choses si hideux amena en 1858 un événement qui étonna tout le monde et dépassa Pattente de ceux mêmes qui avaient le plus de foi dans les qualités admirables du peuple russe, qualités conservées par lui précieusement, même à travers le joug
terrible d'un esclavage de plusieurs siècles de durée. Les paysans, s'apercevant de rexploitation indigne dont ils étaient Tobjet de la part des fermiers, et voyant la coupable connivence de Tadministration avec ces derniers, prirent en beaucoup d'endroits le parti de résister à cette horde, en s'obligeant à observer une tempérance absolue et à renoncer à l'emploi de tonte boisson spiritueuse, jusqu'au moment où les fermiers leur vendraient de Teau-de-vie de bonne qualité et à bon marché. L'on vit, dans un grand nombre de localités, des vills^es entiers se réunir, se former en sociétés de tempérance, jurer Fobservation de cette règle sous la foi du serment, imposer d'un accord général une forte amende à celui qui violerait cette promesse, puis, — fait digne de remarque et d'admiration, — se diriger en masse vers l'église du village, solliciter le prêtre de dire un Te Deum pour demander à Dieu de leur donner la force nécessaire pour tenir leur serment, et faire le vœu d'offiir à l'église le produit des amendes que l'on serait dans le cas de percevoir! Dans cette occasion, le peuple russe donna la preuve la plus évidente de la fausseté de la calomnie, inventée contre lui par le parti rétrograde, qu'il n'était point mûr pour la liberté. Pour qui connaît le climat de la Russie et la nécessité, sous se climat, de la consommation d'une certaine quantité de boissons spiritueuses, l'on ne saurait assez admirer la force de caractère qui amenait les paysans russes à s'imposer cette rude privation, l'énergie de la persévérance indispensable à l'accomplissement de ce vœu^ et le magnifique sentiment religieux qui amenait des villages entiers à placer leurs promesses et leurs serments sous la protection divine. Une pareille nation est bien
digne de la liberté, bien capable de la pratiquer, d'en jouir d'une manière paisible et raisonnable à la fois.
Les fermiers furent frappés de terreur ; ils voyaient la diminution considérable de leurs revenus. La police locale, la bureaucratie tout entière entrèrent dans la plus violente fureur; elles voyaient le bon sens et rénergie de ce peuple opprimé et pillé par elles, leur tarir la source la plus lucrative de leurs exactions. Tout fut mis en jeu contre les sociétés de tempérance: l'or fut répandu à profusion dans les sphères où il était possible d'agir avec succès; les cadeaux ne furent point épargnés à tous ceux qui pouvaient être utiles à cette ligue des ténèbres et de la dépravation.
Le gouvernement dont le principal revenu se trouvait basé depuis longtemps sur l'institution immorale et odieuse des fermes d'eaux-de-vie, se trouvait, dans le plus grand embarras; tant il est vrai que par l'admirable équité de la divine Providence, les crimes ne peuvent jamais, même en politique, échapper à trouver un jour leur châtiment. D'un côté, si le gouvernement laissait les sociétés de tempérance suivre leur développement régulier, il s'exposait à compromettre les deux cinquièmes de son revenu j s'il venait à interdire ces sociétés, il s'exposait, devant l'opinion publique de l'Europe (cette tête de Méduse pour l'administration russe), et devant le tribunal de l'histoire, au juste reproche de favoriser la dépravation de la classe la plus nombreuse de ses sujets, de les démoraliser systématiquement pour en tirer le plus d'argent possible. On a vu des hommes, comme Tchinghir-Khan, comme Tamerlan, élever leur fortune sur le carnage; mais ici il y avait l'exemple, peut-être unique dans l'histoire, d'une administration établissant les bases
de 8» prospérité sur nn système complet, dont la tendance était de démoraliser, dépraver et ruiner la nation à elle confiée par la Providence.
Trois ministres, ceux de Tintérienr, des finances ek des domaines de la couronne, acceptèrent le rôle triste et odieux de faire la guerre aux sociétés die tempéranca Us envoyèrent à leurs employés, en- province^ des ciixîulaires où, après avoir établi le principe (bailleurs incontestable) que la sobriété est une qualité, ilfr déclaraient que nulle association ne peut être finrmée sans l'autorisation du gouvernement, leqad n'a jamais admis les sociétés de tempérance, et» ils ajoutaient^ qu'une certaine quantité de boissons spiritaeuses étant nécessaire à l'hygiène des populations, les employés ne devaient point permettre aux sociétés de tempérance de s'établir et de prendre racine.
Mais si Ton voit souvent des hommes porté»- à faire le mal, l'on en voit peu qui aient le courage de faire le mal au grand jour. Ce courage fit défaut aux trois ministres dont nous venon» de parler. Entre les obsessions fort pressantes de la bureaucratie et des fermiers, et la crainte de la publicité européenne, ils agirent comme le font ordinairement les hommes dénué» d'énergie et de courage, c'est-à-dire avec une insigne maladresse. Ils eurent la naïveté d'envoyer leurai circulaires, adressées, à plusieurs milliers de fonctiônnaîres, sou» le sceau du secret, ce qui d'ailleurs, en Russie, est le. meilleur moyen de faire connaître une ordonnanœ à tout le monda Confier ainsi un secret à soixante-cinq millions^ d'individus aurait été, certes, le fait le plus ridicule que Ton puisve voir, s'il ne s'appliquait à une chose aussi odieuse que l'ivro-
gnerie organisée et propagée par les soins de Tadministration.
La bureaucratie, ravie de sa victoire, se mit à poursuivre avec acharnement les sociétés de tempérance. On vit, en 1859, la police locale accourir dans les villages et contraindre les paysans, à coups de verges et de bâton, à boire de T eau-de-vie. D^ns certaines localités, les paysans, indignés et poussés à bout, démolirent les cabarets. La bureaucratie fit marcher les troupes, et Ton vit la force armée employée au maintien de cette institution odieuse du fermage des eaux-de-vie, de cette institution qui pille et déprave le peuple pour remplir le trésor de l'état et enrichir la horde insatiable des fonctionnaires russes. Pour compléter ce spectacle hideux, la bureaucratie obtint l'interdit à la censure de laisser passer le moindre article où rimmoralité du fermage des eaux-de-vie serait signalée.
En 1858, lors de la dernière adjudication des fermes d'eaux-de-vie (laquelle a lieu tous les quatre ans), Tempereur Alexandre énonça son regret de voir l'accroissement considérable du chiffre de cette branche honteuse du revenu public. Nobles paroles, dignes de l'excellent souverain qui les a prononcées. Mais la toute-puissante bureaucratie, tant qu'elle ne sera point brisée par l'empereur, ne permettra jamais à ce prince si bien intentionné d'accomplir les réformes désirées par son cœur. En Russie, la plupart des réformes s'accomplissent en paroles et sur le papier, mais n'entrent point dans le domaine des faits. Trop de fortunes colossales ont été réalisées dans le bourbier des vieux abus; elles ont inspiré à trop de monde. le dé-
•sir de marcher sur les traces de leurs acquéreurs (*), pour pouvoir espérer des améliorations réelles et sérieuses, tant que la forme du gouvernement n'aura pas été modifiée et la toute-puissance de la bureaucratie détruite. Il était réservé à la bureaucratie russe d'ériger la tempérance et la sobriété en crimes d'état, ainsi que de se servir de la force armée pour propager rivrognerie et maintenir la vénalité.
P. S. Nous venons d'apprendre que le gouvernement russe, ayant l'intention d'abolir le système du fermage des eaux-de-vie aujourd'hui en vigueur, à la fin de l'exercice actuel, qui expire le 31 décembre 1862, s'étîût enfin décidé à examiner par quel autre système on le remplacerait. Et à qui cet examen a-t-il été confié? Au département d'économie politique du conseil de l'empire ! Nous avons parlé, au chapitre II de notre ouvrage, du conseil de l'empire, hospice des invalides, lequel, sauf plusieurs exceptions isolées, n'a guère pour lui le prestige du mérite et de la capacité, et se trouve complètement dénué des garanties de l'inamovibilité et de la discussion publique. L'esprit de la bureaucratie plane sur ce conseil, et cet esprit consiste, en abordant les réformes réclamées par l'opinion
(') L'on ne saurait se faire une idée du chifire colossal des fortunes, acquises en Kussie par le fermage des eauxde-vie, et souvent par de véritables filous, par exemple, le «eur K..., l'un des charlatans les plus hardis et l'un des fripons les plus ëhontés qui aient jamais existé. La biographie de cet individu contient des données caractéristiques, relativement a l'administration russe. Nous la raconterons dans notre livre: La Rtissie de 1847 à 1859.
publique, à les remettre, à les traîner en longueur, à. en paralyser Texécution. Le projet de réforme du ministàre de la marine, malgré le puissant appui que lui prêtait le grand amiral, frère de Tempereur, un prince connu par son énergie, soutenu par tous les hommes éclairés, ce projet de réforme échoua deyant le conseil des ministres, en mars 1858. Présenté de nouveau par Son Altesse. Impériale à la fin de 1859, il ne passa au conseil des ministres et à celui de l'empire qu'à la condition d'être mis à l'essai pour cinq années. La véritable raison de cette restriction absurde consiste dans l'espérance, nourrie par les autres ministres, dje ne point se voir obligés d'opérer les mêmes réformes dans leur administration. De l'or, de l'or, de l'or, et après nous le déluge ! voilà la maxime pernaanente de la bureaucratie russe. Ne vaudrait-il point mille fois mieux confier l'élaboration d'un nouveau projet de fermage à l'examen des honames distingués de chaque province et à celui de la presse russe, si intelligente et si utile à sa patrie. Le conseil aptuel de Tempire ne saurait produire rien de bon: on l'a déjà vu à l'œuvre. Nous souhaitons sincèrement voir nos prévisions démenties par l'avenir, maia nous n'osons nullement l'espérer.
XDL
DE LA POLICE POLITIQUE
L'une des plus grandes naïvetés du gouvernement russe consiste à s'imaginer que la police politi- •que lui sert à savoir ce qui se passe. Il est dans une complète erreur. Les espions employés par lui prennent son ai^nt, ne lui disent que ce qu'ils veulent dire, et calomnient leurs ennemis personnels. En un mot, le gouvernement dépense beaucoup d'ai^ht pour ne rien savoir, ouvrir la porte à tous les abus, et servir les rancunes personnelles des agents de sa police. Et comment en serait -il autrement? Un misérable qui accepte de Tor pour se faire espion et délateur est toujours prêt à mentir; est-il possible de se fier à sa parole ? Est-il possible de croire à sa véracité? Est-il possible d'ajouter foi à ses assertions?
La chancellerie secrète, cette terrible inquisition politique dont nous avons parlé au chapitre Vil, nominalement abolie sous Pierre Jll, fot maintenue de £edt pendant tout le règne de Catherine II, mais avec beaucoup de mystère et de modération. Sous Paul,
elle joua derechef un rôle terrible (*), et à Tavénement d'Alexandre, fut définitivement abolie. En 1809^. Alexandre créa un ministère de la police qui exista jusqu'en 1819, mais fonctionna avec une grande modération. De 1819 à 1825, la police politique fut presque nulle. L'empereur Nicolas, quelques semaines après son avènement au trône, la rétablit et la développa dans les plus larges proportions. Il plaça à sa tête un homme de l'esprit le plus médiocre, de l'incapacité la plus complète, étourdi, léger, mais trèsvindicatif, très-dépensier avec une fortune personnelle modique; enfin, un homme généralement déconsidéré^ que nous avons vu , dans sa vieillesse , se poser en Céladon ridicule (^). Dans les premières années de
(') Paul, en montant sur le trône, avait ordonné d^achever en briques la construction de la cathédrale dlsaac, dont la moitié se trouvait déjà bâtie en marbre sous le règne de Catherine. Un homme apposa sur cet édifice un distique où il disait: „Commencé en marbre, achevé en briques, cet „édifice est le fidèle représentant des deux règnes." Dénoncé à la police, il fut envoyé en Sibérie, après avoir eu les oreilles et la langue coupées^ de manière à ne pouvoir comprendre ce qu'on lui disait qu'en le faisant écrire sur une ardoise, constamment suspendue à son cou, et pour répliquer, il se trouvait obligé d'écrire sa réponse sur l'ardoise. Cette cathédrale d'Isaac se lézarda bientôt. On la démolit, et, près de la place où elle se trouvait, l'on éleva la magnifique cathédrale actuelle.
(*) Dans sa jeunesse, cet homme se trouvant aide de camp de l'empereur Alexandre 1% après avoir fait des det~ tes k Paris, s'enfuit honteusement de cette ville pour ne point payer ses créanciers. L'impératrice mère (Marie-Fédorovna), qui honorait de sa bienveillance particulière la mère du jeune homme, paya les dettes de celui-ci. Nous avons eu l'occasion de parcourir les papiers du feu prince
Texîstence de cette administration, le principal fonctionnaire, M. M — , lequel, vu l'incapacité et l'étourderie du chef supérieur, avait tout le pouvoir en main, était un homme d'un caractère rude, mais intelligent et intègre. En 1837, il fut renversé par Tune de ces intrigues bureaucratiques si fréquentes en Russie, et remplacé par un officier général doué d'une intelligence remarquable, mais pour lequel le but de la vie consistait à s'enrichir à tout prix. Le meilleur moyen de faire fortune étant de profiter des abus pour s'enrichir, et du mensonge officiel pour dissimuler ses concussions, cet homme se constitua le protecteur et le défenseur le plus ardent de tous les abus, de toutes les saletés bureaucratiques. Ennemi acharné de toute idée généreuse et noble, faisant la guerre la plus vive à la presse , il énonça à haute voix (en pleine séance de l'administration supérieure de la censure) cette maxime, que: tout écrivain eM un ours qu'il fol- Jmt tenir enchaîné» En suivant cette ligne politique, il arrivait à un triple résultat: il faisait la cour à l'empereur Nicolas, en donnant la chasse aux idées généreuses et aux tendances éclairées ; ensuite il effrayait Nicolas, ce prince médiocre et si craintif devant l'ombre de chaque idée libérale, en lui faisant voir partout d«8 conspirations et des sociétés secrètes qui n'existaient point; ils s'emparait de son esprit et arrivait à le gouverner ; enfin, il tirait parti des abus pour s'enrichir st du mensonge officiel pour déguiser ses exactions. Il possède entre autres un talent qui lui fut
Alexandre Kourakine, k cette époque ambassadeur de Russie à Paris, et nous y avons vu sa correspondance avec l'impératrice mère au sujet de la fuite du jeune homme et da payement de ses dettes.
maintes fak d'une g!rande utilité: celui de QontFefiûre admirablement les éioritures
En 1844, k chef supérieur dont non^AYeiiBiparlé plus iiaut, épuisé par la débauche, fut obligé par Vé^ tat de sa santé quitter les affaires, et mourut bientôt après. Il eut pour successeur un.homm% leguel, .^râce à sa finesse et à l'habile souplesse de son caractère, avait joui de l'estime publique tant qa'il -ne fut point aux Affaires, et une fois arrivé au pouvoir^ tomba dans la déconsidération et le mépris général. Plat et vil courtisan, égotôte jusqu'à la dureté, avide jusqu'à la rapacité, il est en même temps d'une paresse sans é^^ Il lui avait échappé de dire un jour, en pleine séance du conseil des ministres, que hktérxOewr est tiA €Hmr ^pirateur né. Cette calomnie était d'autant plus injuste et d'autant plus inconcevable, que son propre fils, un homme éclairé et estimable a publié un trèsbon livre, et ne sera jamais un conspir^iteur , tandis que son père et ses oncles, qui savaient à peine lire et écrire, ont été au dix-huitième siècle des con&pi<rateurs et même des régicides.
Ce chef supérieur livra toutes les affaires à r«rèitraire complet de l'officier général dont nous venons de parler, et alors commença pour la Itassie une épo** que de sinistre mémoire, qui dura jusqu'à la mort de l'empereur Nicolas, et à laquelle nous ne saurions penser jsans un profond sentiment de dégoût et d'horreur, nous autres contemporains, ayant passé les plus belles années de notre vie sous ce régime stupide, dégradant pour la dignité humaine, sous ce régime qui érigeait en crimes d'état toutes les idées éclairées, toutes les tendances nobles et généreuses du cœur humain. La Kussie fut mise par la police politique en
coupe réglée; il m'y avart point de crimes dont on tie put se racheter, j)oiBt de noirceur ni de mal que Ton ne pot (comsftettre, en payant cette police. Bane les . rapports qu'elle adressait au souverain, elle calomniait les hommes les plus honorables; elle prenait le parti des fripons les j)lu8 éhontés, des voleurs les plus connus. L'officier général dont nous avons parlé faisdt sa société habituelle des hommes les plus tarés, des escrocs les plus signalés, et c'est par le canal de ces êtres immondes que l'on traitait les affaires les plus graves, celle qui concernaient ]a fortune et l'honneur «des individus.
Dans chaque province, il y avait un colonel de gendarmerie chargé de la police politique, et la Russie était divisée en cercles, ayant chacun à sa tête un officier général de gendarmerie; ces officiers généraux et ces colonels étaient tenus de payer chaque ^nnée, à l'officier général dont nous avons parlé, un tribut fixé par lui, et qui variait suivant l'importance "de la province et sa position politique. Les provinces -de l'ouest, les ci-devant provinces polonaises, constituaient jpour la police politique une véritable California Jjs^ presque tous les propriétaires polonais étaient taxés: suivant le chiiïre de leur fortune, il devaient piQrer à la igendarmerie un tribut annuel, et malheur à celui qui osait se montrer payeur inexact. Saisi la nuit, jeté en prison, soumis à un interrogatoire secret, il devait, pour racheter sa faute, payer à la police une amende considérable, à défaut de laquelle il était exilé en Sibérie, soi-disant pour crime politîqtie. Or, dans ces provinces, l'exil en Sibérie pour crimes politiques entraînait la confiscation des biens, et par con- «éi^nent la ruine des familles: la confiscation, cette
peine odieuse, avait été abolie par Cathenne II en Russie, mais constamment maintenue dans les provinces de Touest et dans le royaume de Pologne. Dans ce royaume et dans ces provinces, elle n'est point encore abrogée de nos jour ri!
Dans le reste de l'empire, Ton ne confisquait point les biens, mais l'on rançonnait les individus. Quand nous avons été arrêté en 1843, un certain Mare, valet de chambre de l'officier général en question^ vint nous dire que nous serions immédiatement mis en liberté si nous consentions à payer 25,000 roubles (100,000^ francs). Sur notre refus, nous fûmes envoyés peu de jours après en exil h Viatka.
Un officier supérieur du corps des gendarmes,. très-lié avec l'officier général en question, publiait tous les ans un mauvais almanach appelé YAuAe du jour^ il avait déclaré qu'une partie des bénéfices rapportés par ce livre seraient assignés à un établissement de charité dont l'officier général était le directeur. Des invitations qui avaient bien l'air d'un ordre furent adressées, par la police politique, à toutes les administrations, pour inviter les fonctionnaires à souscrire à ce mauvais petit almanach, coûtant 5 roubles (20 francs). Dans les deux capitales et dans les principales villes de province, les officiers de la police municipale cou« raient d'une maison à l'autre, invitant les habitants à souscrire à un almanach patronné par Son Excellence le chef supérieur du corps des gendarmes.
De temps en temps la police politique inventait une société secrète, surtout, et le plus fréquemment, dans les provinces de l'ouest et le royaume de Pologne. L'on prescrivait à deux ou trois espions de faire une dénonciation, sur la base de laquelle Ton
arrêtait et Ton jetait en prison des individus riches ou aisés, désignés d'avance. Ces malheureux avaient le choix entre le payement d'une rançon considérable et l'avenir le plus afieux. S'ils refusaient de payer, alors ils se voyaient chargés de chaînes, mis à la question, livrés aux tortures les plus épouvantables, et martyrisés jusqu'au moment où la douleur leur arrachait un OUI fatal à un interrogatoire insidieusement dirigé; alors on les ramenait dans leur cachot, les membres tout disloqués. Un médecin était appelé pour leur donner ses soins, et parfois pour les préparer à subir une torture nouvelle. Ils étaient envoyés en Sibérie; s'ils étaient Russes, leurs biens passaient à leurs héritiers légitimes-, mais s'ils étaient Polonais,, leurs biens étaient confisqués, et leurs familles, réduites à la misère (*).
(*) Les exilés russes de 1826 et leurs enfants ont vu, a leur retour de Sibérie, leurs biens loyalement restitués par les parents qui s'en trouvaient les détenteurs involontaires; ce fut un belle page de l'histoire de Russie, et il n'y eut
qu'une seule exception. M. A a vu ses cousins, parmi
lesquels se trouve le ministre contrôleur général de Russie, refuser déloyalement de lui rendre ses biens. L'opinion publique a flétri comme il le méritait ce procédé, que la haute position de l'un des complices rend plus indigne encore. L'on ne saurait donner assez de publicité k cet acte de spoliation.
Il y eut encore, pendant l'exil de ces malheureux, deux oncles qui se couvrirent d'infamie. Le sénateur Paul Divow 8*empara des biens de son neveu exilé, et laissa celui-ci dans la misère, en refusant de lui envoyer les plus légers secours. Le malheureux lui ayant demandé, vu son dénûment absolu, une légère somme d'argent, le misérable n'eut point honte de lui faire savoir, par la police politique^ qu'il ne reconnaissait point un rebelle pour son neveu (tout en jouissant
A Varsovie, surtout dans les années <j[ui «uivirent la révolution de 1831, le royaume de Pologne tout entier avait été mis en coupe réglée d'exactions. Voici comment Ton y procédait: on saisissait un homme
de la fortune qm aurait dû appartenir à ce dénier). Le sénateur Dmitrî Lanskoi, dont la femme était la tante et rhéritière du prince Alexandre Odoiëvski, trahit et livra k la police ce dernier, qui s'était présenté chez lui en fugitif, demandant asile pour une nuit. Après l'avoir livré, il s'empara de ses biens, et lie lui envoya que les secours les pluft modiques. Le prince Odoiévski et le jeune Divow moururent tous deux en exil au Caucase.
n y eut encore deux cas de non-restitution de biens, mais ceux-lk fort involontaires. Le majorât, le nom et le titre du comte Czemyschew ayant passé k sa sœur, madame Krouglikow, cette dame respectable, ajprès avoir été, aihsi que ses autres sœurs, la providence de son frère pendant les années de malheur de celui-ci, lui restitua k son retour de l'exil tous les biens ne faisant point partie du majorât; mais il lui fut impossible, comme de raison, de restituer ce dernier, la loi ne permettant ni la cession ni la vente d'un majorât.
L'autre cas s'est présenté a l'égard du général prince Serge Volkonskî. Sa fortune avait passé k ses deux frères, le prince Nicolas Répnine et le prince Nikita Volkonski; tous deux moururent pendant l'exil de leur frère, laissant chacun un fils. Au retour du général prince Serge de son exil, en 1856, le prince Alexandre Volkonski (aujourd'hui ministre de Russie k Naples) s'empressa de restituer k son oncle tout ce qui devait appartenir k ce dernier. Le prince Basile Répnine aurait voulu suivre l'exemple de son cousin; mais toute sa fortune se trouvant, pour cause de dettes, sous hypothèque et sous tutelle, il n'en a point la libre disposition. Connaissant les sentiments honorables de la famille Répnine, nous n'avons nul doute que la restitution aura lieu immédiatement après la levée de la tutelle.
riche ou aisé, et on le jetait en prison. Un agent de police délégué à cet effet venait le trouver dans son cachot. „De quoi m'accuse-t-on ? demandait lé mal- „heureux. — D'avoir pris part à la dernière révolu- „tion. — Mais je me suis tenu tranquille, à Técart àe „tout mouvement politique. — Tant mieux, il vous ,;8era facile de vous justifier- après avoir subi un ou „deux interrogatoires. — Quand serai-je interrogé? — „Mai8 chacun Test à son tolir, d'après la date de son „incaroération. — Mon tour viendra-t-il bientôt? -^ „B[um! il y a plus de deux mille personnes incarcé- „rée8 avant vous; vous pourriez bien rester en prison „deux ou trois années.'* Voyant l'effet produit par cette déclaration sur le détenu, Tagent de police lui insinuait qu'avec une somme d'argent (plus ou moins considérable, suivant la position de fortune du prisonnier) il obtiendrait sa liberté immédiate. Il payait, et se trouvait libre sur-le-chwnp.
Bans les provinces occidentales, les propriétaires se trouvaient astreints à des payements permanents et annuels en faveur des fonctionnaires de tout genre. Les récalcitrants avaient en perspective la Sibérie et la ruine. Que devaient penser les malheureux Polonais, conduits en exil, lorsqu'ils venaient à passer à Moscou devant le monument de Minine et du prince Pojarski, ces deux héros illustres, dont la mémoire vénérable et vénérée ne s'éteindra jamais chez nous en Russie, précisément parce qu'il leur a été donné d'accomplir pour notre pays ce qu'avaient voulu faire pour le leur ces malheureux qui, outragés, torturés, ruinés, passaient les fers aux pieds devant ce monu-
ment, pour aller en Sibérie y subir un exil ne devant finir qu'avec leur vie (*)!
Il y a en Russie plusieurs sortes d'exil. Celui par lequel nous avons passé consiste à habiter soit une ville désignée (comme c'était notre cas), soit à vivre dans sa propre terre, sans pouvoir quitter pour vingt-quatre heures la ville ou Ja terre dans laquelle on se trouve relégué. Les autorités locales ont le droit de procéder, quand ^1 leur plaît, à Texamen des papiers de l'exilé, en opérant chez lui une visite domiciliaire. Il y a ensuite trois sortes d'exils en Sibérie: 1) l'exil dans une ville avec privation de tous les droits civiques; 2) la colonisation, c'est-à-dire que l'exilé, privé de tous les droits civiques, relégué dans un village en Sibérie, est inscrit parmi les paysans des domaines de la couronne; 3) enfin, l'envoi aux travaux forcés, soit aux diverses fabriques de la couronne, soit aux mines, ce qui constitue le plus' terrible des châtiments. Beaucoup d'exilés polonais, distingués par leur naissance, leur éducation, leur caractère per-
(*) En 1831, le prince Roman Sangouszko, pris les armes à la main dans les rangs de l'armée polonaise, fut condamné k Vexil en Sibérie. Pour un jeune homme du caractère le plus noble, appartenant k l'une des plus grandes familles de la Pologne, et propriétaire d'une iinmense fortune, c'était déjà bien assez cruel de se voir privé de sa fortune et de ses droits civiques, et de se voir condamné à l'exil en Sibérie. Mais la cruauté de l'empereur Nicolas n'en fiit point satisfaite. Il écrivit sur l'arrêt soumis à son approbation : Sangouszko sera envoyé en Sibérie comme un forçat ordinaire, h pied, et rivé à la chaîne des forçats. Cet ordre barbare reçut son exécution. Le noble et malheureux prince Roman Sangouszko fut obligé de faire plusieurs milliers de ver s tes à pied, rivé à la chaîne des forçats.
sonnel, furent envoyés aux mines, et obligés de travailler comme de simples forçats, les fers aux pieds. Plusieurs d'entre les exilés russes de 1826 furent envoyés aux mines, et y travaillèrent les fers aux pieds pendant une année entière, après quoi ils furent réunis avec leurs collègues d'infortune, également chargés de chaînes et astreints au travail, dans le bourg nouvellement créé de Tchita (aujourd'hui ville de province), ensuite transférés à Pétrovski, Tune des usines de la couronne, et plus tard colonisés dans les diverses parties de la Sibérie. Parmi ces exilés de 1826, les plus maltraités par l'empereur Nicolas, qui les fit «nvoyer aux mines et travailler les fers aux pieds, furent: le général prince Serge Yolkonski, le colonel prince Serge Troubetskoi, le prince Eugène Obolenski, le colonel Artamon Mouraview (mort en Sibérie), le colonel Basile Davydow (mort en Sibérie un an avant l'amnistie de 1856), le capitaine Jakoubovitch, les deux frères Borissow (tous les trois morts en Sibérie); le baron Benjamin Soloview, MM. Bystritski, Mozolevski (mort en Sibérie) et Souhinow. Ce dernier ayant projeté une tentative d'évasion, fut découvert; jugé conmie un forçat, condamné au Tcnouty il s'étrangla en prison pour ne point subir cet arrêt si atroce. Ces malheureux passaient toute la matinée au travail; se trou- Taient, pour la nuit, enfermés sous clef dans des réduits étroits et malsains, et ne pouvaient voir leurs femmes que dans le lieu indiqué par les chefs des galériens et aux heures désignées par ces chefs. La princesse Volkonski et la princesse Troubetskoi suivirent leurs maris dans cet horrible exil. Ces deux nobles femmes, élevées dans le luxe, acceptèrent volontairement l'existence la plus pénible, et se placèrent
de leur plein gré dans la dure condition des femme» de forçats. La princesse Troubetskoi mourat en 1854^ deux ans avant l'amnistie ; la princesse Vblkonski, pins heureuse, revint après l'amnistie en Eussie^ où la vénération générale entoure cette femme vraiment lïé-^ roïque(*).
L'empereur Nicolas apportait souvent un raffinement spécial de cruauté à aggraver les peines des prisonniers. Ainsi, en 1847, un sieur Pétrow, fils d'un officier de gendarmes, dénonça plusieurs littérateurs,, habitant la ville de- Kiew, comme ayant formé une société secrète; parmi les personnages si faussement dénoncés se trouvaient: M. Kostomarow, historiea distingué, IL Koulesz, romancier très-connu^ M; T\M-
(') La princesse Marie Volkonski est la fille de M. Sa-^ ievski, Tun des généraux russes les plus célèbres.. La princesse Catherine Troubetskoi était la fille d'un émigré français établi en Russie, M. Jean-Etienne Laloubrerie de Laval, ancien officier j avant 1789, au régiment de Berehinji, cfëé^ comte de Laval par. lettres patentes de Louis XVIIJ, en. ISiô.-.
Parmi le grand i¥)mbre des condamnés de 1826^ plusieurs étaient mariés, et les fenmies de quelques-uns d'entre eux suivirent leurs maris dans cet horrible exil. Nous tenons k mentionner leurs noms, afin de leur rendre l'hommage de vénératian a eux dû de la part de tous les gens d'honneur. C*étaient: madame Narjchkine^ née comtesse KonovnitBjfne ; madame Nikita Mouraview, née comtesse Czemyschew (la sœur de la noble madame Krouglikow, dont nous avons parlé plus haut; elle mourut en Sibérie en 1833); madame Davydow, née mademoieslle Tatarinow ; madame l?bn-Viésine^ née Apouhtine.
Enfin deux Françaises eurent le noblei courage d'aller rejoindre en Sibérie deux exilés. Ce furent mademoiselle Emilie Ledentu, qui alla épouser en Sibérie le capitaine Jvaschew, et une autre jeune personne, qui alla épouser M. Annenkow.
jow, run des hommes les plus versés dans la connaissance des pays slaves, et M. Schwetchénko , poëte et peintre à la fois. Ils furent tous exilés, et M. Schevtchénko fut envoyé, en qualité de soldat, à Orenbourg, sur les frontières de l'Asie, avec la défense cP écrire et de dessiner! N'était-ce point un affreux raffinement de cruauté ?
Combien de jeunes gens, dans les universités, pour un mot imprudent, étaient arrêtés, exilés, et voyaient leur avenir brisé! M. Herzen, dans ses mémoires si intéressants et si véridiques, nous raconte ce qui se passait à l'université de Moscou de 1831 à 1834; il nous raconte comment on voulut transformer en une conspiration quelques propos un peu lestes, tenus par des jeunes gens à un dîner nombreux; comment Thonnête et loyal général de Staal, commandant de place à Moscou, refusa de prêter les mains à cette infamie, et ne voulut point présider la commission d'enquête; comment la police politique envoya de Saint- Pétersbourg, pour diriger cette commission, l'un de ses agents, un misérable portant l'un des plus beaux noms de la Russie, le prince Alexandre G..., et les malheureux jeunes gens, placés en présence d'une véritable inquisition politique, interrogés insidieusement, se virent condamnés, la plupart à l'exil, et quelquesuns même à une détention perpétuelle dans la forteresse de Schliisselbourg ( ^).
(') M. Herzen, en parlant de son exil à Perm, puis à Viatka, en 1834, 1835, 1836 et 1837, raconte des actions peu honorables commises à Perm par une exilé, le prince Dolgoroukow. M. Herzen n'ayant point indique le nom de baptême par lequel se distinguent ordinairement entre eux, en Bussie, les membres de familles nombreuses, plusieurs de ses
Un propriétaire de la province de Moscou, M^ Soungourow, d'une famille noble et d'une éducatioii. distinguée, ayant été condamné, pour des correspondances politiques, à Texil en Sibérie, avec privation, des droits civiques, fut envoyé en Sibérie à pied, rivé à la chaine des forçats. En route, ayant essayé de fuir, il fut repris, jugé comme un forçat, et condamné à recevoir le fouet. Avant d'exécuter cette odieuse sentence, l'on en référa à l'empereur Nicolas, qui eu. ordonna l'exécution. Le malheureux Soungourow reçut le fouet, et envoyé en Sibérie à pied, rivé à la. chaîne des forçats, il mourut en route 1
Sous le règne de l'empereur Nicolas, il n'y avait point d'infamies que la police politique ne se permît de commettre. Outrageant la religion elle-même, cette police voulut essayer de transformer les ministres de Dieu en ignobles espions, et leur prescrivit de révéler tout ce qu'ils apprendraient, sous le sceau de la confession, de contraire aux intérêts du gouvernement Nous savons bien que la grande majorité du clergé russe ne voulut point se prêter à ces odieuses menées, mais il se trouva cependant des malheureux qui oublièrent leur caractère sacré. Voici ce qui nous est arrivé à Moscou, quelques années après notre retour de l'exil de Viatka. Le prêtre auquel nous faisiona
lecteurs, ne nous connaissant point personnellement, et sachant que nous avions été exilé k Viatka, ont cru qu'il s'agissait de nous. Nous tenons à rectifier cette erreur des lecteurs. Le prince Michel Dolgoroukow, dont parle M. Herzen, a été exilé k Perm, et il est mort en 1841, dans la ville de Verhotourië, province de Perm. Nous, nous avons été exilé k Viatka en 1843, et le récit de M. Herzen ne nous concerna en rien, v
notre confession cette année-là, nous demanda si nous aimions T Empereur? Jamais nous ne saurions oublier ce moment solennel; notre trouble fut extrême: dire la vérité, c'était se faire renvoyer à Viatka, et nous n'en avions nul désir. Mentir est toujours une indignité; d'ailleurs, l'on ne saurait tromper Dieu, qui voit le fond de la conscience humaine, et connaît les pensées les plus secrètes. Après un moment de réflexion, nous adressâmes à Dieu cette prière mentale: „8eigneur, vous voyez à quels individus j'ai affaire „en ce pays: pardonnez-moi, dans votre miséricorde „infinie, l'indigne mensonge que je me vois obligé de «commettre!" Et le prêtre réitérant sa question: Aimez-vous l'empereur? nous répondîmes: Oui! C'était mal agir, nous le savons, et pour nous en punir, nous en faisons l'aveu public, mais nous n'avions nulle envie de retourner en exil; et n'était-ce point un atroce gouvernement que celui qui voulait avilir la religion, au point de la transformer en une branche de l'espionnage et de l'inquisition politique?
En 1856, l'empereur Alexandre II, animé des meilleures intentions, ôta la police politique d'entre les mains ignobles des chefs supérieurs qui la dirigeaient, et plaça à sa tête l'ancien ministre de la guerre, dont nous avons parlé au chapitre IX de cet ouvrage. C'est un homme intègre, de formes excellentes, mais dénué de toute capacité, appartenant par ses opinions au parti rétrograde, craignant toute amélioration, tout progrès, et n'ayant point assez d'intelligence pour comprendre que sans les réformes les plus sérieuses, la Russie marche à un cataclysme. La place de principal fonctionnaire de la police politique fut donnée au général T...., très-connu par son talent
pour la caricature, mais nullement par ses capacités politiques. Le général T.... est un homme d'esprit et un homme intègre, deux qualités bien rares parmi la camarilla de Saint-Pétersbourg; il a des formes excellentes, mais en même temps il est enclin à un despotisme et à une violence de compression politique lesquelles, si on le laissait faire, dépasseraient en rudesse et en sévérité le système de l'empereur Nicolas lui-même. Ayant fait l'an dernier un voyage en Europe et un séjour en France, il y tenait des propos éclairés: il lui arrivait même parfois d'énoncer des maximes tant soit peu libérales ; mais voyez cet homme en Russie, dans le pays qu'il administre (le pouvoir ne se trouvant que nominalement dans les mains de l'empereur, et la Russie étant gouvernée par la bureaucratie, dont la police politique est le bras, et la camarilla le moyen d'influence près du souverain), voyez
le général T en Russie ; voyez son aversion pour
les idées éclairées, sa haine pour toute réforme; la franchise souvent naïve, à force de brutalité, avec laquelle cet éteignoir politique énonce ses idées de compression. Le général T est un véritable Tartare
déguisé en Européen: son système politique, triple extrait de despotisme, en fait un de ces hommes qui paraissent être nés pour perdre les dynasties. Un jour, en causant avec nous, il disait : „L'attitude de la presse „russe est affreuse : elle fait l'éloge de l'empereur tout „en blâmant l'administration; mais attaquer Tadminis- „tration, c'est attaquer l'empereur!" — Il me semble, „général, lui répondîmes-nous, que c'est vous qui atta- „quez l'empereur en l'assimilant à l'administration!" „ — „Je vous demande pardon, répliqua M. T...; ai „rempereur trouvait mauvais le système de l'adminis-
„tratioTi, s'il trouvait nuisibles ou même insuffisants „le8 hommes qui sont au pouvoir, il aurait changé de „sy8tème et appelé d'autres hommes; s'il ne le fait „point, c'est qu'il trouve bons et les hommes et le „8ystème. Après cela, attaquer l'administration, c'est „attaquer l'empereur lui-même (*)."
C'est ainsi que les membres du parti rétrograde, en commettant la faute énorme, et, on peut le dire, déloyale, de faire remonter à un souverain noble et bien intentionné comme l'empereur Alexandre II, la responsabilité des actes de fonctionnaires béotiens et d'une administration vénale et pillarde, créent les dangers le plus sérieux pour un avenir très-prochain. Ces dangers ne peuvent être évités que si l'empereur Alexandre, comme nous aimons encore à l'espérer, prenait le parti bien résolu d'entrer dans une voie de réformes et réelles et sérieuses^ de réformes mises en pratique, et non pas énoncées seulement en paroles ou couchées sur le papier, comme cela avait lieu la plupart du temps jusqu'à ce jour.
Si nos lecteurs européens venaient à nous demander quel est le parti, quelle est l'opinion qui gouverne aujourd'hui la Russie, nous serions bien embarrassé de répondre. La marche actuelle des choses en Russie ofire le spectacle d'une lutte permanente, quotidienne, de la bureaucratie appuyée sur la camarilla et la police politique, contre l'opinion publique et les véritables intérêts du pays, représentés et soutenus par la partie
(') Si le général T... avait par hasard oublié cette conversation, ayant, nous, l'habitude de prendre des notes pour nos mémoires, nous pourrions lui en rappeler le lieu et l'époque. C'était k Saint-Pétersbourg, en janvier 1858, à un bal chez la princesse Marie Dolgoroukow.
éclairée de la noblesse, par tous les hommes sérieux et honnêtes de la Eussie, et par la presse russe , laquelle, par sa haute intelligence et son éminente loyauté^ a trouvé moyen de rendre les plus grands services au pays depuis les cinq années que la Russie a écdiappé au règne sauvage de Tempereur Nicolas. Cette situar tion déplorable que nous venons de signaler, cette lutte incessante, offre un danger réel pour l'avenir. Saint-Pétersbourg, théâtre d'intrigues depuis la fondation de cette ville, en est plus rempli que jamaiè; dans un moment d'une gravité aussi solennelle que celui des importantes réformes, abordées par T empereur et l'opinion publique, des questions de personnes, des rivalités d'amour-propre, et, plus que tout cela, la rapacité individuelle, viennent sans cesse entraver et souvent vicier la marche des affaires. Le gouverne^ ment russe, en ce moment, ressemble parfaitement à un vaisseau qui vogue sur l'Océan, au hasard, sans direction aucune; le capitaine est animé des meilleun intentions; mais les contre - maîtres et les pilotes sont d'un béotisme incroyable. Entre eux et les passagers du vaisseau régnent une aversion profonde et une lutte incessante. Le capitaine ne se décide point à lee remplacer par des hommes capables ; il préfère attendre que les contre-maîtres et les pilotes viennent à mourir, et que les hommes habiles arrivent à l'âge de la vieillesse et du repos, pour leur confier la manœuvre du bâtiment; en attendant, le vaisseau peut donner sui
des récifs Voilà, en peu de mots, l'état actuel de
la Eussie —
Pour finir, nous citerons un fait pouvant donnei ridée de ce que Tinôuence du parti rétrograde peui se permettre sous le règne d'un souverain animé dei
meilleures intentions. L'année dernière, un ordre de Tautorité suprême interdit aux étudiants toute manifestation de leurs sentiments vis-à-vis des professeurs. A rUniversité de Kasan, M. Boulitch, professeur trèsdistingué et fort considéré, se vit, à la fin d'une leçon, applaudi par les étudiants. Le nouveau curateur de l'Université de Kasan, homme complètement nul, appartenant au parti rétrograde, très - grossier envers les jprofesseurs, et très -protégé par la camarilla, décida que les applaudissements étaient une violation criminelle de l'ordre donné par le gouvernement d'interdire toute manifestation. Huit étudiants furent renvoyés de l'Université. A la suite de cela, huit professeurs et près dç deux cents étudiants ayant envoyé leur démission, une soixantaine de ces derniers furent saisis et envoyés en exil dans diverses villes situées sur
les confins de la Sibérie
L'administration russe a si peu le sentiment de 4Ba dignité, si peu de sens moral, qu'elle voudrait introduire la délation partout, et transformer tout le inonde en espions. Dans l'automne de 1859, une circulaire secrète adressée aux commandants des régiments de la garde impériale par le chef d'état-major
de cette garde, l'aide de camp général comte £ ,
leur prescrit, sur l'ordre du commandant en chef de
la garde impériale, l'aide de camp général P , de
«urveiller la correspondance des sous - officiers et des soldats, afin d'empêcher la propagation de faux bruits (en d'autres termes, de pratiquer l'espionnage en ouvrant les lettres)! Dans cette indigne circulaire, il est liit: „Messieurs les commandants des régiments doi- „vent surveiller avec soin la correspondance qu'entre- 9,tiennent les sous - officiers et les soldats avec leurs
„parents et amis, et doivent prévenir MM. les chefs „de3 compagnies, qu'ils seront responsables de tous les „bruits faux et invraisemblables, répandus par suite de „ces correspondances. Les sous-officiers et soldats qui „émettraient des assertions erronées relativement à „à l'émancipation des serfs, doivent être sévèrement „punis."
Pour un gouvernement éclairé et sérieux, pour un souverain animé d'aussi excellentes intentions que Tempereur Alexandre II, la meilleure des polices, le moyen le plus sûr de savoir tout ce qui se passe, ne réside ni dans l'indigne violation des secrets de la poste, ni dans les rapports mystérieux d'agents ignobles, lesquels, prenant de l'or pour dénoncer, n'hésiteront jamais à mentir au gré de leurs intérêts ou de leurs passions; ni dans la compression violente des aspirations légitimes de tout un pays, laquelle ne saurait enfanter que la haine. 11 consiste dans une large publicité, limitée par des lois répressives, sages et fortes, mais affranchie de toute censure préalable. Avec la censure préalable, jamais l'empereur n'arrivera à connaître tous les abus qui se commettent en son nom^ et que, dans sa bonté et sa loyauté, il est le premier à déplorer; jamais il n'arrivera à l'accomplissement réel des réformes par lui entreprises et si indispensables à la sécurité de l'avenir en Eussie.
DE LA PRESSE
L'on ne saurait se faire une idée de ce qu'était la censure en Eussie sous Tempereur Nicolas, surtout dans les sept dernières années du règne de ce prince, de 1848 à 1855. Les livres publiés sous le règne d'Alexandre P', avec le visa de la censure, ne pouvaient plus être réimprimés qu'avec des suppressions; il était défendu de donner l'épithète de tyran à Néron et à Caligula, et surtout au czar Jean IV; dans un livre d'histoire an2ienne, publié à l'usage des écoles, il était dit que les Eomains vivaient en république, par la raison quUla rC avaient point encore été a^sez heureux pour apprendre h connaître le pouvoir bienfaisant de V autocratie d'un seul souverain. 11 était sévèrement défendu de dire que c'était la maison de Holstein-Gottorp qui régnait en Eussie; il fallait affirmer que c'était celle des Eomanow (éteinte dans les mâles en 1730, et dont la dernière représentante, l'impératrice Elisabeth, était morte le 25 décembre 1761 [5 janvier 1762]. 11 était sévèrement défendu de raconter l'histoire véridique de l'élection nationale
des Eomanow ; ils étaient censé savoir hérite du trône après la branche de la maison de Eurik qui avait régné à Moscou.
De 1833 à 1849, le poste de ministre de l'instruction publique fut occupé par le comte Serge Ouvarow, esprit supérieur, savant distingué, écrivain élégant. Fin courtisan, il tenait beaucoup à son crédit à la cour; mais il était en même temps un homme trop éclairé pour, ne point désirer se faire une place honorable dans Thistoire de son pays. Il y réussit en réorganisant les universités, en y attirant la jeunesse, en améliorant les gymnases et les établissements d'éducation. La plupart des hommes qui honorent aujourd'hui en Russie la carrière des lettres et celle des sciences, ainsi que plusieurs fonctionnaires d'un mérite sérieux, ont étudié aux universités sous le ministère d'Ouvarow. Il sut avec une rare habileté, sous le règne sauvage de Nicolas, faire progresser Véducation, procurer un développement considérable aux études de la jeunesse, et même semer des graines d'idées éclairées, qui depuis ont porté leurs fruits. L'ambition du courtisan, très-développée chez lui, n'étouffa jamais le germe des sentiments libéraux qui avaient signalé et honoré ses jeunes années. Nous avons heaucoups connu, dans notre jeunesse, le comte Serge Ouvarow; nous savons que la perfection n*est pas de ce monde; il avait ses défauts très-caractérisés , mais il a rendu à notre pays des services qui lui assurent une place immortelle dans l'histoire de la civilisation en Eussie. Il lui a fallu en même temps une immense habileté, pour suivre une ligne aussi éclairée sous le règne du prince le plus opposé à toutes les idées de progrès, comme Tétait l'empereur Nicolas.
Le contre-coup des événements de 1848 produisit en ILussie une recrudescence de despotisme. Le comte Ouvarow fut renversé : Ton vit installer à sa place le prince Platon Schihmatow, d'une famille tartare, et un vrai Tartare par ses principes et sa ligne politique, comme il Tétait par la naissance. Esprit étroit jusqu'à la niaiserie, plat courtisan, il rendit le régime de la censure odieux à la. Eussie. A cette époque, l'on vit un censeur faire des difficultés pour laisser dire dans un livre que l'armée russe avait remporté dans la guerre de sept ans, à Kounersdorf, une victoire sur le roi de Prusse lui-même; ce fait ne pouvait être imprimé dans un livre russe, par la raison, comme le très-peu spirituel censeur le disait, que la maison royale de Prusse se trouve aujourd'hui alliée à la maison impériale de Russie. Ce même censeur, d'accord avec la police politique, nous empêcha, dans un livre généalogique que nous publiâmes en Eussie à cette ^poque^ de placer les noms des exilés de 1826 ; il n'y -eut d'exception que pour uii seul d'entre eux, le prince fihahovskoi, dont les enfants, nés avant l'exil de leur père, avaient conservé leurs titres et la jouissance de leurs droits civiques. Encore le censeur avait-il longuement insisté d'abord pour obtenir de nous que les ^eux jeunes gens dont il s'agit fussent placés dans le livre généalogique en qualité, non de fils de leur père, mais de petits-fils de leur grand-père, sang qu'il soit fait mention de leur père! La police politique elle-même trouva l'idée du censeur trop absurde et l'y M renoncer.
A cette époque, il fut défendu de donner aux <^hevaux les noms des saints et des saintes du calendrier, et l'on discuta en pleine séance du comité de
censure, si cette défense était applicable seulement au calendrier de TÉglise d'Orient, ou bien également au calendrier de TÉglise d'Occident. La dernière opinion finit par prévaloir. Yoici encore deux faits. Le mot de volnoi douk fut rayé des livres de cuisine, par la raison que tout en signifiant bain-marié^ il voulait dire en même temps esprit libre. Un homme dont le chien s'appelait Tyran ayant perdu son caniche et le faisant réclamer par la voie des journaux, la censure ne permit point rimpression du nom de Tyran, et obligea les journaux à insérer, que Ton promettait une récompense honnête à celui qui ramènerait un caniche répondant au nom de Fidèle!! !
Les censeurs, les espions et autres serviteurs de Tempereur îficolas ne se doutaient nullement qu'en prohibant, sous son règne, l'expression de tyram,^ ils reconnaissaient cette épithète applicable, de droit, au maître qu'ils servaient avec une aussi insigne maladresse.
Ce qui rendait insoutenable en Eussie la position des écrivains et de la littérature, c'était l'existence fiimultanée d'une douzaine de censures différentes. Ainsi, outre la censure ordinaire, placée dans le ressort du ministère de l'instruction publique, il fallait s'adresser au ministre de l'intérieur pour tout ce qui concernait l'administration intérieure, au ministre de la justice pour tout ce qui concernait les lois, au ministre de la guerre pour la partie militaire, au ministre de la marine pour la partie maritime, au ministre des afiaires étrangères pour la politique extérieure, au ministre des finances pour la partie économique et financière, aux lieutenants de l'empereur en Pologne et au Caucase pour tout ce qui concernait ces deux pays. Enfin, l'on ne pouvait parler des membres de la fa-
mille impériale sans rautorisation du ministre de la cour, des chemins de fer «ans le visa du ministère des ponts et chaussées, et si l'auteur était connu pour ses idées libérales, son livre, quelque insignifiant qu'il fût, et sans distinction de la nature du sujet traité dans l'ouvragej se trouvait encore soumis à l'examen de la police politique.
Toutes ces entraves, toutes ces rigueurs ne parurent point suffisantes à Tempereur Nicolas. En 1848, il créa un comité spécial chargé de surveiller et de dénoncer aux rigueurs de la police politique, après l'apparition des livres et des écrits périodiques, les passages qui pouvaient avoir encore échappé à la vigilance simultanée de toutes les censures que nous venons d'énumérer, ainsi que la tendance politique de chaque écrivain en particulier. A la tête de ce comité fut placé un homme connu pour ses idées arriérées, sa platitude de courtisan et la dureté de son caractère. Cet homme, qui travaillait à renverser le comte Ouvarow du ministère pour le remplacer, mourut en 1849, quelques semaines avant la chute du célèbre ministre. Il ftit remplacé dans la présidence de ce coniité, d'abord par un officier général aussi arriéré que lui, et complètement dénué de toute intelligence ; ensuite, par un membre du conseil de l'empire, homme d'esprit et d'instruction, mais véritable caméléon politique, se pliant à toutes le exigences du pouvoir et des hommes en crédit à la cour, le plus obséquieux des courtisans; déguisant, sous des formes douces et mieilleuses, une aversion instinctive pour le progrès et un attachement réel aux vieux abus du régime, sous lequel il avait grandi et prospéré. L'esprit de courtisanerie domine et aveugle cet homme au point
de lai faire commettre les maladresses les plus insignes; ainsi, dans un livre écrit par lui sur Tavénejnent au trône de Tempereur Nicolas, il a eu la gaucherie de desservir tous ceux à qui il voulait plaire^ et de rendre ridicules les personnes dont il voulait capter la bienveillance, tout en ayant le triste courage de jeter Tinjure à des victimes qui gémissaient en Sibérie —
Avec la création de ce comité d'inquisition littéraire, Von vit des ouvrages, ayant obtenu le visa préalable de plusieurs censures, être dénoncés par ce comité, prohibés à la suite de cette délation, et lea auteurs exposés aux poursuites et aux désagréments^ comme ce fut le cas en 1852 pour les éditeurs et les collaborateurs du Recueil de Moscou {Moskovskot Sbomik).
En 1852, mourut Nicolas Gogol, Tun des écrivains russes les plus éminents et les plus populaires. La censure pétersbourgeoise ne permit Tinsertion^ dans les journaux d'aucun article nécrologique sur Gogol: toute popularité offusquant le despotisme. M. Ivan Tourguénew, littérateur aussi populaire par son talent véritablement supérieur que par Télévation de ses sentiments et Texquise loyauté de son caractère^ n'ayant pu faire insérer dans les journaux pétersbourgeois un article sur Gogol, l'envoya au journal de Moscou, qui l'inséra. L'empereur Nicolas fit arrêter cet homme si distingué et jouissant d'une considération générale, le fit retenir captif pendant un mois à l'hôtel de la police municipale, où il fut rélégué, durant les premières vingt-quatre heures de sa détention, dans une prison immonde avec des filous et des escrocs, et l'exila ensuite dans ses terres.
En 1853, mourut le prince Shihmatow, ce ministre si incapable ; il eut pour successeur un homme tout à fait recommandable par la loyauté de son eauractère et ses bonnes intentions, ayant les formes le& plus bienveillantes, du commerce le plus agréable, littérateur lui-même, et parfaitement disposé pour la
presse; par malheur, M. N est d'une distraction
inconcevable, oubliant et brouillant toutes les affaires, complètement dénué de toute énergie, qualité si indispensable à Saint-Pétersbourg pour lutter contre l'influence de la camarilla, influence si délétère et si odieuse à toute la Russie. Cet homme excellent et loyal est fort érudit; il sait, jour par jour, tout ce que faisaient Cicéron et Périclès, mais il n'a jamais su ce que devait faire, en Russie, un ministre de l'instruction publique.
En 1855, l'avènement de l'empereur Alexandre II modifia et améliora considérablement la position de la presse en Russie, et lui ouvrit de nouveaux et larges horizons. Dans les dernières années de cette guerre de trente ans contre la civilisation et le bon sens, connue sous le nom de règne de Tempereur Nicolas, il n'était point permis de faire paraître de nouveaux journaux ou revues. Cette défense absurde fut levée par l'empereur Alexandre, et l'on vit paraître de nouvelles et excellentes revues.
On ne saurait se faire une idée des obstacles, apportés par la camarilla et la bureaucratie au développement de la presse en Russie. Dès qu'un journal, une revue, se permettaient de trouver que tout n'était point pour le mieux dans le meilleur des montes possibles, à peine avaient-ils fait entendre que telle ou telle administration demandait quelques réformes
(et cela dans un pays comme la Russie, où toute Tadministration , du haut en bas , est le vol organisé , et de bas en haut, le mensonge officiel), que les chefs et les employés de cette administration criaient à la rébellion. Attaquer Tadministration , — mais c'est attaquer l'empereur, comme nous Ta dit le général T
(voyez au chapitre précédent). Cette lutte fatigua M. N , ministre honnête homme, mais dénué d'énergie. Il se retira en 1858, et le sénateur X lui
succéda.
M. K est un homme d'une intelligence sérieuse, d'études vastes et fortes, une homme à tendances éclairées, libéral modéré et sincère, un homme rempli de bienveillance et de bonté, patriote et homme de bien dans l'acception la plus complète de ces mots. Malheureusement, l'énergie lui fait complètement défaut. D'ailleurs, eût-il même cette qualité, elle ne lui aurait servi à rien dans un pays comme la Russie. Nous avons fait voir, au chapitre IV de cet ouvrage, Texemple de l'ancien ministre des domaines de la couronne , un homme bien plus éminent que M. K . . . , complètement paralysé par la bureaucratie et la camarilla. En Russie, comme nous l'avons dit, le pouvoir, nominalement dévolu à l'empereur, se trouve de fait dans les mains de la bureaucratie, et dant que cette dernière sera la maîtresse de notre pays, la Russie ne cessera point d'être le champ des abus, des vols, de l'oppression et de toutes les infamies bureautsratiques. Entre l'Europe et l'Asie, il ne saurait y avoir de milieu : si vous ne voulez point d'institutions européennes, résignez - vous à subir un régime asiatique.
En faisant Téloge personnel de M. K , nous
«oinmes obligé de juger sévèrement son administration.
En arrivant au ministère, il voulait prendre pourad-
joint (sous-secrétaire d'état) le prince Grégoire S ,
alors curateur de l'université de Saint-Pétersbourg, et en cette qualité chef de la censure pétersbourgeoise.
Le prince S est un homme dans la force de l'âge,
d'une intelligence sérieuse, d'une modération éclairée et pleine de sagesse, portant dignement l'un des plus beaux noms de la Russie. Un homme pareil était une acquisition précieuse pour le gouvernement. Mais le
prince S , trop éclairé et trop loyal pour la cama-
rilla, fut écarté par cette dernière, et M. K eut
la faiblesse de ne point insister. On lui donna pour adjoint ministériel un homme qui avait parcouru diverses carrières, laissant partout le souvenir d'une déplorable nullité ; il avait été, tour à tour, officier, aide de camp, diplomate, voyageur, agronome, jurisconsulte. Enfin, à l'âge de près de soixante ans, on lui découvrit un talent jusque-là inconnu: celui de découper admirablement la viande! La protection d'un ministre de ses amis le fit vite nommer grand écuyer tranchant, et une fois élevé à ce poste sérieux, il fut jugé parfaitement digne de devenir l'adjoint du ministre de l'instruction publique.
On ne saurait assez blâmer M. K de son manque d'énergie. Nous voyons le gouvernement russe osciller sans cesse entre la route de la civilisation et la voie des ténèbres, ce qui paraît assez naturel en songeant à la lutte permanente qui existe entre l'empereur Alexandre, voulant le bien, et la toute-puissante bureaucratie, source de tout mal en Russie, aidée par la camarilla. On a le droit d'accuser la
conduite de M. K — , tout en professant Testime laplus sincère pour ses qualités personnelles. On ne saurait assez blâmer M. K — d'avoir permis le renvoi et Texil d'un grand nombre d'étudiants de l'université de Kazan, coupables seulement d'avoir témoigné leur sympathie à un professeur par des applaudissements On ne saurait assez le blâmer de n'avoir point empêché la ridicule circulaire récemment publiée, pour défendre h qui que ce soit de voyager en Rusaiey dans le but de recueillir des renseignements statistiques ou ethnographiques, sans V autorisation spéciale du gouvernement. Cetfce sotte circulaire fut émise à la suite d'une aventure arrivée à un littérateur russe M. Yakouchkine, lequel accomplissant dans rintérieur du pays un voyage d'érudition, avait revêtu le costume national russe, celui des habitants des compagnes» La police de la ville de Pskow, l'ayant pris à son costume pour un homme du peuple, le jeta en prison et lui fit endurer des vexations, dont le récit fut imprimé par M. Yakouchkine dans les journaux. La bureaucratie, furieuse, fit publier cette incroyable cir-^ culaire, digne en tous points de mandarins chinois ou de fonctionnaires japonais. Il était réservé à la bureaucratie russe d'ériger en délits de police l'amour de l'étude et la soif des connaissances! —
Mais ce qu'il y eut de plus incroyable, ce fut le
papier officiel adressé par M. K au comité do
censure de Moscou, dans les derniers mois de 1859, où il lui défend de laisser la presse parler de vols et d'exactions, à moins que les preuves juridiques n'en soient acquises. Dans ce papier, M. K — s'oublie au point de proférer ces paroles, pour lesquellies il auya à rendre un compte sévère au tribuoal de l'histoire:
y,Le gouvernement trouve la puhUcitê complètement inutUey et croirait déroger h sa dignité en accwdant la moindre attention aux plaintes contre les abus énoncés par la presse périodique, et aux récits faits par eUe de ces abus.
Pour qu'un papier de ce genre, impossible à qualifier convenablement, ait pu avoir été signé par un
homme intelligent et éclairé comme M. K , il faut
se dire que Tatmosphère du pouvoir, en Russie, exerce une influence bien délétère sur Tesprit et le cœur» Dans cette haute sphère administrative de Saint-Pétersbourg, Tesprit se rapetisse, les idées deviennent rétrécies, la vue devient courte, le sens moral se trouble, la dignité disparaît et le bon sens s'obscurcit. Tel est le résultat du contact immédiat et journalier avec la haute bureaucratie et avec la camarilla. En lisant le
papier signé par M. £ , Ton se demande si ce
papier n'est point émané d'un cacique de l'une des tribus américaines des Peaux-Rouges....
En décembre 1858, le gouvernement russe, ne voulant point avoir l'air d'étouffer la presse, par la crainte de voir crouler cette réputation de libéralisme qu'il s'est faite en Europe et à laquelle il tient pardessus tout (puisque les ^hefs eux-mêmes de la police politique, dans leurs voyages en Europe, émettent des maximes libérales), mais voulant comprimer et dominer cette presse dont la voix si faible lui paraît eependant si importune, eut recours à un moyen singulier. Non content de la censure préventive, répré^sentee par un grand nombre de censeurs et par les yeux d'Aigufi de toutes les branches de l'administratkm, il créa un comité spécial, présidé par le grand éeuyer traachant dont nous avons parlé, et composé de deux
aides de camp généraux, le général T , cité plus
haut, et le comte A , dont les talents politiques
et les travaux littéraires se sont uniquement bornés jusqu'à ce jour à la signature d'une quantité considérable de lettres de change, appartenant à ses nombreux créanciers. Ce comité fut chargé de surveiller la presse et de lui donner une impulsion conforme aux vues du gouvernement, ce qui, en Russie, veut dire de la bureaucratie. Pour remplir ce rôle important, la finesse de cour ne suffisait point: il fallait avoir un mérite réel et distingué, entretenir des relations fréquentes avec les écrivains, et jouir d'une haute considération. Toutes ces trois qualités faisaient complètement défaut aux membres du comité. A l'honneur de la presse russe, aucun écrivain sérieux, aucun homme distingué ne voulut se rallier à ce comité et en subir la direction et le patronage. Le nouveau comité, à la disposition duquel se trouvaient placés des fonds considérables, voulut créer un journal, voulut fonder une revue, en attirant à soi les écrivains par l'appât d'honoraires élevés. Il faut dire, à la gloire de la littérature russe contemporaine, que les offres les plus brillantes furent repoussées et dédaignées par des bommes dont la plume constituait l'unique moyen d'existence. L'on voit qu'aujourd'hui, en Eussie, l'opinion publique n'est plus un vain mot, mais une puissance avec laquelle il faut compter. Après le spectacle dégoûtant de notre bureaucratie ignoble, l'on se voit soulagé et consolé à Taspect de l'incorruptible désintéressement de la presse, de la littérature, des hommes de pensée et de plume en Russie, et Ton redevient fier d'être Russe!
M. le ministre actuel de Tinstruction publique,
comme nous l'avons entendu plus d'une fois de sa bouche, voit dans la censure le véritable écueil de sa carrière ministérielle, et n'avait pas de souci plus vif que celui d'éviter cet écueil, en faisant passer la censure dans les mains d'une administration spéciale, dont il ne ferait point partie. Dans ce but, il proposa la création d'un ministère pour la censure; le projet fut
d'abord adopté, et le baron K ^ Tancien président
du comité de censure occulte à la fin du règne de l'empereur Nicolas, exerça pendant plusieurs jours les fonctions de chef de la nouvelle administration. Mais les sonmies demandées pour l'installation de cette nouvelle branche de la bureaucratie ayant été trop considérables et la pénurie des caisses de l'état étant extrême, l'administration, à peine organisée et non encore complètement installée, fut dissoute, et la direction supérieure de la censure conservée à M. le ministre de l'instruction publique, au grand désespoir de celui-ci. La censure, soustraite à l'action des curateurs des diverses universités qui l'avaient dirigée jusqu'à ce jour, fut placée sous les ordres immédiats de l'ancien comité supérieur de la censure, toujours présidé par le ministre de l'instruction publique. Le
comte A fut appelé à siéger dans ce comité, dont
le général T faisait partie depuis plus de trois
années. En définitive, la nouvelle modification aboutit à enlever à la littérature l'appui et la protection des curateurs de l'université, qui étaient parfois, grâce à un heureux hasard, des hommes distingués, et à livrer complètement, pour l'avenir, la littérature aux razzias
du général T , ce Tartare déguisé en Européen.
La censure pour les livres et les journaux étrangers a été, sous l'empereur Nicolas, d'une sévérité
poussée jusqu^à Tabsurde et au grotesque. Sous Tadministration actuelle, cette censure se trouve en proie à des accès intermittents de rigueur et de mansuétude, de logique et d'absurdité. Il y a des prohibitions incroyables. Ainsi, dans les dernières années du règne de Tempereur Nicolas, le ministre de la justice a fait interdire Taccès, en Russie, au journal français la Oor zette des tribunaux] ce fonctionnaire n'ayant point, ainsi que nous Tavons dit plus haut, Tintelligence complètement saine, ne voulait point qu'un Russe pût se permettre de douter que la législation de son pays ne fût la plus parfaite du monde. Croirait-on que cette prohibition ridicule n'a point été levée jusqu'à ce jour, et que la Gazette des tribunaux ne figure point encore sur la liste des journaux auxquels on peut s'abonner aux bureaux des postes!
En Russie, les journaux et les revues ne peuvent arriver de l'étranger sous bande, par la voie de la poste. Il faut absolument s'abonner aux bureaux des postes. Un voyageur, fût-il Russe ou étranger, arrivet-il à la frontière, tous les livres qu'il a avec lui, même les guides de voyageurs, les abécédaires, toutes les gravures qui se trouvent dans ses malles, sont enlevés et envoyés au bureau de censure le plus voisin, qui les restitue ou non, suivant son bon plaisir. Un étranger arrivant à Saint-Pétersbourg doit aller se présenter au bureau de la police politique, où il est interrogé sur le but de son voyage, sur les personnes qu'il connaît, et sur les lettres de recommandation dont il se trouve muni. Nous conseillons aux étrangers, auxquels ces sottes questions seraient adressées par la police politique, de répondre toujours qu'ils viennent uniquement pour voir le pays, qu'ils ne connaissent
personne et ne sont munis de lettres de recommandation que pour leur banquier. Sous Tempereur Nicolas , un Anglais ennuyé de questions sur le but de
son voyage, répondit au général D que son voyage
n'avait. pas précisément de but politique. „Et pourquoi vene^vous ici ? demanda le général. — Pour me faire guérir des écrouelles," répondit l'Anglais.
Toutes ces sévérités ridicules n'empêchent point rentrée et la circulation en Russie de tous les livres défendus, et plus un livre est sévèrement prohibé, mieux il se vend. L'immense étendue des frontières russes coupe court à toute possibilité de mettre obstacle à la contrebande: les livres prohibés coûtent beaucoup plus cher que ceux dont la circulation est autorisée; néanmoins tout le monde les achète, et Ton voit même des gens qui ne lisent jamais se former une bibliothèque de livres prohibés : il est de bon genre d'en avoir. C'est ainsi que les armes du despotisme finissent toujours par tourner contre lui (*).
A la suite d'une convention conclue avec l'administration des postes prussienne et dont le terme n'expire que d'ici à plusieurs années, les journaux et les revues de France, d'Angleterre et d'Allemagne ne peuvent arriver en Russie que par l'intermédiaire des postes prussiennes; les journaux et les revues russes doivent également suivre cette voie pour aller à l'étranger. Le prix de transport est énorme, cette convention si injuste ayant été conclue par le gouverne-
(*) Tous les livres relatifs a la Russie, ainsi que tous les livres russes imprimés k l'étranger, se trouvent chez M. Franck, k Paris, rue Richelieu, 67. M. Franck est lui-même l'éditeur d'un grand nombre d'ouvrages sur la Russie.
ment russe dans le but de diminuer la circulation desjournaux en Russie. La conclusion de cette convention remonte à Fépoque néfaste du règne de Tempereur Nicolas, à cette époque où le ministère des affairesétrangères avait à sa tête, en Russie, un homme médiocre et paresseux, ennemi de la presse, des lumières de tout progrès, lequel, pendant les trente -cinq années de son ministère, a maintenu notre pays, au détriment de tous nos vrais intérêts, dans le système absurde de la Sainte -Alliance, à la remorque de TAutriche, noti-e ennemie naturelle et permanente. L'administration des^ postes ne se trouvait point sous la direction de ca ministre : elle avait ses propres chefs, encore plus in-
capables et encore plus arriérés que le comte N ,.
mais la convention dont nous parlons fut le fruit dea conseils et de Tiniluence de ce dernier.
Si le gouvernement russe continue à opprimer la presse à Tintérieur du pays, le résultat le plus naturel et le plus inévitable sera l'émigration des écrivains et des journalistes russes, et la création de journaux et de revues russes à l'étranger. Il y a déjà en Europe cinq ou six imprimeries russes : ce nombre peut facilement être augmenté. Les livres russes imprimés à rétranger ont beau être défendus en Russie, ils y entrent en masse, ils circulent avec une prodigieuse rapidité; Tadministration et la police russes étant dea bouges de vénalité, au lieu de 8*y opposer, ont favorisé la création de cette nouvelle branche de revenu» illicits ; les agents du gouvernement russe se moquent de lui et remplissent leurs propres poches. Même aux plus mauvais jours du règne de l'empereur Nicolas, à répoque où la police politique faisait planer la ter-
reur sur la Russie, il n'y avait point de livre défendu que Ton ne pût se procurer et faire circuler, grâce à la vénalité de la police et de l'administration; nous en parlons par expérience.
L'organe le plus retentissant de la presse russe à l'étranger, ce sont les publications de M. Herzen, à Londres. Le nom de M. Herzen a acquis dans toute l'Europe une renommée parfaitement justifiée par le talent vraiment distingué et le caractère si loyal de cet écrivain éloquent, au style si vif et si mordant. Nous sommes loin de partager les convictions politiques de M. Herzen: il est socialiste; nous, nous considérons la monarchie constitutionelle et modérée comme le meilleur des gouvernements. Mais il est impossible de ne point* rendre une éclatante justice, non -seulement au talent si remarquable de M. Herzen, mais encore à sa haute loyauté et à son désintéressement, si peu commun à l'époque où nous vivons. La bureaucratie russe et la camarilla se seraient estimées heureuses d'acquérir à tout prix, si elles le pouvaient, la condescendance de M. Herzen, et encore plus de lui voir cesser ses publications. Nous connaissons à ce sujet des détails curieux, ignorés peut-être de M. Herzen lui-même Encore une fois , malgré la différence de nos opinions politiques, nous ne saurions assez rendre justice à ses talents, à sa loyauté et à sa persévérance. M. Herzen publie de temps en temps un recueil intitulé: Voix venues de la Russie, où il imprime les articles qu'on lui envoie (le huitième volume est sur le point de paraître). Depuis 1855, il publie tous les ans un volume intitulé V Étoile polaire. Tous les quinze jours il fait paraître à Londres, en russe, un journal intitulé la Cloche (Kolokol), auquel»
depuis les derniers mois de 1859, se trouve annexée de temps en temps une feuille intitulée: La mise en jugement (Fod soud), où il signale et livre à Topprobre de l'opinion publique les actes d'injustice et de malversation commis en Russie et arrivés à sa connaissance. Dans l'état de barbarie et de vénalité où se trouvent plongés, en Russie, les tribunaux et l'administration, le journal la Cloche est devenu la cour de cassation de l'opinion publique: les jugements iniques des tribunaux y sont soumis à examen; la Cloche poursuit les malversations des fonctionnaires, quels que soient leur position élevée et leur crédit à la cour. M. Herzen, avec une parfaite loyauté, en imprimant les pièces de Vaccusation, ne se refuse jamais à imprimer celles de la défense ; il se constitue noblement le rapporteur des affaires en question auprès de l'opinion publique. Les malheureux, les opprimés, ne trouvant point justice en Russie, ont recours à la Cloche^ laquelle fait parvenir à l'opinion publique l'exposé de leurs griefs et de leurs malheurs. Aussi n'y a-t-il point de province en Russie, si éloignée qu'elle soit, où il ne circule un nombre plus ou moins considérable des publications de M. Herzen, lequel jouit dans notre pays de la popularité la plus étendue et la mieux méritée (*).
(') Il a paru dernièrement, en russe, un plat et sot pamphlet contre M. Herzen. Cette publication de cabaret, payée par la police, est due k la plume du ci-devant censeur dont nous avons parlé k la page 319, Tun des hommes les plus bêtes de la Russie. L'on y reconnaît le débit considérable des publications de M. Herzen; mais ne voulant point avouer leur introduction en Russie par la frontière euro-
Le gouvernement russe aura beau changer et modifier ses règlements de censure; il aura beau varier dans sa politique intérieure cinq ou six fois par an, <x)mme c'est le cas aujourd'hui; il aura beau émettre en paroles et faire imprimer dans les journaux étrangers des phrases libérales, tout en conservant chez lui une administration et une soi-disant justice, vénales et odieuses toutes les deux, tout cela ne conduira qu'à un développement, toujours de plus en plus croissant, de la presse russe à l'étranger. L'exemple des dernières années si néfastes du règne de l'empereur Jîicolas prouve jusqu'à la dernière évidence que la «évérité, les rigueurs, les cruautés même, n'ont jamais pu mettre obstacle à l'introduction et à la circulation des livres prohibés. Au lieu de continuer une lutte impossible et peu digne d'un gouvernement sérieux, il vaudrait mille fois mieux accorder aux Russes le droit de discuter, avec modération et convenance, toutes les questions relatives au bien du pays. Supprimer la censure préventive, accorder la liberté de la presse avec une loi répressive et même sévère, serait bien plus intelligent et bien plus digne que de s'épuiser, vis-à-vis de la presse étrangère, en efi'orts stériles et par conséquent ridicules. La bureaucratie et la camarilla craignent la presse, qui aurait contrôlé leurs actions et mis leurs méfaits au grand jour. Tant que
pëenne, M.Yë a eu l'idée comique de dire que ces livres
avaient été apportés par les vaisseaux américains et anglais, venus k l'embouchure de fleuve Amour. Nous .pouvons assurer M. Yé que les publications de M. Herzen se trouvent en vente k Saint Pétersbourg même, pour ainsi dire «ous le nez des chefs de la police.
la censure préalable existera en Russie, jamais l'empereur Alexandre, ce prince loyal et bon, n'arrivera à connaître toutes les infamies commises en son nom par ceux auxquels il délègue son autorité, et dont, en réalité, le pouvoir surpasse le sien propre.
DU CLERGE RUSSE
On attaque souvent et vivement le clergé russe: en effet il y a bien des choses à dire, mais aussi la position de ce clergé est fort pénible. Est-il juste, est-il loyal de s'en prendre à la victime, au lieu de demander compte au coupable de sa conduite? Le coupable, — c'est le gouvernement russe. En Europe, Pon croit à tort que Tempereur de toutes les Russies est le chef de la religion dans son pays. C'est une idée complètement erronée. L'empereur est le protecteur temporel du clergé, mais le chef de l'Église, — c'est Jésus-Christ (*). Le pouvoir d'interpréter les dogmes
(*) D n'est arrivé qu'à un seul souverain russe de se considérer comme chef de la religion, et même de témoigner en cette qualité l'intention de célébrer la messe. Ce fut à l'empereur Paul; mais ce malheureux prince, on le sait, n'avait point l'intelligence saine. Les personnes de son entourage n'osaient s'opposer à ses lubies, et souvent il leur arrivait d'exploiter ces dernières à leur propre profit. Heureusement il y avait à la cour de Paul un homme d'une intelligence supérieure, dont le dévouement à son souverain et bienfaiteur reposait, non sur un calcul d'intérêt privé,
réside dans les conciles œcuméniques, et celui d'administrer rÉglise, dans la religion d'Orient, est déféré aux patriarches, représentés en Russie par le synode^ sous l'autorité duquel FEglise se trouve administrée par Tordre sacré le plus élevé, celui de Tépiscopat, (Il j a dans la religion orthodoxe orientale trois échelons d'ordres sacrés: le diaconat, la prêtrise, l'épiscopat, et ce dernier ordre se trouve partagé en quatre catégories: les évêques, les archevêques, les métropolitains et les patriarches.) Depuis Tintroduction du christianisme en Eussie, en 988, le métropolitain de toutes les Russies fut, pendant sept siècles, le sufl5^gant du patriarche de Constantinople. Le 23 janvier 1589, le métropolitain de Moscou et de toutes les Russies fut élevé, par les patriarches d'Orient, à la dignité de patriarche et en acquit tous les droits. Jusqu'à Pierre I®', le pouvoir spirituel, placé sous la protection temporelle des souverains, souvent influencé par eux, conserva cependant une indépendance com-
mais sur le sentiment de la reconnaissance. C'était le comte Rostoptchine (depuis si célèbre par le patriotisme qui, en 1812, lui fit brûler Moscou et mettre le feu à ses propres maisons). Rostoptchine, sachant qu^en attaquant de front la lubie de Paul, il ne l'y ferait point renoncer, prit un moyen habile. Il lui dit: „Sirc, un prêtre, dans notre reli- „gion, ne saurait être marié qu'une seule fois; vous êtes ^marié pour la seconde fois, il vous est donc impossible de ^pouvoir célébrer la messe." Paul lui répondit: ^Yous avez Raison, mon cher,*' et renonça k son projet.
L'empereur Nicolas, même dans les moments où le fétichisme de sa propre personne arrivait chez luiàunpoiat culminant, ne s'est pourtant jamais considéré comme le <^ef de l'Eglise. Il est vrai qu'il lui arrivait d'agir comme s'il l'avait été.
plète pour tout ce qui touchait à Tadministratioii intérieure de réglise. Non-seulement le clergé, mais encore les nombreux serfs appartenant à ce dernier^ se trouvaient soumis exclusivement à la juridiction spéciale du patriarche dans toutes les affaires civiles^ ainsi que dans toutes les affaires criminelles non politiques. L'antique droit de l'Église primitive de procéder à l'élection des prêtres et des évêques, s'était en partie maintenu en Russie, dans les provinces qui avaient appartenu à Tancienne république de Novgorod. Là, jusqu'au dix-septième siècle, les paroissiens procédaient à l'élection de leurs prêtres, et le chef du diocèse les confirmait ou bien les repoussait. Dans ce dernier cas, il y avait lieu à une nouvelle élection Les évêques et les abbés des couvents, dans toute la Russie, étaient nommés par le patriarche, suivant son bon plaisir; mais le patriarche lui-même était élu, et son élection avait lieu dans des formes solennelles. A la mort d'un patriarche, les métropolitains, les archevêques, les évêques, les abbés des couvents de première classe (stavropighiainyii monastyin) se réunis^ saient à Moscou, élisaient trois candidats et déposaient leurs noms, chacun sur un bulletin séparé, sur le maitre-autel de la cathédrale de l'Assomption. Après une messe solennelle, le doyen des métropolitains, administrateur (oc? intérim) du patriarcat, prenait au hasard l'un des trois bulletins, et celui dont le nom s'y trouvait inscrit était proclamé patriarche de toutes les Kussies.
A la mort d'Adrien, le onzième et dernier patriarche de Russie, décédé en 1699, Pierre I®"^ nomma un administrateur du patriïurcat, et laissa la dignité de patriarche vacante pendant vingt-deux années. Au
moment de conclure la paix avec la Suède, libre de soucis extérieurs et raffermi à Tintérieur, il se décida à abolir le patriarcat, et le remplaça, le 25 janvier 1721, par un synode composé de membres inamovibles et de membres temporaires. 11 y a aujourd'hui trois membres inamovibles de droit: ce sont les métropolitains de Saint-Pétersbourg, de Kiew et de Moscou (*); il y a des membres nommés à vie, ce qui veut dire, en Russie, tant qu'il plaira au gouvernement de les laisser siéger; enfin il y a des membres nommés pour une année. Une administration ainsi composée ne renferme guère d'éléments d'indépendance et ne saurait apporter d'obstacles à la volonté du gouvernement: mais Pierre I®' ne s'en contenta point II plaça auprès du synode un fonctionnaire laïque, amovible et révocable à volonté, comme tous les dignitaires russes, et sans le contre-seing duquel aucwne mesure prise par le synode, aucwne opinion émise par lui y n!a de valeur ni dJeffet Les biens du chergé, placés depuis 1708 sous une administration spéciale composée de fonctionnaires laïques, furent confisqués par Pierre III en 1762. Cette mesure fut l'une des causes de la chute si rapide et si facile de Pierre III: le clergé en masse ayant pris parti contre lui en faveur de l'impératrice Catherine. Cette princesse, en montant
(*) Il faut entendre; inamovibles à la russe. Sous le règne de l'empereur Nicolas, S. Em. le métropolitain de Moscou ayant émis des opinions qui déplaisaient a Tempexeur, reçut l'avis officiel que sa présence était indispensable dans son diocèse, et qu'il ne devait point le quitter. Or, le synode résidant k Saint-Pétersbourg, l'illustre prélat se vit privé par le fait de son droit d'y siéger, et resta dans cette position tant qu'il plut k l'empereur de l'y laisser.
sur le trône, s'empressa de ristituer au clergé tous ses biens; mais deux ans après, en 1764, elle gagna> par le don de sommes considérables, la plupart des archevêques et des évêques russes, qui lui adressèrent une pétition, pour la prier de leur épargner les soucis mesquins de Tadministration de biens temporels. Cette pétition fut acceptée par Catherine à titre de vœu unanime du clergé ; les biens de ce dernier, comptant plus de deux millions de serfs (environ 1,100,000 serfs mâles), furent définitivement réunis aux 'domaines de la couronne; une partie de ces serfs furent distribués aux favoris de Catherine et aux personnages influents de sa cour, et le clergé eut un budget payé par rétat (*).
(*) Il y avait en Russsie des couvents immensément riches; celui de la Trinité, fondé par saint Serge, k soilante-quatre verstes de Moscou, possédait plus de cent mille serfs mâles.
En 1764, dans tout le haut clergé, une seule voix s'éleva contre la confiscation des biens ecclésiastiques: ce fut celle d'Arsène Maçéiéwicz, métropolitain de Rostow et de Jaroslaw, doué d'une énergie inébranlable. Ses collègues, auxquels il reprochait de s'être laissé corrompre, lui firent son procès en plein synode, le condamnèrent, comme rebelle au pouvoir souverain, à être dégradé de ses dignités ecclésiastiques, et l'envoyèrent, en qualité de simple moine, en exil perpétuel dans un couvent éloigné. Ayant continué à protester, il fut ensuite déchu du titre de moine, exclu des ordres, déclaré laïque, et, sous le nom d'André Vrai (le radoteur), enfermé k la forteresse de Réval, en Esthonie, dans une casemate froide et humide où il passa environ quinze années, jusqu'à sa mort. Sur la fenêtre de son cachot se trouvait en permanence un bâillon de fer, pour le lui appliquer sur la bouche s'il osait continuer k protester. Voilk le libéralisme de Catherine H.
Le clergé russe est complètement livré à la merci du gouvernement; non-seulement aucune indépendance ne lui est accordée, mais encore les délits commis par ses membres sont punis arbitrairement. Les prélats les plus haut placés sont exposés à se voir brisés par la main de fer du despotisme. Il y a une trentaine d'années, Mgr. Irénée, archevêque d'ijkoutsk, s'étant pris de discussion avec le gouverneur général de la Sibérie orientale, Lavinski, un colonel aide de camp de l'empereur, M. G , et un colonel de gendarmerie, M. B furent envoyés de Saint-Pétersbourg
pour mettre d'accord les chefs des deux pouvoirs, spirituel et temporel, dans la Sibérie orientale. La négociation ne fut point longue ; Taide de camp de l'empereur fit saisir l'archevêque, lequel, enfermé soita clef dans une voiture à quatre places, fut conduit ainsi, par le colonel de gendarmerie, à travers cinq mille verstes, dans un couvent de la province de Vologda, où il fut relégué pour le reste de ses jours. On voit que si l'empereur iN'icolas consentait à reconnsutre Notre Seigneur Jésus - Christ pour le chef unique de l'Église, il agissait de manière à faire croire que le vicariat lui appartenait à lui-même!
Les prélats russes se trouvent sous la dépendance la plus complète du gouvernement. Placés dans la position de n'oser rien faire sans la permission de celui-ci ; exposés, à la moindre velléité d'indépendance, à se voir exilés et emprisonnés, la plupart ont adopté pour ligne de conduite l'obséquiosité la plus humble envers le gouvernement et ses agents. Mais ils prennent amplement leur revanche sur le clergé de leurs diocèses, obligeant celui-ci à observer en toute occasion, vis-à-vis d'eux, non l'attitude d'un fils envers son
jère, mais celle des esclaves envers leurs maîtres tout-puissants. La morgue, la hauteur insolente déployée par les prélats envers le clergé, envers celui des campagnes surtout, ne saurait s'exprimer: elle révolte rame. L'absence de l'indépendance engendre bien des vices. Obligés de flatter les hommes puissants de l'état, de ramper devant eux, les prélats se consolent par la vénalité, et trouvent dans le confort ■de la vie privée un adoucissement aux blessures de leur amour-propre. Il y a des prélats dont l'avidité •est devenue proverbiale, et leurs exactions font scandale, même en Russie. Nous aurons des faits curieux à citer là-dessus dans nos mémoires. La bureaucratie, qui s'infiltre partout en Russie, a pris complètement possession des consistoires diocésains (éparhialnyia Jcovr sistorii) y où se trouve concentrée l'administration des diocèses. Là tout se vend et tout s'achète, suivant le beau modèle de l'administration russe. Les tournées accomplies dans leurs diocèses par les évêques, accompagnés de leur suite, se transforment souvent, pour le pauvre clergé inférieur, en véritables razzias
La position du clergé inférieur est bien pénible. Dans les villes elle est encore tant soit peu tolérable, mais la position du clergé des campagnes est afireuse. Pauvre, éloigné de toute ressource intellectuelle, souvent traité par les propriétaires voisins avec un manque d'égards véritablement indigne, son existence n'est qu'une longue suite de souffrances. Jusqu'à nos jours, les prêtres des campagnes ont dû cultiver eux-mêmes leurs terres, ou bien recevoir une pension de leurs paroissiens. Depuis une dizaine d'années, on introduit successivement dans les diverses provinces l'usage da
faire rétribuer les prêtres par l'état. Cette mesure est excellente en principe ; mais le chiffre des émoluments, assignés est insuffisant, et ne saurait soustraire lesprêtres des campagnes à la dure dépendance de leurs, paroissiens.
Soumis, sans restriction ni réserve, sans garanties aucunes, au bon plaisir des évêques, le clergé inférieur est traité par eux, ainsi que nous Tavons dit, en véritable esclave ; un pauvre prêtre, souvent chargé d'une nombreuse famille et n'ayant pour vivre que ses modestes revenus, se trouve exposé, au moindre capricede son évêque, à perdre sa place, à devoir remplir,, suivant le bon plaisir de Tévêque et tant qu'il plaira à ce dernier, les humbles fonctions de sous-diacre ; enfin, à voir sa famille réduite à la mendicité. Sana appui, sans ressources, il est obligé de se prosterner en tremblant devant son chef tout-puissant, et de baiserla main de celui qui le traite avec la hauteur la plus; dédaigneuse. Peut-on blâmer ces malheureux? Est-il juste, est -il loyal de leur adresser des reproches, deleur jeter l'outrage? Non, il faut les plaindre et prier- Dieu d'éclairer le gouvernement russe, qui ne comprend point que la déconsidération dans laquelle il a plongé le clergé rejaillit sur la religion et contribueà ébranler les plus fortes d'entre les colonnes sur lesquelles repose l'ordre social. Il y a à ce sujet lesdétails les plus curieux dans une brochure russe anonyme, écrite par un membre éclairé et honorable du clei^é russe, et imprimée à Leipzig (*). Nous regrettons vivement que cette brochure n'ait point été
(*) La description du clergé des campagnes (opissanié sélskaho dovhovénstva), brochure publiée par M. Franck,, libraire éditeur. Paris, rue Richelieu, 67.
traduite en français: elle aurait fait rougir le gouvernement russe, aux yeux de l'Europe civilisée, de Vétat indigne dans lequel il a plongé le clergé de son pays, au grand détriment de la religion et de sa propre «écurité.
L'une des causes de l'aversion mutuelle des évê- ■ques et du clergé de leurs diocèses consiste en ce que les prêtres et les diacres, c'est-à-dire le clergé séculier, appelés en russe clergé blanc {béloiê douhovénatvo), doivent être mariés, tandis que les évêques sont pris exclusivement parmi les moines, dans le clergé régulier, en russe clergé noir (tchëmoié douhovénsûvo), Toué au célibat. Un évêque, le plus souvent, n'ayant point été marié avant son entrée dans les ordres, ne saurait comprendre ni apprécier les besoins et les exigences de l'existence d'un prêtre marié, d'un prêtre souvent chargé d'une nombreuse famille. De plus, un prêtre, à moins de devenir veuf, de quitter le clergé séculier et de se faire moine, ne pouvant aspirer à répiscopat, l'évêque, son chef tout-puissant, le regarde comme un être d'une nature inférieure, et le traite ^vec hauteur et dédain.
Dans l'Église primitive, les évêques étaient pris indistinctement parmi les moines comme parmi les prêtres mariés, et l'on a vu souvent des évêques en- :gagés dans les liens du mariage. Pourquoi, en Russie, interdirait - on aux prêtres mariés l'accès à la dignité épiscopale? L'on est d'autant moins fondé à le faire •qu'un évêque se trouve nécessairement et inévitableanent en contact avec les intérêts temporels de ce monde, auxquels le moine a fait le vœu solennel de renoncer pour se considérer comme civilement mort, tandis qu'un prêtre, dans l'église d'Orient, ne profère
point ce vœu; il est obligé d'être marié, il a le droit d'acquérir et de posséder des biens temporels. Enlever aux moines la chance d'arriver à l'épiscopat serait un moyen infaillible de diminuer considérablement le nombre des moines, classe fainéante, dépravée^ et, après la bureaucratie, la plus nuisible qui existe en Russie.
Il serait également bon, à notre avis, de revenir atix principes de lÉglise primitive, et de ne plus imposer aux prêtres du culte oriental orthodoxe l'obligation expresse de conti'acter mariage. Pourquoi na leur serait-il point permis de garder le célibat, si cela peut leur convenir?
L'une des principales causes de l'infériorité morale du clergé russe vis-à-vis du clergé des autres cultes chrétiens réside dans l'organisation défectueuse^ des séminaires, où les études sont incomplètes, insuffisantes, dirigées d'après un système tout à fait arriéré- Il faudrait abolir les séminaires, et instituer des cours de théologie aux universités et aux gymnases, en accordant à tous ceux d'entre les moines et les prêtresqui se trouveraient munis d'un diplôme universitaire^ le droit de pouvoir arriver à Tépiscopat, droit réservé aujourd"'hui exclusivement aux élèves des académies, ecclésiastiques.
Le gouvernement russe, dans l'intérêt bien entendu: de la religion orthodoxe orientale comme dans le sien propre, devrait sérieusement songer à relever la position sociale du clergé orthodoxe. Or, l'on ne saurait y arriver sans restituer à ce clergé une indépendance laquelle, sans lui permettre d'intervenir dans les affaires politiques, lui procurât le moyen d'administrer l'Église orthodoxe d'une manière convenable et digne>
en plaçant sur un pied respectable ce clergé , aujourd'hui enrégimenté comme un bataillon et souvent traité à la militaire. Laisser le clergé dans une position humiliante, c'est vouloir prolonger sa déconsidération, laquelle rejaillit inévitablement sur la religion ellemême. Déconsidérer la religion, c'est démoraliser la nation, et démoraliser la nation, c'est saper les bases de Tordre social. Que le gouvernement russe y songe bien!
Nous croyons que le meilleur moyen de rendre au clergé une indépendance complète sous le rapport spirituel, consisterait dans le retour, en partie, au système électif de l'Église primitive, en adoptant les mesures suivantes:
1) Les évoques seraient choisis par le gouvernement, sur une liste de trois candidats présentés par le clergé du diocèse, qui pourrait élire à volonté, soit des membres du clergé séculier, soit des moines.
2) Un évêque, à moins d'une démission volontaire, ne pourrait jamais être privé de ses fonctions, ni éloigné de son diocèse, sans l'arrêt du synode, prononcé par un jugement en séance solennelle.
3) Le synode serait composé des trois métropolitains de Saint-Pétersbourg, de Kiew et de Moscou, comme c'est le cas aujourd'hui, et de plus, de six ou sept archevêques ou évêques, élus par leurs collègues au scrutin public. Une fois élus, ces six ou sept prélats devraient renoncer à leurs diocèses, deviendraient membres du synode à vie, recevraient le titre et les honneurs des métropolitains, avec des émoluments considérables, afin de pouvoir convenablement soutenir leur rang.
4) Le procureur du synode devrait avoir pour
unique soin de veiller à empêcher Timmixtion du clergé dans les affaires politiques et temporelles, sans pouvoir se mêler en rien de l'administration de l'Église, et encore moins des questions relatives au pouvoir spirituel.
5) Tous les six ans, à Moscou, se réunirait un concile général de toutes les Eussies, composé de tous les métropolitains, archevêques et évêques, d'abbés (igoumène) des principaux couvents, et d'un certain nombre de prêtres, élus par le clergé des villes et par celui des campagnes. Le synode rendrait compte au concile de son administration.
6) Il faudrait abolir les séminaires, et instituer des cours de théologie aux universités et aux gymnases.
7) Il faudrait déclarer aptes à être élevés à Tépiscopat, tous les ecclésiastiques, moines ou prêtres, qui se trouveraient munis d'un diplôme universitaire.
Il va sans dire qu'il faudrait pratiquer la liberté de conscience la plus large, la conscience devant rester un sanctuaire inaccessible à tout pouvoir humain, un sanctuaire dont Dieu seul a la clef, et dont il est le seul et unique juge. Les persécutions, les mesures de rigueur, n'ont jamais converti personne, et ont toujours eu pour résultat infaillible de relever la croyance contre laquelle elles se trouvaient exercées, de lui donner une force et une vie nouvelles. Dévoué de cœur et de conviction à notre sainte mère l'Église orthodoxe orientale, la vraie Église de Jésus-Christ, nous aurions cru lui adresser Tinjure la plus cruelle, lui faire T outrage le plus sanglant, si nous pouvions supposer un seul instant que pour son maintien et sa prospérité elle puisse avoir besoin de gendarmes, de
geôliers et de bourreaux! Elle n'a besoin que de la protection divine et de la liberté civile, cette liberté dont rÉvangile est la source sacrée comme il en est Texpression la plus sublime.
Nous supplions le gouvernement russe de porter enfin une attention sérieuse sur Tétat déplorable du clergé, état dont la responsabilité, devant le tribunal de rÉtemel, n'incombe point à ce clergé, mais au gouvernement lui-même. Nous le supplions de faire sortir enfin le clergé russe de la situation pénible et humiliante où il Ta réduit, et de le placer dans une position convenable, une position digne des serviteurs de Dieu.
DE LA LIBERTE DE CONSCIENCE
Le gouvernement russe procède, en fait de liberté de conscience, comme il agit en général dans toutes, les branches de l'administration, par bonds et caprices^ et, en définitive, avec l'arbitraire le plus absolu. La. liberté de conscience &e trouve inscrite dans les lois^ et même dans les lois fondamentales de l'empire, mais de toutes ces lois fondamentales il n'y en a qu'une seule d'observée : celle qui confère à l'empereur le droit de faire tout ce qui lui plaît. Le gouvernement russe,. au lieu d'adopter la liberté de conscience pour maxime politique et pour règle de conduite, ainsi que doit le faire tout gouvernement véritablement civilisé et conforme aux besoins de l'époque, en prend ce qu'il veut^ l'accorde en partie aux uns, le refuse aux autres, suivant son bon plaisir. Ainsi les luthériens, les musulmans, les païens jouissent d'une liberté de conscience complète; les catholiques romains, tout en exerçant librement leur culte, se voient souvent en butte à des persécutions; les israélites, avec une complète liberté de culte, se voient privés de la plupart des droits ci-
Tiques, si peu nombreux cependant, accordés à tous le» sujets russes, même aux païens; enfin, les sectaires de rÉglise orientale, auxquels le libre exercice de leur culte est interdit, se voient obligés de le pratiquer en cachette, en payant la police. En réalité, la liberté de conscience en Russie existe sous le manteau de la vénalité bureaucratique, jusqu'au moment d^une razzia administrative, qui passe comme un ouragan, semant le désastre et la ruine sur son passage, et une fois Touragan passé, la vénalité reprend ses droits ordinaires. C'est un ordre de choses odieux, indigne d'un grand pays, indigne d'un prince honnête homme comme l'empereur Alexandre II. La liberté de conscience constitue le droit le plus sacré de l'homme, le droit le plus inaliénable; Dieu seul peut lui en demander compte.
Nous ne parlerons point ici du règne de l'empereur Nicolas, de son intolérance, de ses cruautés, de sa demi- folie. Son règne appartient à l'histoire, et nous ne parlons que du temps présent. Le dualisme qui existe dans le gouvernement russe depuis les cinq années de règne du nouveau monarque, cette lutte permanente entre les intentions excellentes du souverain et les tendances détestables de la bureaucratie et de la camarilla, se reproduit dans la question de liberté de conscience comme dans les autres. L'empereur veut le bien, et par conséquent les réformes, qui seules peuvent faire sortir la Russie du bourbier où elle croupit; la bureaucratie et la camarilla veulent à tout prix la maintenir dans ce bourbier, qui pour eux équivaut à une véritable Californie. C'est une lutte à mort^ où l'empereur ne pourra triompher défini tive^ ment qu'en brisant la camarilla, en abattant la bureau?*
xratie, et en indroduisant en Russie un régime nouveau, un régime basé sur T opinion publique. Si Tempereur ne se décidait point à le faire, si les forces 'lui en manquaient, les événements de l'avenir, dans ^leur marche irrésistible, briseront le régime actuel, et cet excellent souverain, qui pouvait et qui peut encore se placer à la tête des événements pour les diriger, sera emporté par le flot des circonstances. Heu- -reux alors s'il parvient à surnager!
Pour faire voir ce que peuvent se permettre la bureaucratie et son instrument, la police politique, même à une époque où le gouvernement russe travaille à l'émancipation des serfs, et où les journaux européens sont remplis d'éloges adressés à ses tendances libérales, nous citerons un fait arrivé en 1858, dans la province de Yitebsk, en Russie-Blanche. Nous en empruntons le récit au numéro du 15 février 1860 du journal russe de Londres, la Cloche.
„Dans la province de Yitebsk, les paysans du village de Dziernowicz, appertenant à M. Antoine Korsak, ayant professé jadis la religion grecque-unie, avaient embrassé, au dix- huitième siècle, la religion catholique romaincv En 1848, l'église de leur village fut transformée par le gouvernement en une église de la religion orientale, et les paysans déclarés orthodoxes. Ils se mirent alors à fréquenter l'église du village voisin de Siedlow, mais celle-là fut bientôt fermée par ordre du gouvernement, et le curé, le père dominicain Pierre Çeçerski, éloigné de la localité. Le gouvernement envoya à Dziernowicz un prêtre orthodoxe, lequel, pour un tribut que lui payaient les paysans, informait l'archevêque de Poloçk et de Yitebsk que ses paroissiens accomplissaient avec exactitude
leurs devoirs religieux, tandis qu'au contraire ils ne mettaient point les pieds à Téglise, et faisaient célébrer secrètement les cérémonies de mariage et de baptême par les prêtres catholiques romains, qui, dans, ce but, accomplissent de temps en temps, sous le voile du mystère, la tournée des provinces occidentales.
En 1857, ayant entendu parler de la bonté du: nouveau souverain et de ses tendances généreuses, les paysans de Dziernowicz lui adressèrent une pétition, pour solliciter la permission de professer publiquement le culte catholique romain. Cette pétition leur ayant, été renvoyée par la commission des requêtes, ils eu adressèrent de nouvelles à Tempereur et à M. le ministre de l'intérieur. Le ministre ordonna au gouverneur de Vitebsk d'arranger cette affaire. Le gouverneur, après en avoir conféré avec Tarchevêque, envoya à Dziernowicz le colonel de gendarmerie de la,, province, et l'un des conseillers de la régence provinciale, auxquels Parchevêque adjoignit plusieurs prêtres* Cette mission arriva à Dziernovicz, et, soutenue par la police locale, procéda à une enquête, accompagnée de coups de poing, de coups de bâton et de coups de verges. Le nommé Vikénti, aide-chirurgien de l'hôpital du village, ayant avoué être l'auteur des pétitions adressées à l'empereur, eut une dent cassée à coups de poing et fut fouetté de manière à ne pouvoir marcher pendant plusieurs jours. 8a femme, enceinte, fut soumise à un interrogatoire et fit une fausse couche. Une autre femme du village, également enceinte, après avoir subi un interrogatoire, fit une fausse couche et mourut le lendemain. Vikénti et trois autres furent envoyés à la prison de la ville de district, et condamnés aux travaux forcés dans une forteresse.
Pendant cette enquête, le colonel de gendarmerie fit réunir les paysans chefs de familles, et leur dit: „Le €zar veut absolîimor.t vous voir devenir orthodoxes; pourquoi y apportez-vous tant d'obstination?" Les paysans répliquent: „Nous sommes les sujets fidèles du czar; nous acquittons les impôts; nous prenons part à la conscription; au besoin nous aurions donné notre sang pour le czar, mais nous voulons rester fidèles à la religion de nos pères. — Alors vous êtes des rebelles, s*écrie le colonel de gendarmerie, vous ne voulez point obéir au czar ! Livrez-moi, sur-le-champ, les chefs de cette rébellion, sinon vous irez tous en Sibérie, et vous ne reverrez ni vos femmes ni vos enfants!" Les paysans répondent: „Nous sommes tous chefs de la rébellion, nous sommes tous catholiques, nous sommes tous prêts à aller en Sibérie et même â mourir, mais nous ne changerons point de religion." Le colonel s'écria: „Mais vous avez été à Téglise! vous avez reçu la sainte communion de la religion orthodoxe ! — Je crois bien que nous avons été à l'église, répliquent les paysans. Ton nous a entourés de troupes; l'on nous a poussés vers l'église, l'on nous y A fait entrer les baïonnettes dans les reins ; ceux d'entre nous qui se cramponnaient aux portes pour ne point entrer, ont reçu des coups de baïonnettes: ils en portent les traces que vous pouvez voir. Pour ce qui en est de la communion, une fois dans l'église^ Ton nous battait, l'on nous saisiss^t par la tête; après nous avoir souffletés, l'on nous ouvrait la bouche, et l'on y introduisait de force la communion, sans faire attention qu'aucun de nous n'avait été à confesse, et que nous avions déjeuné le matin 1*'
En juin de la même aimée 1858, l'on vit arriver
•dans la province de Vitebak le sénateur Stch ,
tshargé d'inspecter cette province en général, et d'amener à une solution satisfaisante Tafiaire de Dziernowicz en particulier (*). Il engagea M. Lopaçinski, maréchal de noblesse du district où cette orgie de despotisme avait eu lieu, à l'accompagner et à lui prêter .^de: M. Lopaçinski eut le noble courage de refuser. Alors Stch.... se rendit à Dziemowicz, accompagné de six fonctionnaires. Dans la matinée du samedi 12 {24] juillet, les paysans, réunis par ordre et entourés 4e troupes, virent paraître devant eux Stch — en -costume de sénateur, entouré de fonctionnaires revêtus
•de leurs uniformes. Stch annonça aux paysans
^e l'empereur ne leur permettait point d'être catholiques romains; qu'ils devaient professer la religion orthodoxe, et il ajouta : „La volonté du czar est sacrée. ilie czar est le représentant de Dieu. Ce que Dieu ost au ciel, — le czar l'est sur la terre. Ne point lobéir au czar — veut dire désobéir à Dieu. Ainsi, mes enfants, vous ne devez point lutter contre la volonté divine, qui vous est exprimée par ma bouche. Le czar veut que vous soyez tous orthodoxes, par conséquent Dieu le veut. Obéissez." Les paysans, après a^Toir écouté cet étrange missionnaire entouré de la
(') Dans la Cloche, les noms des invidividus mêlés à «ette ignoble affaire se trouvent imprimés tout au long. Nous n'avons point voulu, dans cet ouvrage, publier les noms propres; mais si des réclamations venaient à surgir, nous nous verrions obligé d'imprimer tous les noms dans une nouvelle édition de ce livre, qui paraîtrait soit en France, soit ailleurs, et alors nous livrerions à la publicité bien des renseignements curieux recueillis par nous, annotés et déposés en Angleterre avec nos papiers.
force année, et Tavoir laissé professer jusqu'au bout, son catéchisme à la fois mongol et bureaucratique^ (mais certes point orthodoxe), répondirent : „Excellence,. nous avons toujours obéi au czar, nous avons toujoura respecté sa volonté en tout ce qui ne touche point à notre conscience. Nous supplions qu'on nous permette de professer notre religion, comme on le permet aux luthériens et même aux israélites, sans les poursuivre, pour cela!"
Les fonctionnaires qui entouraient Stch.... s'approchèrent des paysans, et leur dirent: „Rendez hommage au czar dans la personne de son sénateur; allez vous, agenouiller devant lui et lui baiser la main." Lea paysans s'approchèrent, Fun- après l'autre, du sénateur^ s'agenouillant et lui baisant la main, et Stch donnait sa bénédiction à chacun d'entre eux. Après la fin de cette scène d'infâme sacrilège, tous ceux qui avaient baisé la main du sénateur et reçu sa bénédiction furent déclarés orthodoxes et considérés comntô. ayant librement embrassé la religion orientale. Le sénateur parti, la gendarmerie et la police locale restèrent sur les lieux, pour fouetter les récalcitrants et leur faire endurer toutes sortes de violences.
En notre qualité de fils dévoué de l'Église orientale orthodoxe, nous croyons de notre devoir sacré de publier des actions pareilles, pour les mettre au pilori de l'opinion publique du monde civilisé. Comm& nous l'avons dit plus haut, ce serait outrager notre sainte Église que d'admettre un seul instant qu'elle puisse avoir besoin de gendarmes, de geôliers et de
bourreaux. L'ignoble catéchisme de M. Stch ept
celui de la bureaucratie, mais non point de l'Église
orthodoxe, animée de Tesprit de charité et de douceur chrétiennes.
L'un des points où le gouvernement russe est le plus inconséquent, et où son inconséquence entraîne les suites les plus graves pour Tétat, c'est dans sa conduite et dans ses procédés envers les sectaires de rÉglise d'Orieni
Notre Église compte beaucoup de sectes dissidentes, comme les vieux croyants {atarovêry), les ItUteurs de V esprit {douhobortsy) j les buveurs de laU Çrnalakany)y appelés ainsi par allusion à Tabstinence complète de la viande prescrite par leur croyance, dont le communisme le plus complet forme la base; les châtrés {shoptsy)^ secte infôme qui se mutile, disciples d'Origène; les coureurs (béghouny^ qui ne reconnaissent ni mariage, ni gouvernement, ni propriété, et dont la première exigence, envers ceux qui viennent 8*agréger à leur secte, est de les obliger à jeter au feu tous les actes constatant leur état civil.
Parmi toutes ces sectes, il y en a dont aucun gouvernement régulier ne saurait admettre et tolérer Texistence, par exemple la secte des châtrés^ dont la croyance repose sur la mutilation de l'homme, et celle des coureurs, dont les principes forment la négation la plus complète de toutes les bases sur lesquelles reposent les gouvernements et les sociétés humaines; la secte des malakany ne saurait être tolérée qu'avec certaines restrictions. Toutes ces trois sectes, poursuivies par le gouvernement, continuent à exister grâce à la vénalité inouïe de la police et de l'administration russes, pour lesquelles elles constituent une branche lucrative de revenus.
Pour ce qui en est de la secte des vieux croyantSy
elle ne s'attaque en rien aux principes constitutifs des gouvernements et des sociétés. La secte des vieux croyants prit naissance le jour, où le patriarche Nikone fit corriger les erreurs qui s'étaient glissées, à la suite des siècles et par la faute des copistes, dans le texte de la traduction slave des saintes Écritures. Ce jour-là, un grand nombre d'individus appartenant à l'Église orthodoxe se séparèrent d'elle, appliquant à l'œuvre du patriarche l'épithète de sacrilège. Depuis ce temps ils nous appellent, nous, les orthodoxes, nikoniantsy; ils ont conservé le rituel, introduit dans l'église russe au moyen âge et supprimé par Uikone, qui lui avait substitué l'ancien rituel de l'égUse chrétienne primitive; enfin, ils font le oigne de la croix avec deux doigts au lieu de trois, comme nous le faisons, nous. Considérant l'empereur et la famille impériale comme chismatiques , les vieux croyants ne veulent point prier pour eux. Ils se divisent en deux catégories principales: les vieux croyants ayant des prêtres {popovstchina)^ et les vieux croyants n'ayant point de prêtres {hêzpopovstchina). Ces derniers admettent chacun de leurs coreligionnaires à l'exercice du ministère sacré. Le cadre étroit de cet ouvrage ne nous permet point d'entrer dans de longs détails au sujet des sectes que nous venons d'énumérer; tioiis en parlerons d'une manière plus étendue, dans un livre que nous comptons publier l'année prochaine, sous le titre de: La Ritssie de 1847 à 1859. Nous signalerons ici seulement, et en quelques mots, les causes de l'immense propagation de la secte des vieux croyants dans le courant du demi-siècle dernier, et l'inconséquence de la conduite du gouvernement russe à leur égard. Fortement attachés à leurs croyances, comme le
«ont toujours toutes les sectes persécutées, les vieux croyants mènent en général une vie retirée, sobre, austère, économe pour leurs propres besoins. Ceci leur fournit les moyens d'amasser des fortunes considérables. Fanatiques comme le deviennent tous les gens condamnés à une lutte journalière et sourde en faveur de leurs idées, ces hommes si sobres, si économes, ne ménagent point l'argent lorsqu'il s'agit de propager leurs principes. Un serf fuyant le pouvoir de son maître, un bourgeois fuyant ses créanciers, un soldat déserteur, un criminel, un assassin même, trouvent chez les vieux croyants abri et nourriture, à la seule condition de professer la foi de leurs nouveaux protecteurs. De cette manière, le chiffre des vieux croyants est monté aujourd'hui à environ neuf millions, les septième de la population totale de l'empire. Ce oiombre s'accroît tous les jours, et continuant à s'accroître tant qu'il n'y aura point en Russie de régime régulier et civilisé, il constitue un danger sérieux pour la religion de Tétat, pour la religion orthodoxe. La police des villes et celle des campagnes, vénales au delà de toute expression, non-seulement connaissent les lieux de refuge des individus protégés par les vieux croyants, mais encore les autorités de l'intérieur de la Russie portent-elles envie à ceux d'entre leurs confrères qui ont beaucoup de vieux croyants dans le ressort de leur localité. „E8t-4l heureux, NN., âDor voir chez lui tant de starovéry 1^^ disent les tchinovnika (employés russes) (*). Pendant tout le règne de l'em-
(^) Pour donner une idée des sentiments inspirés par les tchmovmks au peuple russe, nous citerons une anecdote. Un enfant, le petit-fils d'un paysan, disait à son aïeul: ^Grand-papa, tu me dis que le diable est bien méchant et
pereur Nicolas, des sectaires constituèrent une branche bien lucrative de revenus pour la police politique de cette époque, laquelle, comme nous Tavons dit plus haut, avait mis la Russie en coupe réglée.
Vers 1844 ou 1845, le gouvernement autrichien, pour lequel la Russie avait fait de si énormes et de si stupides sacrifices, et qu'elle devait, quelques années plus tard, sauver d'une chute complète pour son malheur à elle et celui de l'Europe, joua à la Russie un nouveau tour. Les vieux croyants désiraient depuis longtemps avoir des évêques et un archevêque. Si le gouvernementrusse avait bien compris ses propres intérêts, les intérêts de l'état, il aurait accédé à leur désir^ et par une réconciliation politique, tout en leur accordant une autonomie religieuse complète, aurait eu dans ses mains, d'abord le moyen d'exercer de l'influence sur eux par l'intermédiaire de T archevêque et des évêques, ensuite la possibilité de les surveiller en lea voyant agir au grand jour, au lieu de les forcer à travailler dans l'ombre et le mystère, comme c'est le cas aujourd'hui. C'était l'idée du célèbre prince Po~ temkine, esprit supérieur et perspicace ; s'il avait vécu plus longtemps, il aurait fini par amener Catherine II à y donner son consentement. C'était, de nos jours, ridée de l'un des prélats les plus éminents, de l'un des prédicateurs les plus célèbres de l'Église d'Orient, Mgr. Innocent, archevêque de Kherson et de la Tauride. Nous l'avons entendu plus d'une fois de la bouche de cet homme illustre, qui nous honorait de son amitié. Les vieux croyants s'adressèrent à l'un
„bien mauvais: qu'est-ce donc que le diable?" — „Mon en- „fant, répondit le vieillard, le diable, c'est le principal d'entre tous les tchinovniks !*•''
des évêques de leur rite, établi dans les provinces danubiennes, pour en obtenir Tordination comme métropolitain des vieux croyants de toute la Russie de Tun de leurs coreligionnaires, fils d'un marchand de Moscou. Celui-ci, une fois devenu métropolitain, établit sa résidence au bourg de Biélokrinista, en Gallicie, sous la protection du gouvernement autrichien, et le bourg de Biélokrinitsa est aujourd'hui la métropole religieuse des vieux croyants russes. Ce nouveau prélat divisa la Russie tout entière, mystérieusement, en six évêchés: celui de Novgorod pour la Russie sep- 1;entrionale ; celui d.e Moscou pour la Russie centrale; celui de Kiew et de la Petite-Russie pour la Russie méridionale, les provinces occidentales et la Petite- Russie; celui de Kazan et d'Astrakhan pour les provinces situées sur les deux rives du Volga, enfin ceux de Sibérie et du Caucase. Il institua un évêque pour ■chaque évêché. Ces évêques, à leur tour, procèdent à l'ordination des prêtres, et de cette manière Téglise des vieux croyants, non reconnue par le gouvernement russe, mais tolérée par la police et l'administration qui l'exploitent, existe de fait sous le voile d'un mystère transparent pour tout le monde, excepté pour l'empereur. Elle étend son réseau sur toute la Russie, et compte environ neuf millions de sectaires, dont le nombre augmente tous les jours. Le principal de ses prélats, celui aux mains duquel viennent aboutir tous les fils de l'administration ecclésiastique, réside sur le sol étranger, mais à proximité de la Russie. Par ses coreligionnaires, ses enfants spirituels, il est à même de connaître les moindres détails sur tout ce qui se passe dans notre pays, où le gouvernement a la pré-
tentîon de baser son administration sur le mystère et. le mensonge officiel.
Sous le gouverneur général qui administra et pilla Moscou de 1848 à 1859, Tévêque sectaire de Moscou, appelé ^fronîi , habitait fort tranquillement la vieille capitale, sous le demi-voile du mystère. De temps en temps, la police opérait à grand bruit des visites domiciliaires chez les riches sectaires, en ayant bien soin de prévenir à Favance Sofronii, afin qu'il ne s'y trouvât point ce jour-là.
Un pareil état de choses n'oflfre-t-il point d'immenses dangers pour l'avenir de la Russie? Nous savons bien que la bureaucratie russe ne veut point admettre la tolérance pour les vieux croyants: elle sait que si ces derniers avaient la permission d'exercer leur culte au grand jour, ils ne seraient plus dans* le cas de se voir obligés d'acheter, à prix d*or, la protection de la bureaucratie, qui y perdrait une partie de ses revenus. Mais (nous le répétons pour la centième fois dans cet ouvrage) est-il donc décidé qu'on laissera la bureaucratie conduire la Russie à sa perte? Ne voit-on pas que la tolérance serait aussi utile au gouvernement qu'aux sectaires, et peut-être au gouvernement plus encore qu'à ces derniers. Arracher plu-^ sieurs millions de compatriotes à Tinfluence d'un prélat établi sur le sol de notre ennemie naturelle, l'Autriche; couper court, par la reconnaissance publique du culte des vieux croyants sur le même pied que les autres confessions chrétiennes, à une propagande qui n'existe que grâce au voile de mystère dont elle se trouve recouverte, ne serait-ce point, sans parler déjà des droits sacrés et imprescriptibles de la conscience humaine, d'une suprême habileté politique? Ce serait
transformer plusieurs millions d'ennemis intérieurS| aussi acharnés que dangereux, en citoyens paisibles et tranquilles. Le meilleur moyen de diminuer le nombre des vieux croyants, et même, nous Tespérons, d'arriver avec le temps à l'extinction complète de cette secte, serait de leur accorder la liberté de la presse. Alors, entre eux et le clergé orthodoxe s'engagerait une lutte vive, par le moyen des journaux et des livres. La raison d'existence de cette secte résidant dans la persécution, dont le résultat est de transformer des hommes égarés en victimes et de les élever à la dignité de martyrs, dans le mystère auquel elle se trouve condamnée, dans la position anormale et semi-mystérieuse que le gouvernement lui a faite, ses erreurs, comme la plupart des erreurs humaines, ne supporteraient point la lumière du grand jour de la publicité.
Si le gouvernement russe continue à marcher dans la voie fatale de laquelle il n'a ni le courage ni l'habileté de sortir, sait-il ce qui arrivera? Si, à la première guerre, l'ennemie, quel qu'il soit, en mettant le pied sur le sol russe, proclamait la liberté de conscience pour tout le monde, sans réserve ni restriction, les vieux croyants, qui forment la septième partie de la population de l'empire, se joindraient à l'ennemi. Il ne faut point oublier non plus que les révoltes de Stenko-Razine au dix-septième siècle, de Pougatchëw au dix -huitième, qui ont embrassé, un si vaste étendue de pays, et dont on a eu tant de peine à se rendre msdtre, ont trouvé, chez les sectaires, un appui énergique.
Le gouvernement russe, placé aujourd'hui entre une voie de prospérité et un abîme, veut-il se sauver
par des réformes, ou bien se laisser entraîner dans Tabîme par Tavidité et Timpéritie de la bureaucratie et de la camarilla? Toute la question est là: nous allons l'examiner dans le dernier chapitre de notre ouvrage.
CONCLUSION
Les Anglais, nation essentiellement pratique, et à laquelle on n'a jamais adressé le reproche de manquer de patriotisme, ont Thabitude de signaler tout haut — et le plus haut possible — les abus qui viennent se glisser chez eux. A peine un fait anormal, un fait nuisible vient-il à se produire, à frapper les yeux, la publicité britannique, la plus large publicité de Tunivers, fait entendre sa voix sonore et retentissante; l'attention publique est tenue en éveil; Tabus est attaqué, et les forces vives et intelligentes du pays travaillent à le déraciner. Aussi l'Angleterre est-elle grande, prospère et libre.
Nous autres Russes, nous avons pendant longtemps suivi un système diamétralement opposé. Tout ce que nous avions de mauvais, au lieu de le signaler pour le détruire, nous voulions le cacher à la publicité, le soustraire aux regards de l'Europe. Nous avons caressé nos défauts, conservant avec amour nos abus dans la serre-chaude d'un mystère aussi malentendu que funeste à notre patrie; nous avons offert à
ces abus roccasion de germer, de mûrir et de s'épanouir à larges feuilles. Notre gouvernement a donné au mensonge une organisation officielle, et Ta élevé à la hauteur d'une institution politique. Dans un aveuglement à peu près général, nous avons confondu lepatriotisme avec la servilité, oubliant complètement que ces deux sentiments sont l'opposé l'un de l'autre^ et même s'excluent mutuellement.
Chez nous, en Russie, la propriété, la sécruité^ la vie et jusqu'à l'honneur des individus, se trouvent complètement livrés aux caprices du pouvoir. Un homme seul peut se trouver investi, de droit, d'un pouvoir illimité, mais il lui est matériellement impossible de Fexercer de fait; ce sont les fonctionnaires qui s'en emparent, gouvernent au nom d'un souverain honnête homme, et commettent tous les abus possibles. Et il se trouve des béotiens qui ne demandent qu'une chose : le secret ! Ils consentent à se laisser fouler aux pieds, pourvu que l'Europe l'ignore!
Il faut en finir; il feut rompre avec ces traditions asiatiques, avec ce mystère qui nous empêche de sortir du bourbier où nous sommes; il faut se décider à entrer franchement et résolument en Europe^ à devenir des Européens vrais et sérieux.
Voyons où nous ont amenés cet amour du mystère, cette terreur de la publicité, ce mensonge officiel et organisé. Voyons l'état actuel de la Eussie^ de ce pays où la nation est, en grande majorité^ si ia^ielligente, si per^icace, si bonne, et douée de si admirables qualités d'esprit et de cœur.
Le pouvoir suprême, en Russie, se trouve en ce mement, nominalement^ dans les mains d'un prinee excellent^ animé des meilleures intentions. Si ee priAca
était un simple particulier, chaque homme d'honneur aurait tenu à gloire de Tavoir pour ami; comme bou~ verain, il est l'objet du respect non - seulement dea^ bons Eusses, mais de tous les honnêtes gens de l'univers.
De faitj le pouvoir, en Russie, se trouve entra les mains de la bureaucratie et de la camarilla. La bureaucratie a recouvert le pays entier de son funesta i;éBeau ; elle exploite la Russie comme les hordes mongoles l'exploitaient au treizième siècle; elle a érigé toutes les nécessités de la vie sociale et administra-^ tive en branches de revenus à son profit personnel; avide et ignoble, elle vole partout, elle pille tout le^ monde. La camarilla entoure l'empereur, se plaGe> entre lui et la nation, isole le souverain du pays, et apporte le plus grand soin à ne point laisser approcher de l'empereur les hommes intelligents, capables, honnêtes et loyaux. Pour la camarilla, tout homme du mérite, de loyauté, d'énergie, est un ennemi personnel. La bureaucratie et la camarilla se donneni^ la main, se soutiennent mutuellement; la chute de l'une entraînerait celle de l'autre; placées entre un souverain honnête homme et une nation intelligente et digne d'affection, la camarilla et la bureaucratie^ ces deux forces malfaisantes si unies entre elles, mettent obstacle à toute réforme sérieuse, à toute amélioration réelle, et entraînent le gouvernement russe versun abîme.
En jetant les yeux sur ce vaste empire de Ru8r> sie, qui occupe la neuvième partie du globe terrestre que voyons-nous? Point de justice; il faut traverser dix instances successives, le plus souvent la bourse à la main, pour aboutir, en définitive, en onzième ins-
tance, au bon plaisir impérial. Le bon plaisir de Tempereiir Alexandre II, — c'est le sentiment équitable d'un prince honnête homme; mais Alexandre II, quelque excellent qu'il soit, est un homme comme nous tous, il n'est point une institution; il est mortel comme nous, et nous n'avons nul besoin de remonter loin dans l'histoire de Russie pour nous retrouver à une époque où le bon plaisir du souverain, cet alpha et oméga de notre gouvernement, n'était que le caprice d'un tyran! L'administration est un bouge de vénalité, de la vénalité la plus infâme; tout se vend et tout s'achète. Pour ce qui est du clergé russe, nous voyons la plupart des évêques se montrer courtisans obséquieux vis-à-vis du pouvoir, tyrans vis-à-vis de leurs subordonnés, et concussionnaires sans pudeur. Le clergé inférieur, pauvre, humilié, écrasé, verse des larmes en silence, et supplie Dieu de le tirer de l'oppression où il gémit. La liberté de conscience est foulée aux pieds suivant le bon plaisir du pouvoir. La presse est enchaînée par une censure qui procède par bonds et par caprices, et dont le seul résultat favorable à la Russie a été l'établissement de plusieurs imprimeries russes à l'étranger, imprimeries établies hors du pays à la suite des ridicules sévérités de la censure en Russie. La noblesse est en proie au mécontentement le plus vif; tous ceux d'entre les nobles qui ont un cœur d'homme et ne sont point affligés de sentiments de valets — comprennent parfaitement qu'ils ne sont que des esclaves privilégiés ; ils veulent s'élever à la dignité d'hommes libres, et remplacer par des institutions sérieuses ces soi-disant privilèges que le pouvoir foule aux pieds suivant son bon plaisir. La bourgeoisie, constamment humiliée et pillée par
la bureaucratie, soupire avec ardeur après un ordre de choses basé sur la légalité. Les serfs attendent leur émancipation, et quelles que soient à ce sujet les illusions du parti rétrograde, de la bureaucratie et de la camarilla, ils ne laisseront point transformer les promesses impériales en des hatti-houmayoun. Les paysans de la couronne, à leur tour, frémissent d'impatience de se voir émancipés du joug pillard des tchinovsnilcs (fonctionnaires). Dans Tarmée, les soldats, mal soignés, mal nourris, soumis aux coups de bâton, soupirent après un meilleur sort. Enfin, les finances, grâce à Timpéritie de l'administration, à la haine nourrie par la camarilla contre tout ce qui est talent et capacité, ont été amenées au point de menacer l'état, d'ici à quelques années, d'une banqueroute, et cela dans un pays, doué d'une masse de ressources inexploitées. Grâce à cette crise financière qui va toujours en s'aggravant, il serait impossible à la Russie, à l'heure qu'il est, de tenir cent cinquante mille hommes de troupes hors du pays pendant une seule année entière, par la raison toute simple que, hors du pays, l'on ne saurait payer les dépenses en papier-monnaie; l'or manque, le crédit fait défaut, et ferait surtout défaut pour une dépense aussi improductive que la guerre. D'ailleurs, l'administration militaire, en Russie, est dans un état de désorganisation complète. Voilà où est tombé notre pays, si fort et si puissant à l'époque de l'avènement au trône de l'empereur Nicolas; il est déchu .de sa puissance par l'impéritie de Nicolas et par celle des hommes qu'il avait choisis, placés au pouvoir et légués à son successeur, ce prince si excellent et si digne d'un meilleur avenir. La Russie, grâce à une guerre de trente années contre la
<îivili8ation et le bon sens, est tombée au mveau des puissances de second ordre, et compte aujourdhm pour bien peu en Europe^ aux yeux de tou^ cevac qui connaissent le véritable état des choses. Les béotiens de Saint-Pétersbourg, pour lesquels le mystère •et le mensonge officiel sont la panacée universelle, s'imaginent que les hommes d'état de l'Europe ignorent ces détails. Qu'ils se détrompent: ces détails sont connus, et ce n'est point par des mensonges qu'il fiera possible de se dégager d'un bourbier pareil. L'on ne saurait en sortir que par le renvoi des nullités et des voleurs, par l'éloignement de la camarilla, par l'appel aux hommes capables, par l'appel à la publicité, par des réformes réelles, couronnées d'un système de garanties politiques, lesquelles, tout en permettant au pays l'expression sérieuse de son opinion, lui assurent, dans des limites tracées par la loi, un légitime concours au gouvernement, établissent en mêmiB temps sur une base solide le pouvoir impérial, aujourd'hui tout-puissant de nom et réduit presque à rien par l'action envahissante de la bureaucratie et de la camarilla, ces deux lèpites dont il faut se hâter de guérir la Russie.
H y a dix siècles, en 862, les Slaves du Nord envoyèrent des ambassadeurs à Rurik et à ses frères, pour leur dire: „IS[otre pays est vaste et fertile, mais „ranarchie y règne; venez nous délivrer du ce fléau!" Après une existence millénaire, après avoir épuisé toutes les formes du despotisme, la Russie se retrouve sur le bord d'un abîme, et nous disons à l'empereur Alexandre : „8ire, notre pays est vaste et fertile, mais „rarbitraire et la vénalité y régnent; délivrez-nous de
— signées fléanx; accordez-nous un gouvernement fondé sur ,,le8 lois et conforme aux besoins de Tépoque!"
Nous allons résumer maintenant les réformes, proposées par nous dans les divers chapitres de notre ouvrage:
1) La suppression de tous les châtiments corporels, pour tout le monde sans exception;
2) L'égalité générale devant la loi;
3) L'émancipation des serfs, avec une certaine quantité de terrain en toute propriété, et l'abolition immédiate de tous les droits des seigneurs sur les serfs, ainsi que de toutes les prestations et redevances de ces derniers envers les seigneurs.
j^. B. Dans les terres à labour (c'est-à-dire où règne la corvée), le plus sage et le plus prudent serait d'abandonner aux serfs tout le terrain aujourd'hui cultivé par deux à leur profit personnel. Dans les teîres à redevance (pbrok), où les serfs, jusqu'à ce jour, ont eu la jouissance de toutes les terres composant le domaine seigneurial, il faudrait préciser, pour chaque province séparément, la quantité de terrain à abandonner aux serfs, en raison inverse du chiffre relatif de la population et du prix du terrain.
4) Chaque serf mâle payerait au gouvernement 6 roubles (20 francs) par an, pendant trente-trois anliées consécutives, avec le droit de s'acquitter avant ce terme. U^e fois la somme acquittée, il devient le propriétaire de son terrain;
5) Les seigneurs recevraient 100 roubles (400 francs) pour chaque serf mâle. (Les femmes, filles et veuves des serfs serai^^t émancipées gratuitement);
6) Pour arriver à accomplir ce payement, le gouvernement pourrait exonérer les seigneurs de leurs
dettes envers les établissements de crédit de l'état (un demi-milliard de roubles ou deux milliards de francs); le gouvernement pourrait contracter un emprunt de 200,000,000 de roubles (800,000,000 de francs) à 5 ^/o ; enfin il pourrait émettre pour une somme de 385,000,000 de roubles (1,540,000,000 de francs) des billets fonciers portant intérêt à 3 ^/o, et acceptables par le gouvernement au pair;
7) Le gouvernement pourrait procéder à la vente à Tencan, pendant six ou sept années consécutives, de tout ce qui, dans les domaines de la couronne, constitue des branches de fermage (phrotchnyia statii), conmie aussi des fabriques et des usines de la couronne, d'une partie des forêts de la couronne, le tout jusqu'à concurrence d'une somme de 350,000,000 de roubles (1,400,000,000 de francs), à la condition que le prix d'achat de ces domaines ne pourrait être soldé qu'avec les billets fonciers, dont nous venons de proposer rémission ;
8) Les paysans de la couronne pourraient continuer à payer à l'état, pendant trente-trois années consécutives, ce qu'ils lui payent aujourd'hui pour les terres qu'ils afferment. Au bout de ce laps de temps, ils se trouveraient propriétaires héréditaires de ces terres;
9) Il faudrait abolir le ministère des domaines de la couronne, si inutile à l'état, si onéreux et si nuisible à ses administés. Il faudrait accorder aux paysans de la couronne, de même qu'aux serfs émancipés, une administration élective, réelle, sérieuse (et non point fictive, comme celle des paysans de la couronne à l'heure qu'il est);
10) Tous les habitants de la commune, sans dis-
tinctîon d'origine ^ prendraient part aux assemblées communales, et toutes les autorités communales seraient électives ;
11) L'administration municipale de toutes les villes serait basée sur le principe de l'égalité. Tous les habitants, sans distinction d*origine, possesseurs d'un immeuble d'une certaine valeur, prendraient part aux assemblées et aux élections municipales;
12) Il devrait y avoir dans chaque district, tous les trois ans, une assemblée de district (ouiézdnoié sobranié) composée: 1) de tous les propriétaires, sans distinction d'origine, qui possèdent une certaine étendue de terrain ou bien un immeuble d'une certaine valeur, soit dans les villes, soit dans les campagnes, et 2) d'un certain nombre de députés nommés par *les communes ;
13) Cette assemblée élirait tous les administrateurs du district, à commencer par le principal d'entre eux, le maréchal du district (puiezdnoi predvoditeC) ; elle procéderait aussi à l'élection du chef de la police locale (ùpravnik), et à celle d'un conseil de district {çmizdwyié pravUniê)y composé de dix ou douze membres, et destiné à contrôler la gestion du maréchal ainsi que celle de Xi8pravnik\
14) Il y aurait, tous les trois ans, dans chaque province, une assemblée provinciale {goubernshoié sohrani^y composée de: 1) tous les propriétaires ayant voix virile aux assemblées de districts; 2) d'un tiers des députés des communes siégeant aux assemblées de districts (ce tiers serait élu par ses collègues, les autres députés); 3) de tous les propriétaires ayant voix aux assemblées municipales des villes de la province;
15) L'assemblée provinciale élirait les membres
de la régence ou du conseil provincial (^ovherTiskoîê p-avlenié), au nombre de vingt-cinq ou trente. Le président et le vice-président de ce conseil seraient comme aujourd'hui le gouverneur et le vice-gouverneur de la province, lesquels, tous les deux, continueraient à être nonmiés par Tempereur;
16) L'on devrait adopter un système de décentmlisation. Toutes les affaires qui ne concernent point la Russie en général, mais une province seulement, pourraient être décidées par l'assemblée de cette province, et toutes les assemblées provinciales seraient investies du droit d*initiative, vis-à-vis du gouvernement, sur toutes les questions législatives et administratives. Toutes les affaires qui ne concernent point une province en général, mais un district seulement, pourraient être décidées par l'assemblée de ce district, et toutes les assemblées de district seraient investies du droit d'initiative, envers rassemblée de leur province, sur toutes les questions législatives et administratives. Ce serait à rassemblée provinciale à décider, si la requête de celle du district doit être transmise au gouvernement;
17) La chambre des finances (kazërmaza pallaia\ qui existe dans chaque province, et se trouve chargée de la perception des revenus de l'état, devrait être abolie, ainei que le comité des perceptions et redevances locales Qcomttétt zemskih pomriTioatéi) , et la commission des routes et bâtisses {stroitdnaia i doroJTvaia Jcommissita), Toutes ces branches de l'admiiristration devraient être concentrées dans les mains du conseil provincial, rendu électif; il en résulterait une grande diminution dans le nombre des ^nployés et une notable économie;
18) La procédure cesserait d'être écrite et secrète,
comme elle l'est encore, à la honte du gouvernement russe. Elle serait publique et orale, avec des avocats et un jury;
19) Il n'y aurait plus que trois degrés de juridiction: 1) le tribunal de district {pueizânvoi souâ)] 2) le tribunal civil de la province {grajdanakaia pcJ^ icUa) ou le tribunal criminel de la province (oîigoiovnaia paUatà), et 3) le département du sénat, duquel relève la province où l'affaire serait jugée. Dan» les procès civils, il ne devrait y avoir appel, du tribunal de district à celui de province, que pour les affaire» de trois cents roubles et au-dessus, et du tribunal de province au sénat, que pour les affaires de deux mille roubles et au-dessus;
20) Il y aurait, à Moscou, une cour de cassation pour toute la Russie, organisée à Tinstar de la cour de cassation française, et composée de sénateurs, élus à vie par leurs collègues, les autres sénateurs;
21) La dignité de sénateur serait déclarée inamovible, et pour épargner aux plaideurs des provinces éloignées de longs voyages dans les capitales, il serait établi des départements du sénat, outre Moscou, Saint- Pétersbourg et Varsovie, où il en existe maintenant: à Kiew, à Kazan, au Caucase et en Sibérie. Chaque sénateur aurait le choix de la ville où il voudrait siéger ;
22) Le nombre des employés (eckmovnika)^ cette lèpre de la Russie, serait diminué dans tous les ministères, en prenant pour base Texcellent systènie, adopté au ministère de la marine par 8. A. I. le grand amiral de Russie, système dont Tadoptionn'a été permise par cet aréopage béotien que Ton appelle le con-
seil de l'empire de Russie, qu'après une longue lutte, et seulement à titre dressai;
23) Le tchme (voyez pages 68-74) devrait être aboli; au grand désespoir de tous les intrigants, de tous les sots et de • tous les fripons qui encombrent l'administration russe;
24) La troisième section de la chancellerie impériale, l'une des créations les plus malheureuses du règne sombre et farouche de l'empereur Nicolas, devrait être abolie, et la police secrète placée dans le ressort du ministère de l'intérieur. Il serait temps,, pour la Russie, de ne plus voir élever à la hauteur d'une institution d'état ce qu'il y a de plus vil dans, l'humanité, — l'espionnage.
25) Le nombre des ministres devrait être réduit à neuf:
Le ministre de la justice;
Le ministre de l'intérieur;
Le ministre de l'instruction publique;
Le ministre des affaires étrangères;
Le ministre de la guerre;
Le ministre de la marine;
Le ministre des finances;
Le ministre des travaux publics (chemins de fer,, ponts et chaussées, etc.)
Le ministre de la maison impériale.
Les postes pourraient redevenir une direction générale, comme elles l'ont été jusqu'en 1823, et pour ce qui est du contrôle, une expérience d'un demi-siècle a démontré que dans son organisation actuelle il n'est bon à rien. Il est indispensable d'instituer une cour des comptes, sur le modèle de celle de France.
26) Le budget devrait être publié, et la liste ci- Tile fixée, sans pouvoir être dépassée.
27) Les évêques de TEglise orthodoxe orientale devraient être nommés par le gouvernement, sur une liste de trois candidats élus par le clergé du diocèse. TJne fois nommés, ils ne pourraient être éloignés de leurs fonctions sans un arrêt solennel, prononcé par le synode après jugement.
28) Le synode devrait être composé: 1) des trois métropolitains de Saint-Pétersbourg, Kiew et Moscou; 2) de six ou sept prélats, élus par les autres prélats -au scrutin public, et investis de l'inamovibilité.
29) Le procureur du synode devrait veiller seulement à ce que le synode ne s'immisçât point dans les questions civiles et politiques; mais le procureur ne doit se mêler en rien de l'administration de l'Église, et encore moins de ce qui concerne le pouvoir spirituel.
30) Il devrait y avoir à Moscou, à des époques déterminées, des conciles de l'Église orthodoxe de toutes les Russies, auxquels le synode rendrait compte de son administration. Ces conciles devraient être composés de tous les métropolitains, archevêques et évêques, de tous les abbés des couvents, et d'un certain nombre de députés, élus par le clergé des villes et par celui des campagnes.
31) 11 faudrait abolir les séminaires, instituer des cours de théologie aux universités et aux gymnases, et déclarer aptes à être élevés à l'épiscopat, tous ceux d'entre les moines et les prêtres, qui se trouveraient munis d'un diplôme universitaire.
32) Une liberté de conscience complète devrait «tre accordée à tous les cultes, sauf deux sectes (aux
pratiques desquelles Ton ne saurait même donner le nom de culte): 1) les châtrés (akoptsy), et 2) left coweurs {béghcywnyy ces mormons russes). La secte dejs malakomy devrait aussi être soumise à certainea restrictions civiles.
33) La secte des vieux croyavls de l'Église orientale (starovéry) devrait avoir la pleine liberté de l'exercice de son culte, avec une hiérarchie ecclésiastique,, librement élue par les membres de cette secte.
34) La censure préventive devrait être abolie, et. la liberté de la presse accordée, avec une législation pénale pour en réprimer les excès.
Les réformes que nous venons d'énumérer devraient être opérées par le pouvoir absolu: lui seul peut introduire l'égalité devant la loi, qui froissera, les individus assez dénués d'intelligence et de senti-^ ments nobles pour préférer la position d'esclave privilégié à celle d'un homme libre. Mais une fois ces réformes décrétées, où est la garantie qu'elles seront, exécutées, qu'elles ne subiront point le sort ordinairedes lois russes, — celui de rester des feuilles de papier imprimé? L'on aurait beau décréter les réformes les plus sages: avec le mode de gouvernement qui régit la Eussie, l'on n'arrivera jamais à les faire mettre à exécution; la bureaucratie et la camarilla y sont trop intéressées; leurs intérêts sont en opposition trop directe, trop flagrante, trop irrémédiable avec les intérêts de la Eussie. La bureaucratie administre, opprime et pille le pays; la camarilla se trouve placée comme une muraille entre l'empereur et la nation, elle empêche l'empereur de connwtre la Russie, ne permet point l'approche de la personne impériale aux hommes qui, connaissant leur pays, auraient pu donner de bona.
oons^ls. Investi d'une toute-puiftsanoe nominale, objet dfnne adoration extérieure, flatté et encengé, mais de fait, réduit à une impuissance à peu près complète de faire le bien, trompé de tous les côtés, l'empereur de toutes les Sussies, le plus honnête homme de son em> pire, se trouve dans Timpossibilité de pouvoir empêcher la bureaucratie et la caraarilla de commettre en son nom toutes sortes d'infamies, dont il ignore les détails et les particularités. Est-ce une position tolérable? Nous sommes convaincu que si Tempereur Alexandre veooait un jour à connaître sa position réeUcy son cœur honnêite et loyal la lui ferait repousser avec indignation, et il s'empresserait d'entourer son nom d'une auréole immortelle dans l'histoire, en accordant à la Kussie un gouvernement représentatif. Aujourd'hui, sous un régime de souveraineté soi-disant absolue, nous voyons la bureauca^tie et la camarilla exécuter, constamment et journellement, des razzias sur le domaine du pouvoir impérial, l'envahir et s'arroger la part du lion; ils enlèvent à l'empereur la plus grande partie de son autorité, et ils lui laissent la responsabilité de leurs propres méfaits devant Dieu et devant l'histoire. A peu près impuissant pour le bien, l'empereur se trouve responsable de tout le mal, de toutes les horreurs commises par la bureaucratie et la camarilla. Avec un gouvernement représentatif il en serait autrement. L'empereur, après avoir compris qu'un pouvoir illimité est un non-sens, qu'il est matériellement impossible à un homme de l'exercer, aurait posé des limites à son autorité, aurait tracé une ligne ie démarcation bien nette et bien précise, entre son pouvKHr et celui de la représentation nationale, et ne serait, à l'avenir, responsable que de ses propres actes.
en dégageant complètement sa responsabilité pour les faits et gestes des misérables qui, aujourd'hui, oppriment et pillent la Russie en son nom.
Oui, Tempereur ne saurait que gagner à rétablissement d'un gouvernement représentatif. Ceux qui y perdraient seraient la bureaucratie et surtout la camarilla. La bureaucratie, cette souveraine actuelle et absolue de la Russie, se verrait obligée d'abdiquer. Pour la camarilla, ce serait pis encore: elle qui se fait accorder si souvent des sommes si fortes sur un trésor à peu près vide, ne pourrait plus ni se faire donner de l'argent, ni constituer, comme elle le fait aujourd'hui en Russie, une caste intermédiaire entre la famille impériale et . le reste de la nation. Aussi est -il concevable que la camarilla épuisera tous ses efforts, mettra en jeu toute son immense influence, pour empêcher toute modification dans la forme du gouvernement en Russie.
Sans un gouvernement représentatif, sans une constitution, aucune réforme en Russie ne pourra aboutir, ni porter de fruits. Nous avons vu l'absolutisme dans les mains de souverains dont l'intelligence n'était point saine, comme Tempereur Paul et l'empereur Nicolas; l'on pouvait attribuer les funestes effets de l'absolutisme à ceux qui l'exerçaient. Aujourd'hui nous voyons ce même pouvoir dans les mains d'un parfait honnête homme, d'un homme animé des meilleures intentions: pourquoi donc tout va-t-il si mal? C'est que l'absolutisme porte en lui-même un germe de décadence: avec lui, point de publicité; sans publicité, point de» contrôle, et sans contrôle, les abus, la vénalité, la corruption, envahissent un pays, le rongent, paralysent ses
forces, et le minent comme une fièvre lente parvient à miner l'homme le plus robuste.
Mais si l'empereur Alexandre n'accorde point une <îonstitution, qu*arrivera-t-il ? Sans aborder le domaine de l'imprévu, si fréquent dans l'histoire de Russie, et pour ne s'en tenir qu'aux chances les plus probables, on peut dire que la désorganisation, aujourd'hui patente, du corps social en Bussie marchera à grands pas; la désafiection générale, déjà visible aux moins clairvoyants, ira en augmentant; les relations mutuelles des diverses classes de la société entre elles s'aigriront davantage; la banqueroute, en atteignant plus ou moins les fortunes privées, en atteignant les émoluments des employés, paralysera complètement les ressources de l'état. En même temps, à la première guerre, l'ennemi, en mettant le pied sur le sol russe, proclamera l'émancipation réelle des serfs, avec de la terre, et la liberté de conscience pour tous les sectaires. Dans l'éventualité si prochaine d'une crise en Orient, la Russie, paralysée par les vices de son administration, verra la question orientale, si importante pour elle, résolue sous ses yeux, sans elle et malgré elle. Le mécontentement général, l'indignation publique, arrivées à leur apogée, feront explosion et amèneront Tin changement violent dans la forme du gouvernement. Quel sera ce changement? Nul ne saurait le prévoir. Au lieu de courir dans l'avenir à des dangers certains, il serait prudent, il serait sage de les éviter, de les prévenir, en accordant aujourd'hui une constitution. En donnant, de bonne grâce, à temps, l'on peut mesurer ce que l'on accorde; une fois l'ère des révolutions arrivée, qui pourrait prévoir ce que l'on se verrait obligé de concéder?
Les bureaucrates et les hommes de la camarilla ont rhabitude de dire que la nation russe n'est point mûre pour une constitution. Mais les Serbes, le» Va-^ laques, les Moldaves, sont-ils plus mûrs que les Russes? Et pourtant ils ont des gouvernements représentatifs. La Russie, à Theure qu'il est, n'est pas moins civilisée que l'Espagne, le Portugal ou la Grèce mo-^ derne, et ces trois pays ont des constitutions.
Plusieurs personnes voudraient assurer que la Russie ne saurait avoir de constitution, faute de tiersétat C'est une grande erreur. Le tiers -état existe en Russie, et il est même très-nombreux. Nous comprenons sous ce nom la bourgeoisie notable, les marchands, la bourgeoisie ordinaire, enfin tous ceux d'entre les nobles qui n'appartiennent point à de grandes familles, possèdent une fortune très-médiocre, ou même n'en possèdent aucune, et ces nobles forment la majorité de leur caste.
TJne constitution octroyée à temps, et loyalement exécutée, rattache un souverain à son peuple par deâ liens indissolubles. Un monarque, en accordant une constitution dans le plein exercice de sa prérogative souveraine, acquiert l'amour de son peuple et raffermit sa dynastie. Les constitutions octroyées: en Bavière en 1818, en Wurtemberg en 1819 , en Espagne en 1833, en Portugal en 1834, en Prusse en 1847 et en Piémont en 1848, n'ont certainement diminué eu rien le prestige attaché au pouvoir royal dans cea pays, pourtant si différents entre eux. Elles ont, au contraire, resserré les liens d'affection entre les souverains et leurs sujets; elles ont raffermi ces dynasties» dont les chefs ont eu assez d'intelligence et assez de cœur pour s'élever à cette idée, incompréhensible aux
natures vulgaires, que le pouvoir absolu est au-dessus des forces humaines, et ne sert que d'aliment aux instincts sauvages de ceux qui Texercent, tandis qu'ua pouvoir limité et sagement pondéré, en investissant le souverain du droit de faire le bien, Texonère de la responsabilité pour tout le mal qui peut être commis dans son pays.
Si une constitution venait à être octroyé à la Russie, il faudrait nécessairement avoir deux chambres, afin d'éviter les immenses inconvénients que pourrait amener un vote précipité, arrivé à la suite d'une vive émotion ou de l'un de ces entrgdnements irréfléchis, auxquels les majorités des assemblées se laissent aller parfois. Avec deux chambres, ce danger ne serait point à craindre.
De toutes les constitutions, la plus admirable^ celle qui a donné les preuves les plus fortes de sa vitalité, c'est la constitution anglaise. Mais en Russie elle est impossible: la constitution anglaise exigeant une pairie héréditaire, appuyée sur des majorats.
Les majorats n'ont jamais pu prendre racine en Russie: ils sont trop antipathiques au caractère et aux tendaces des nations slaves, caractère essentiellement démocratique, tendances à l'égalité générale. Dans l'ancienne Russie, Ton ne connaissait même pas oe qu'était un majorai Pierre I®', en mars 1714, avec €ette violence qui formait le fond de son caractère, déclara majorats forcés tous les biens des nobles aloj?8 existants, et alla jusqu'à casser et annuler tous les actes de partage conclus depuis le 1®' de janvier 1714. A cette époque, Pierre I®^ songeait déjà à déshériter son fils Alexis ; dans le but de préparer la Russie à
cette éventualité, il eut la bizarre et inconcevable idée, au moment de la transformation en majorats de tous les biens nobiliaires, d'ériger en loi qu'un père, ayant plusieurs enfants, pouvait choisir à son gré celui d'entre eux auquel il laisserait son majorât! Si le père mourait sans avoir fait ce choix, le majorât passait au fils aîné. Cette loi sauvage fut la source de nombreuses haines de famille, engendra plusieurs crimes, et acheva de rendre Tidée du majorât odieuse à la noblesse russe. A Tavénement d'Anne, en 1730, la noblesse sollicita et obtint Tabrogation de la loi de 1714, et le partage des biens fut rétabli. En 1845, Fempereur Nicolas publia une loi qui engageait la noblesse à créer des majorats, et réglait les conditions d'érection. On sait que Saint-Pétersbourg est la ville des courtisans par excellence, et malgré cela il n'y eut pas dix majorats de créés! Tant est vive l'antipathie contre cette institution, sans laquelle il ne saurait y avoir de pairie héréditaire sérieuse.
TJne autre raison non moins grave s'oppose également à la création d'une pairie héréditaire en Bussie. De quels éléments le gouvernement composerait-il une chambre haute héréditaire ? Il y ferait entrer les membres du conseil de l'empire, les généraux en chef, les sénateurs, les conseillers privés, et avant tout les membres de la camarilla. Tout ce monde, sauf un petil nombre d'hommes intelligents et honorables, peut être divisé en deux catégories. Ce sont, ou des hommes que leur naissance appelait à être de grands seigneurs et qui ont préféré tenir pendant toute leur vie une conduite de valets, ou bien des valets parvenus à force d'intrigues et de bassesse, et qui, de bonne foi, s'imaginent être de grands seigneurs. Créer une
pairie héréditaire en la composant d'individus pareils, mais ce serait le comble de la démence! ce serait rendre Tinstitution elle-même, dès son introduction en Kussie, ridicule et odieuse au pays. Il y a en Russie beaucoup d'hommes intelligents et honorables : plusieurs d'entre eux possèdent de grandes fortunes, mais ils sont loin de la cour, et ce ne serait point sur eux que le gouvernement aurait fait tomber son choix. A défaut d'une chambre héréditaire, l'on pourrait avoir une chambre viagère, composée de membres inamovibles nommés par le souverain. Cette institution, sans offrir toutes les éminentes garanties d^une pairie héréditaire, barrière solide contre le despotisme et contre Tanarchie, a du bon, et nous la voyons à l'œuvre dans plusieurs pays constitutionnels. Mais encore une fois, quelle serait la composition de cette chambre, quel serait son personnel? Le gouvernement y ferait entrer les diverses catégories d'individus que nous venons d'énumérer. Avec ces hommes-là, l'on ne saurait même composer une pairie viagère qui puisse jouir de la moindre considération. Il faut à la Russie deux chambres, et non point une antichambre.
Pour les premières années du gouvernement représentatif, nous ne saurions comprendre, en Russie, un autre régime que celui de deux chambres électives. La chambre des communes, à laquelle on pourrait donner le nom de douma zemskaia^ pourrait être composée, au nombre de cinq à six cents, de députés élus par les assemblées provinciales (voyez plus haut), et la chambre haute, à laquelle on pourrait donner le nom de chambre des boyards {dcywma boiarskaià), pourrait être composée de deux cent cinquante à trois cents membres, élus pour quatre années, d'abord, en-
suite de nouveau pour quatre années par les mêmes assemblées provinciales. Seulement, pour entrer à la chambre des communes, il ne faudrait exiger aucun cens d'éligibilité; il suffirait d'avoir vingt -cinq ans d'âge, et de n'être frappé d'aucune incapacité légale. Pour entrer à la chambre des boyards, il faudrait avoir quarante ans et posséder des propriétés foncières jusqu'à un chiffre déterminé par la loi. Après huit année» de pratique du gouvernement représentatif, ron Terrait surgir dans les deux chambres des hommes auxquels leur intelligence et leur caractère auraient conquis l'estime générale. Alors, avec ces hommes l'on pourrait organiser une chambre de boyards viagère et inamovible, nommée par le souverain, sans aucune limite d'âge ni de fortune, ce qui permettrait d'y donner accès à toutes les illustrations et à toutes les sommités sociales du pays.
En donnant une constitution à la Eussie, il faudrait y placer un article qui en permettrait toujours la révision en l'entourant de certaines garanties, comme, par exemple, une proposition signée de cent membres serait nécessaire pour pouvoir procéder à la révision d'un chapitre de la constitution, et les changements demandés ne pourraient s'opérer que s'ils étaient votés, non à la majorité absolue, comme toutes les autres mesures législatives, mais aux trois quarts des voix des membres présents ce jour-là.
Enfin, une raison toute spéciale devrait porter l'empereur Alexandre à octroyer, de plein gré, une constitution à son peuple, avant que l'on vienne, d*ici à quelques années, lui en imposer une.
L'origine du pouvoir de la maison de Hol^tcin- Gottorp ne se perd point dans la nuit des temps. Ce
pouvoir ne tire sa source ni d'un principe de légitimité transmis à travers plusieurs siècles, ni du principe de rélection nationale. La maison Romanow (éteinte en 1730) avait été portée sur le trône psa* rélection nationale, avec un pacte librement accepté par son chef, le czar Michel ; ce pacte fut bientôt violé, et le gouvernement russe devint un gouvernement de fkit, ne reposant depuis sur aucun principe. Après la mort du dernier des Eomanow , Tempereur Pierre II, décédé le 19 [30] janvier 1730, le trône de Russie fut occupé pendant dix années par Timpératrice Anne, fille du czar Jean Y, et tante germaine de Pierre II. Anne mourut le 17 [28] octobre 1740, léguant la couronne de Russie, sans avoir consulté la nation et comme s'il s'agissait d'un immeuble, à son petit-neveu le prince Jean de Brunswick-Bevern, arrière-petit-fils da czar Jean Y. Treize mois après, dans la nuit du 24 novembre [5 décembre] 1741, éclate une insurrection militaire. Si elle avait échoué, elle aurait reçu l'épithète de révolte : ayant réussi, elle devint une révolution, et plaça sur le trône Elisabeth, fille illégitime de Pierre I®'. Elisabeth, sans consulter la nation, et comme s'il s'agissait d'un immeuble, légua k couronne de Russie à son neveu le duc de Holstein-Gottorp, -dont la mère, la duchesse Anne, était aussi la fille illégitime de Pierre 1^^. Le duc de Holstein monta sur le trône le 25 décembre 1761 [5 janvier 1762], «ous le nom de Pierre III. L'arrière- petit-fils de ce prince, l'empereur Alexandre II, animé de si excellentes intentions, pourrait unir sa dynastie à la nation russe par des liens indissolubles: en émancipant les serfs, en créant en Russie une justice qui n'existe que de nom, en s'attaquant sérieusement, non en paroles.
mais en actions, à la vénalité de radministration ; en. transformant un peuple d'esclaves en une nation d'hommes libres, en remplaçant la régime de Tarbitraire par le règne de la loi, en accordant enfin à la Russie les garanties indispensables au maintien de ces réformes. Ces garanties ne peuvent consister que dans la publicité et le contrôle et ni Tune ni l'autre ne sauraient être réels et sérieux sans un gouvernement représentatif. Ce qui fait défaut à la Russie, ce qui transforme nos lois en des hatti-Jwumayoïm^ ce qui entraîne, le gouvernement russe vers Tabîme, c'est le manque d'institutions politiques. En accordant une constitution, l'empereur Alexandre aura accompli uu acte sublime devant Dieu, l'univers et l'histoire. En le faisant, il aura transformé la maison étrangère et allemande de Holstein-Gottorp en une dynastie nationale, une dynastie véritablement russe!
Rempli de respect pour l'empereur Alexandre, rempli d'amour pour notre pays, nous formons les vœux les plus sincères pour la prospérité de la Russie. De nos jours, sans des institutions politiques sérieuses et solides, il ne saurait y avoir pour aucun pays, ni de prospérité durable, ni de sécurité réelle.
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n 7 a vingt ans, une affaire examinée au plénum du sënat, si elle réunissait pour ou contre soi les deux tiers des voix des sénateurs présents, ne se trouvait plus soumise k Texamen de la consultation du ministère de la justice. M. le ministre de la justice actuel a changé tout cela, suivant son bon plaisir, et en usurpant, comme il le fait souvent, le pouvoir législatif dévolu au souverain. Il fait envoyer a Texamen de la consultation toutes les affaires où le sénat a voté autrement que M. le ministre ne le désire, k moins qu^il n*7 ait unanimité absolue, et si même il y a vingt voix contre une. Ce procédé ne laisse pas que d*être complètement asiatique.
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Des renseignements nouveaux et plus précis nous mettent k même de rectifier ce que nous avons dit, k la page 89, au sujet de rassemblée provinciale de Tver, épisode caractéristique, où le despotisme de la bureaucratie se déploya dans des proportions plus considérables que nous ne Tavions cru. L'ordre du ministre, lequel, se basant sur la volonté
impëriale, défendait aux assemblëes provinciales de discuter la question de Témancipation, fut lu à la noblesse de Tver, réunie en assemblée triennale ordinaire en décembre 1859. L'un des gentilshommes de la province, M.Evropéous, dans un discours rempli de sagesse et de modération, exposa k l'assemblée que le droit de discusion, sur tout ce qui se rapporte aux intérêts de la province, se trouve inscrit au Cpde des lois (articles 112 et 135 du IX© volume); que l'empereur est le maître de faire les lois, mais que tant qu'une loi n'a point été abrogée, elle doit être exécutée; que l'article 77 des lois fondamentales de l'empire (tome 1er du Code des lois) prescrit, en cas û'wbl ordf«i]iikiivtëriel illégal et contraire aux lois, de suspendre Yexécuîîon de Cet ordre, et d'en référer au ministre ; qu'il fallait en conséquence prier le gouverneur de la province d'en écrire au ministre. Sur le refus du gouverneur, la majorité de l'assemblée provinciale, froissée dans ses droits légaux, voyant les lois foulées aux pieds par les bureaucrates de Saint-Pétersbourg, se décida à adresser une pétition k l'empereur lui-même, lequel, dans une visite faite à la ville de Tver le 11 août 1858, avait soïMeité 2e concours de la noblesse dans la grande oeuvre de Véman^ cipation des serfs. Cette pétition fiit signée le 14 [21^ dé* cembre paï 155 nobles (sur 281 présents), et la? |itigmière BignatUïe (comme Te^geait la loi) était celle du' maréebal de la noblesse de la province, M. Ounkovski. Le minnrtm de l'intérieur répdnxïft! le 18 [SOf décembre , qiie l'empereor ne faieraît point dtoit à la pétition de l'assemblée .de Tva*; q«e Sa Majesté' tirouvaft M. Ounkof ski coupable ê& r^SLYcât point empêdi'é la tédactï<m de cette pé^itfon et âer ravo&* s%ttéé le premier, et ordonnait sa destitution. Or, s/ùK tettaen et la loi, le maréchal de la noblesse n'a nul droit d'empêcher la rédaction d'un papier adopté par la majorité des membres présents, et s'il signe lui-même ce papier, sa signature doit figurer en première ligne. AtTisi le crime de M. Ounkovski consistait à avoir exécuté la loi. Quelques semaines après^ MM. Ounkovski et Ëviopéous, nuitamment enlevés par des gendannes, furent conduits en exil, le premier à Viatka^ le second k Perm. tJn troisième gentilhomme^ aussi un homme d'un mérite distingué, M. Golovatchew,: fut arrêté. On se
demande, après cela, à quoi servent les lois en Russie, en présence d'une bureaucratie qui n'a pour règle que son bon plaisir, juste comme les autorités de Khiva et deBoukhara! L'épisode que nous venons de raconter projette une lueur sur l'avenir de la Russie.
PRINCE PIERRE DOLGOROUKOW
AU
Courrier du Dimanche.
Dans le Courrier du Dimanche du 29. avril, il se trouve un article de M. Michensky, sur le livre du prince Pierre Dolgoroukow: La Vérité smr la Russie, Il est dit dans cet article: „I1 y a quelque temps, nous étions sur le point d'analyser un ouvrage qui, de prime-abord, nous offirait un grand attrait: il s'agissait de la biographie généalogique des familles aristocratiques d'un pays étranger, lorsqu'on nous mit sous les yeux une lettre que l'auteur de cet ouvrage avait adressée à un des hauts personnages dont la généalogie devait figurer dans ledit recueil biographique. Cette lettre était une invitation catégorique de remettre une somme de 50,000 roubles au signataire, qui, moyennant cette taxe, s'engageait à annuler les documents qu'il disait avoir en sa possession, et qui
rendaient contestables, selon lui, l'origine et la descendance directe du personnage auquel il s'adressait. Le noble prince, indigné, voyant, comme nous le disons en France, un honteux chantage dans une semblable proposition, fit autographier Tépître audacieuse de l'auteur, et en expédia la copie à des milliers de lecteurs."
Le prince Pierre Dolgoroukow a adressé à M. le rédacteur en chef du Courrier du Dimanche la lettre suivante :
Monsieur,
Dans le numéro du 29 avril de votre journal, il y a un article de M. Michensky au sujet de mon livre: La Vérité sur la R%bssîe, Je n'entends nullement entamer une polémique avec M. Michensky sur son appréciation de mon ouvrage. Je me bornerai à faire remarquer qu'il semble prendre plaisir à dénaturer mes intentions, en reportant sur la nation russe, aux admirables qualités de laquelle je rends toute justice et dont je m'honore de faire partie, le blâme sévère, mais mérité, infligé à l'administration russe et à ses turpitudes.
Mais l'article de M. Michensky contient en plus une assertion attentatoire à mon honneur, une assertion qui prend sa source dans la calomnie la plus infâme, et dans le faux le plus audacieux qui aient jamais pu être commis même en Russie, où l'impunité est assurée aux personnages haut placés et à leur entourage. Voici le récit exact de cette odieuse et ténébreuse affaire.
Pendant les dernières années de mon séjour en Russie, j'ai publié en russe quatre volumes de généa^ logies. Ce livre souleva de vives susceptibilités, et me valut de nombreux ennemis. Parmi les personnages dont les prétentions généalogiques n'étaient point admissibles, se trouvait le maréchal prince Michel Worontsow. Pendant son dernier séjour à Pétersbourg, en 1856, il ne oessa de me solliciter de dire, dans le quatrième volume que j'allais faire paraître, que les Worontsow actuels sont issus de l'ancienne maison des boyards Worontsow (éteinte à la fin du seizième siècle); il affirmait avoir en sa possession les documents à l'appui. Je savais que son assertion était contraire à la vérité, mais les égards dus à ses cheveux blancs d'octogénaire ne permettaient point une négation directe; je me bornai à lui répéter, chaque fois qu'il m'en parla, que je serais charmé de voir et d'examiner ces documents. M' étant rendu à la campagne, et comptant, à mon retour à Pétersbourg, mettre sous presse le quatrième volume, je crus convenable, en souvenir des politesses dont m'avait comblé le vieux maréchal, de lui écrire q^^ le volume par^trait bientôt, et que je regrettais vivement de n'être point à même de satisfaire à son désir, n'ayant point eu l'occasion de voir les documents historiques dont il m'avait parlé. C'était un acte de courtoisie vis-à-vis d'un vieillard qui, plus d'une fois, avait conduit nos troupes à la victoire.
L'on peut juger de ma stupéfaction et de mon indignation, en recevant du maréchal une lettre où il avait l'effronterie de m'écrire, comme si dans la lettre que je lui avais adressée il avait trouvé un billet dlw(y& écriture différente de la mieniiSy où on lui pro-
posait de m'envoyer 50,000 roubles. Indigné, je répondis au maréchal par une lettre peu polie, où j'exigeais que Toriginal du billet en question fat produit» Mon projet était de provoquer une enquête judiciaire, et ne pouvant croire qu^un vieux guerrier pût manquer à ce devoir de loyauté, j'attendis en vain une réponse pendant plusieurs semaines. Dans l'état d'anarchie ou se trouvent les tribunaux en Russie, la procédure n'étant chez nous qu'une fusion de l'arbitraire et de la vénalité, je savais bien que toute plainte portée contre un homme puissant à la cour aboutirait infailliblement à une fin de non-recevoir. Il ne me restait qu'à m'adresser à l'équité du gouvernement, et c'est ce que je fis sans aucun succès.
Je revins à Pétersbourg; j'allai voir M. le ministre de la police, le prince Basile Dolgoroukow; je lui montrai la lettre du maréchal, je le priai d'en parler à l'Empereur, et je demandai une enquête sévère. Le prince Basile me répondit que l'on ne pouvait procéder à une enquête dans une affaire où se trouvait impliqué un chevalier de Saint -André, un maréchal. Je lui demandai s'il existait pour les maréchaux et les chevaliers de Saint-André un privilège d'impunité pour des actes qui, chez les simples particuliers, constituent un crime de faux ? Le prince Basile me déclara qu'il ne parlerait point à l'Empereur, qu'il n'y aurait point d'enquête, et se refusa même à prendre la lettre du maréchal pour la montrer à l'Empereur (Cette lettre se trouve dans mes papiers, déposés aujourd'hui en Angleterre.) Je répondis au prince Basile que j'espérais le voir revenir sur sa décision, et que je reviendrais lui en parler au bout d'une semaine. J'avais le projet, si l'on continuait à vouloir étouffer cette
affaire, d'en publier le rédt à l'étranger, afin d'obliger le maréchal lui-même à demander une enquête.
Trois ou quatre jours après ma conversation avec M. le ministre de la police, je dînais chez madame la baronne de Meyendorff, née comtesse de Stackelberg, et j'y appris qu'une dépêche télégraphique d'Odessa venait d'annoncer la mort du maréchal. Je racontai à M. et à madame de Meyendorff l'épisode dont je viens de parler, et ils doivent se souvenir du chagrin profond que m'inspira la mort du maréchal, à cause de l'impossibilité absolue, une fois lui décédé, d'arriver à une enquête.
Aux personnes qui me connaissent et même à toutes celles qui savent les fureurs soulevées par mon livre: La vérité sur la Mtissie, les expb'cations sont inutiles; mais je crois de mon devoir de les donner au public, qui ne me connaat point.
M. Michensky, dans son article, dit „que le signataire, moyennant cette taxe, s'engageait à annuler les documents qu'il disait avoir en sa possession et qui rendaient contestables, selon lui, l'origine et la descendance directe du personnage auquel il s'adressait."
Si M. Michensky et les misérables qui lui ont' transmis cette calomnie connaissaient bien l'histoire de Russie, ils auraient su que ces documents ne pouvaient être détruits, par la raison toute simple qu'ils se trouvent dans le domaine public. Le principal d'entre eux, le Livre de velours^ recueil officiel de généalogies, où l'extinction des anciens Worontsow se trouve constatée a été imprimé en 1787, et l'original officiel de ce livre se trouve en dépôt au département héraldique du Sénat de Pétersbourg. Aux yeux de tout homme im-
partial, ce fait seul est la preuve évidente que le billet en question est un faux*
M. Michensky dit: ,,Lq priivce fit autographier répître, et en expédia la copie à des, milliers de lecteurs/' Le prince, mort dans Tautomne de 1856» ix'& pu faire autopraphier le billet que de son vivant Comment se fait-il que, durant quatre années consécutives, aucune copie ne soit tombée ni sous mes yeuz ni sous les yeux de mes amis ? Comment ces copies ont-elles pu ne point arriver à la connaissance du gouvernement russe, auquel Tentretien de sa nombreuse police seorète coûte si cher ? Et si ces copies étaient connues du gouver* nement, pourquoi ce dernier n'a-t-il point procédé à une enquête? Comment se fait-il que ces copies n'ont fait leur apparition qu'après la publication du livre La Vérité sur la Rvssiel Pourquoi le maréchal Worontsow n'a-t-il point demandé une enquête, qu'on ne lui aurait point refusée, à lui ? Pourquoi n'a-t-il point répondu à la lettre dans laquelle j'exigeais lar production de l'original du billet?
Je ne veux point troubler la cendre d'un mort, mais je dois dire que cet épisode projette une lueur honteuse sur l'administration russe, et vient complètement à l'appui de ce que je dis dans mon livre. En Russie, quand on a affaire à un homme puissant en cour, il n'y a plus ni justice ni équité. Voilà un faux évident qui vient d'être commis, et le ministre de la police, un homme personnellement intègre, mais imbu des funestes traditions du despotisme asiatique, se refuse à toute enquête, par la raison qu'un chevalier de Saint- André, un maréchal, y serait impliqué! L'on se croit au fin fond de l'Asie!
Je somme M. Michensky de produire la copie de
répître dont il a parlé, et de nommer les personnes qui la lui ont remise. S'il ne le fait point, je me verrai obligé de lui intenter, ainsi qu'à votre journal, un procès en diffamation.
Je réclame de votre loyauté, Monsieur, l'insertion de ma lettre dans le prochain numéro de votre journal, et je vous prie d'agréor Taisurance de ma considération.
Prince Pierre Dolgoroukow.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lavritsurlaruss00dolggoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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